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P R É F A C E 
L E S P L A N S E U R O P É E N S D U P A N G E R M A N I S M E 
DE 1888 A igi4-
Les plans européens du pangermanisme entre 
1888 et 1914 ne diffèrent pas de ce qu'avaient imaginé 
les grands utopistes de la Pangermanie depuis la 
défaite de Napoléon Ier jusqu'à l 'avènement de Gui l-
laume II (1). L 'Al lemagne contemporaine n'a pas été 
idéologiquement très inventive. Elle aime les réali-
sations. Bismarck l 'avait saturée de gloire militaire. 
Il avait intérieurement construit l 'Empire par l'achè-
vement de la réforme administrative, financière et 
sociale. Cette besogne avait exigé largement les vingt 
années qui précédèrent sa chute. Elle était très 
ralentie quand vinrent les années où le vieux chan-
celier déclina. Dans celle fin du régime bismarekien, 
des mécontentements puissants grondaient; mais 
c'était le mécontentement du libéralisme progressiste, 
effrayé par les tarifs douaniers trop élevés, par le 
pouvoir grandissant des agrariens, par l'étatisme 
(1) V o i r n o t r e t o m e I : Les Origines du Pangermanisme. 
envahissant que nécessitaient les grandes ré l'orme s 
sociales. C'était aussi la révolte des socialistes, impa-
tients d'une loi d'exception qui pesait sur eux depuis 
dix ans. 
Puis, en 1890, Bismarck s'en alla. 11 avait voulu 
retirer au peuple allemand le suffrage universel, 
qu'il lui avait lui-même octroyé, en 1867, dans la 
griserie des récentes victoires et quand, par cette 
concession libérale, il avait compté fanatiser le peuple 
allemand pour 1111 prochain effort contre la France. 
Il songeait au contraire, en 1890, à provoquer systé-
matiquement l 'émeute socialiste, et comptait, par 
une répression brutale, parer pour toujours au péril 
démocratique. « Je ne veux pas, avait dit Guil-
laume II, pour le début de mon règne, marcher dans 
le sang jusqu'aux chevilles. — En ce cas Votre 
Majesté, avait riposté Bismarck, y marchera plus 
tard bien plus avant. » Ils se séparèrent sur ce 
désaccord. 
On pourrait croire que, par le départ de Bismarck, 
le mécontentement devait cesser ou changer de camp. 
Il n'en fut rien. Le peuple allemand est moins sensi-
ble aux atteintes que reçoit sa liberté qu'aux déboires 
de son ambition extérieure. Bismarck parti, il oublia 
sa poigne vigoureuse et se souvint seulement d'avoir 
été traîné par lui à la victoire. Ceux-là, parmi les 
partis politiques qui l 'avaient le plus combattu, se 
montrèrent à présent mécontents des successeurs qui 
modifiaient son système. Les socialistes, sans doute, 
continuèrent à se glorifier de sa chute comme d'une 
victoire. Mais, les partis conquérants d'autrefois, et 
à côté des conservateurs, d'abord les nationaux-libé-
vaux le regrettèrent. Les grands pangermanistes 
de la période de 1870 à 1890 avaient été anti-bismar-
ckiens. Le pangermanisme nouveau porte le deuil de 
Bismarck disparu. Pourtant, le programme du pan-
germanisme a peu varié. L'œuvre qu'un Paul de 
Lagarde ou un Constantin Frantz avaient reproché à 
Bismarck d'avoir rendue impossible, les pangerma-
nistes nouveaux, ceux du Deulsch-Bund| ceux de 
YAUdeufscher Verband, les rédacteurs de la Deutsche 
Tageszeitung\ de la Tàgliche Rundschau ou ceux 
de la Zukunft soutiendront qu'elle est devenue im-
possible par le départ de Bismarck. Et le jour où 
l'on coucha au pied du Hirschdenkmal de Friedrichs-
ruhe la dépouille du grand chancelier, c'est le retour 
à la tradition bismarckienne qu'ils réclamaient pour 
la réalisation de ce que Bismarck avait toujours 
repoussé comme utopique. Il y a là une difficulté. Il 
faut, pour la concevoir, retracer en gros les linéa-
ments de la situation extérieure de l 'Allemagne de 
1898 à 1914-
1 . — LES CAUSES DU MECONTENTEMENT 
PANGERMANISTE. 
Bismarck est le père du pangermanisme actuel. 
Non qu'il lui ait fourni aucune idée. Mais il a 
donné l 'exemple de la révolte grondeuse à des 
hommes qui avaient été gouvernementaux. L' irri-
tation des partis de gauche n'a jamais eu grande 
importance en Allemagne, si légitime quel le fût. 
Les progressistes s'étaient toujours terrés avec con-
fusion quand Bismarck, du haut de la tribune, les 
avaient appelés des « républicains ». Contre les 
socialistes, on avait la police, l'armée et, mieux 
encore, leur propre et durable manque de tempé-
rament révolutionnaire. Q u a n d Bismarck se mit à 
grommeler dans son exil, il sembla à beaucoup que 
le salut de l 'Empire était compromis. Les premiers 
arguments du pangermanisme, ce sont les murmures 
du chancelier tombé et révolté contre son maître 
Guillaume II, en 1890, avait appelé le général île 
Caprivi à la chancellerie de l'Empire, et le baron 
Marschall von Bieberstein au secrétariat d'Elat des 
Affaires étrangères. Deux nouveaux venus : 1 un 
militaire correct, mais trop habitué à la discipline 
pour contredire jamais son souverain; 20 le pléni-
potentiaire badois au Bundesrat, peu initié aux 
traditions prussiennes, et moins encore aux problè-
mes de la grande politique européenne. Voilà les 
hommes sur qui allait peser l'héritage du génie qui 
avait fait l 'Allemagne une. Les Allemands n'en 
crurent pas leurs yeux. A vrai dire, monarchistes 
loyaux, ils faisaient crédit au jeune souverain à 
panache qui prétendait être « son propre chancelier». 
Mais le danger n'en était que plus grave pour les 
destinées de la dynastie, si cette loyauté, déçue dans 
les satisfactions qu'attendait son orgueil, venait à 
être saisie de doutes sur la compétence des dirigeants 
les plus haut placés. Bismarck contribuait à répandre 
ee doute. Il a aidé à grandir la minorité turbulente et 
grondeuse qui a fait régner le pangermanisme en 
Allemagne comme un état d'esprit endémique, et qui 
a finalement imposé sa volonté au monarque nerveu-
sement débile et follement vaniteux, capable de 
longues rancunes et de paroxysmes violents, par 
lequel a été déchaînée la guerre européenne. 
Nous aurons, ailleurs, à redire en détail comment 
les premiers mécomptes de l 'Allemagne, sous le 
règne de Guillaume II, furent des mécomptes colo-
niaux. Le traité avec l 'Angleterre, qui échangeait 
Helgoland contre le protectorat de Zanzibar (1890) ; 
la Convention franco-allemande qui délimitait les 
frontières du Cameroun et laissait à la France toute 
la zone litigieuse, furent interprétés comme autant 
de capitulations. Peut-être l 'Angleterre a-t-elle re-
gretté plus d'une fois, depuis, d'avoir cédé le « rocher 
de porphyre », dont les canons barrent l'estuaire de 
l 'Elbe; et la France a dû restituer, entre la Sangha 
et l 'Oubanghi, en 1912, plus de territoires que l 'Alle-
magne ne lui en reconnaissait en 1894. Plus d'un 
litige ultérieur s'inspire ainsi du mécontentement 
dont on prit l'habitude aux premiers jours du règne. 
Le mécompte principal venait cependant de la 
situation européenne. Les transactions coloniales, 
où l 'Allemagne perdait, attestaient un souci anxieux 
de se ménager les bonnes grâces de l 'Angleterre et 
de la France. L a politique bismarekienne avait eu 
coutume de traiter l 'Angleterre avec une indifférence 
un peu rogue, et de mater la France par des menaces 
immédiatement hargneuses. Mais ces manifestations 
touchaient à la politique européenne continentale oii 
Bismarck savait l 'Angleterre impuissante, et oii il 
voulait que la France restât paralysée. 11 n'a jamais 
cherché noise ni à l 'Angleterre ni à la France en 
matière coloniale, trop heureux de les savoir aux 
prises dans une rivalité qui, en Egypte, à Mada-
gascar et au Soudan, n'était pas encore éteinte. Le 
mécontentement nouveau qui se dessinait contre 
Gaprivi tendait à exiger de lui, en matière coloniale, 
la politique agressive qui était celle de Bismarck sur 
le continent. 
Mais sur le continent même, les difficultés se 
multipliaient. La polilique bismarckienne, à l'égard 
de la Russie, avait été jusqu'en 1878 celle de la vieille 
Prusse. Il adossait l 'Empire allemand à l'Empire des 
tsars. Même après la brouille survenue au Congrès 
de Berlin, où Bismarck frustra les Russes du plus 
clair de leurs conquêtes en Turquie, il était préoc-
cupé de n'en pas venir à la guerre. C'est ce que 
marquait ce fameux traité de « réassurance » qu'il 
avait signé avec le tsar en 1884, et qui avait été 
renouvelé pour trois ans en 1887. Le traité stipulait 
que l 'Al lemagne resterait neutre en cas d'agression 
autrichienne contre la Russie; et que la Russie res-
terait neutre en cas d'agression française contre l'Al-
lemagne. Dangereuse convention. Comment savoir, 
dans ces conllits modernes si complexes dans leurs 
causes, où est l 'agresseur? Et les intérêts vitaux de 
la nation ne passent-ils pas avant les considérations 
moralisantes qui pèsent les responsabilités de l'agres-
s ion? Si la politique allemande supposait l'intégrité 
de l 'Autriche, ne fallait-il pas empêcher l'anéantisse 
ment de cette puissance, quand même elle eût 
commis la faute de recourir aux armes la première? 
Le baron de Holstein, l'un des hauts fonctionnaires 
les plus écoutés de la Wilhelmstrasse, en était d'avis; 
et il décida ses chefs. Le traité.de réassurance avec 
la Piussie avait, par surcroît, l 'inconvénient d'être 
secret, et ignoré de l 'Autriche elle-même, On cachait 
à l'alliée des tractations qu'on avait faites avec 
l 'ennemi éventuel. « Nous serons compromis comme 
des hypocrites, si les choses se dévoilent », disait 
Holstein, non sans raison. Caprivi crut prudent de 
dénoncer le traité avant qu'il en eût rien transpiré ; 
et il ne le renouvela pas, quand il arriva à expiration 
en 1890. 
Est-il vrai que Guillaume II' ait redouté, cette 
année de 1890, une attaque immédiate de la Russie 
contre l 'Autr iche? Il est probable que les intrigues 
autrichiennes en Bulgarie avaient décidé la Russie à 
laisser entendre qu'elle ne laisserait pas détruire, 
sans intervenir, le peu qui restait de son œuvre de 
1878. Il est sûr que le grand état-major allemand 
commençait, dans la Kreûzzeitung, une de ces cam-
pagnes perfides dont il a l 'habitude et oit les h y p o -
thèses de guerre qu'il analyse sont destinées à éveiller 
dans les esprits l 'impression que la guerre est inévi-
table et qu'il y a danger à la différer. Bismarck, aux 
derniers jours de son ministère, avait dénoncé la 
manœuvre dans les Hamburger Nachrichlen ; et il 
désignait le coupable, le général de Waldersee, chef 
du grand état-major, que déjà la rumeur publique 
considérait comme le futur chancelier de l 'Empire. Ces 
intrigues continuèrent contre Caprivi. Pourtant le 
tsar Alexandre III avait plus de confiance en Caprivi 
qu'en Bismarck (1). Comment donc motiver des 
i) E n toutes lettres A l e x a n d r e III dit à Gui l laume II, en 189a, 
reproches contre Caprivi, à supposer que la poli-
tique allemande fût pacifique? C'est que les mécon-
tents ne la voulaient pas pacifique outre mesure. 
Ils la voulaient libre d'agir, fût-ce par la guerre, au 
mieux des intérêts de l 'Allemagne. Caprivi était 
assez soldat pour n'avoir pas des idées très diffé-
rentes. Mais où étaient ces intérêts allemands? 
Etaient-ils dans l 'Orient proche, aux côtés de l 'Au-
triche? ou dans des entreprises coloniales? Les 
pangermanistes eussent préféré une audacieuse poli-
tique coloniale, provisoirement adossée à la Russie, 
mais très offensive contre l 'Angleterre et contre la 
France. Caprivi ne croyait pas à ces plans coloniaux. 
Il ne se refusait pas à toutes les suggestions à l 'état-
major, pour qui les destinées de l 'Allemagne devaient 
se jouer sur le continent ; et il était résolu à soutenir 
l'alliée autrichienne, dans l'attaque ou dans la 
défense, de toute la force de l 'Allemagne. 
Pour l'éventualité d'une guerre contre la Russie, 
qu'il estimait probable, et que beaucoup, dans son 
entourage, appelaient de leurs vœux, il était dési-
reux de faire l 'apaisement à l'intérieur. Une Pologne 
irritée et ombrageuse, comme sous Bismarck, lui 
paraissait un danger. Dans la Pologne allemande, il 
résolut d'appliquer la méthode autrichienne de tolé-
rance. Il nomma un Polonais, Mgr S tables ski, à l'ar-
chevêché de Gnesen. Il autorisa les leçons particu-
lières de polonais dans les écoles. Il fit reprendre en 
Pologne une politique d'expropriation agraire plus 
« qu'il avait confiance en Caprivi, mais que toutes les fois que 
Bismarck lui avait parlé, il avait été convaincu qu'il le triche-
rait » sic). 
équitable. Depuis 1886, Bismarck avait créé, en 
Pologne et en Prusse occidentale polonaise, une 
« Commission de colonisation » (Ansiedlungs-Kom-
mission) qui eut mandat d'acheter, pour cent millions 
de marcks, de grandes propriétés polonaises, qu'on 
lotissait en parcelles paysannes, pour y installer des 
paysans allemands. Une Commission générale, sous 
Caprivi, s'installa à Bromberg, en 1890, qui eut des 
ramifications dans toutes les provinces polonaises 
de l 'Empire. Ces Commissions expropriaient et mor-
celaient, pour raison d'utilité publique, les grands 
domaines. L'Etat, par leur entremise, faisait aux. 
acheteurs de lopins des prêts amortissables par un 
versement sur le revenu annuel. C'était là ce qu'on 
appelait des Rentengiiter. Ne fallait-il accorder le 
droit d'acheter qu'à des Al lemands? Caprivi pensait 
que les paysans polonais, électeurs et soldats alle-
mands malgré leur langue, ne pouvaient être destitués 
de ce droit. Ainsi, les petites gens de Pologne, en 
prenant part à la création des Rentengiiter contre-
carraient les mesures destinées à détruire la grande 
propriété polonaise. Ils eurent droit au crédit de 
l 'Etat prussien. Littéralement, on « polonisait » avec 
les finances prussiennes des provinces déjà trop 
polonaises. Solution qui était la seule équitable, si 
l'on voulait qu'en Allemagne le droit restât égal pour 
tous. Son inconvénient était de ne rien changer aux 
convictions nationales des Polonais. Les paysans 
de Pologne et de Prusse consentaient à acheter des 
terres nobles, si tel était le droit reconnu à tous, 
mais ils n'abandonnaient pas pour cela leur amour 
de la Pologne. Caprivi avait espéré les gagner en 
cessant de les tracasser. Ce ne fut pas le compte 
des Bismarckieus. Cette duperie, qui multipliait 
les propriétés polonaises aux frais de la Prusse, 
leur parut propre, par surcroit, à augmenter l'ani-
mosité de la Russie. Comment le gouvernement 
russe, aux prises avec une population polonaise 
constamment révoltée, n'eùt-il pas considéré avec 
méfiance la philosophie nouvelle du gouvernement 
al lemand? Ces Bismarckiens teutomanes eussent 
poussé la servilité envers le tsar jusqu'à persécuter, 
pour lui complaire, plusieurs millions de citoyens 
allemands (i). 
Ainsi, la politique de Caprivi, par sa modération 
au dehors et par ses mesures conciliantes au dedans, 
provoquait d'égales indignations. Les démarches de 
sa politique intérieure étaient interprétées comme 
autant de fautes de sa politique extérieure, quand, 
souvent, elles n'étaient que des précautions en vue 
de la guerre prévue de lui. Pour les brouillons glo-
(i) Qu'on en juge par cet article de la Westdeulsche Allgemeine 
Zeitung, du 16 juin 1892 : 
« La pire chose qui soit arrivée sous Caprivi , c'est le déchire-
ment précipité de tous nos liens avec la Russie... On ne pouvait 
causer à notre politique extérieure de dommage plus fatal que 
l ' inauguration en Pologne d'une politique prussienne semblable 
à la politique autrichienne, el qui, pour le cas de guerre, doit 
l'aire prévoir aux Russes la formation d'une « légion polonaise » 
en Al lemagne, et qui. pour le cas d'une défaite russe, leur mon-
trait un royaume de Pologne à l 'horizon. C'est ce qui a dû ame-
ner Cronstadt... Caprivi a empoisonné nos relations avec la 
Russie au point où la Russie montre le plus de susceptibilité, 
c'est-à-dire dans la question polonaise. La nominattion d'un 
Polonais à l 'évèché de Gnesen n'a pas été seulement une erreur 
de notre politique intérieure, mais avant tout une faute de 
notre politique extérieure et une preuve complète que M. de 
Caprivi n'est pas à la hauteur de ses difficiles fonctions. » 
(Cité dans Zwanzig Jahre alldeutsclier Arbeit und Kàmpfe, 
1910, p. 162.) 
rienx qui avaient grandi dans la victoire, l 'Al lema-
gne n'avait jamais assez d'ennemis. A les entendre, 
c'était déjà encourager ces ennemis que d'en ména-
ger un, pour se préparer à en découdre avec d'autres. 
Or, Caprivi se préparait à des besognes continentales 
prochaines et, en attendant, ménageait l 'Angleterre. 
Sa politique étant méconnue, il la fit exposer par 
un des pubhcistes les plus distingués du bureau de la 
presse à,la WilhelmstrdSse, Julius von Eckardt. Cet 
écrivain, Balte de naissance, avait rapporté de ses 
séjours prolongés en Russie, avec une prévention 
acrimonieuse contre la civilisation russe, une con-
naissance profonde des mœurs russes et du person-
nel gouvernemental de la Russie. Ses études d'his-
toire religieuse le mettaient en mesure de connaître 
à merveille les difficultés d'ordre religieux qui ne 
manqueraient pas de créer des troubles graves dans 
la péninsule des Balkans. C'est cet écrivain russo-
phobe que la diplomatie allemande choisit pour con-
vertir l'élite cultivée de la population allemande aux 
projets du Neuer Kurs. Son livre, Berlin- Wien-
Rom, Belrachtungen ilber den Neuen Kurs und dus 
neue europâische System, 1892, est encore aujour-
d'hui le document où l 'on peut étudier le mieux les 
ambitions initiales de Guillaume II et de ses nou-
veaux ministres. 
Cet exposé, écrit dans un style aristocratiquement 
méditatif et rempli de circonlocutions, affiche tout 
le latent orgueil de l 'hégémonie allemande nouvelle. 
La nécessité de barrer à la Russie la route des 
Balkans était affirmée avec force, comme un devoir 
qui résultait de l'alliance avec l 'Autriche. L' indiffé-
rence du pJiilislin allemand libéral pour les querelles 
rouméliotes était censurée sévèrement ; le vieux 
programme allemand, qui consistait à appuyer a 
main-mise autrichienne sur la Serbie, était présenté 
comme ridicule dans son insuffisance. Il apparaissait 
brusquement que l'Allemagne poursuivait en Tur -
quie un plan vaste, qui la mettrait probablement 
aux prises avfec la Russie ; et il ne pouvait plus être 
question de « laisser lAut r iche se tirer d'affaire 
seule en Orient ». 
Cette politique était le renversement de l 'ancienne 
politique prussienne. Depuis Kunersdorf, pas un roi 
de Prusse n'avait osé affronter la puissance russe. 
C'était une tradition, renforcée encore par les 
guerres de 1807 à I < S I 5 , d'admettre que la Prusse 
devait vivre en étroite harmonie avec la Russie ; et 
la Prusse, en i85o, avait accepté l'humiliation 
d'Olmutz plutôt que de contrevenir aux volontés 
du tsar. Cette modeste attitude convenait à un État 
aussi petit que la monarchie prussienne. L'Alle-
magne impériale avait d'autres devoirs que lui impo-
sait sa force nouvelle; et le premier de ces devoirs 
était de s'émanciper de la Russie. Ambitieuse 
pensée, et si vaste, que les pangermanistes eux-
mêmes restèrent des années à ne pouvoir la conce-
voir. L'Europe nouvelle, à entendre le théoricien 
officieux du JSeuer Kurs, pour ne pas courir le 
danger de devenir cosaque, ne pouvait que se 
donner toute à la culture allemande. 
A cette besogne, l 'Europe entière était conviée. 
Car à défaut du péril russe, dont le sentiment 
n'était pas également vif dans les pays limitrophes 
de la Russie, un péril, égal pour tous, était 
imminent d'autre part. Les Etats-Unis d'Amérique 
prenaient de hargneuses mesures douanières. Le 
bill Mac-Ivinley créait la barrière de tarifs protec-
teurs, derrière laquelle allait grandir la redoutable 
industrie américaine. Comment l 'Europe se défen-
drait-el le? Il l'aurait fallu solidaire dans la défense. 
Par malheur, cette solidarité n'existait pas même 
virtuellement. La Russie était l 'ennemie du lende-
main. La France, ennemie d'hier, couvait la rancune 
de sa défaite et fermait ses frontières par les tarifs 
Méline. L'Angleterre persistait dans son « splendide 
isolement » et, dès lors, cherchait par un rattache-
ment étroit de son Empire colonial à la métropole, 
à réaliser un domaine économique autonome et qui 
pùt assez se suffire pour la mettre à l'abri des 
guerres douanières entre les autres puissances. Il 
restait l 'Europe centrale, représentée par la Triple-
Alliance et par une poussière de petits États, éche-
lonnés du cap Nord jusqu'en Asie-Mineure. Dans 
cette Europe morcelée, la Triple-Al l iance militaire-
ment dominait ; et dans la Triple-Al l iance, l 'A l le -
magne. Mais la satisfaction de la puissance, si elle 
grisait le peuple allemand, était moindre pour ses 
alliées. Il était difficile de soutenir que 1 « ère alle-
mande » eût amené une autre nouveauté qu'une pro-
digieuse surcharge d'armements. On ne gagne le cœur 
des peuples qu'en leur procurant la richesse. Une 
Union douanière des puissances de l 'Europe centrale 
créerait ce syndicat destiné à défendre commerciale-
ment les intérêts de tous les nationaux de la Triple-
Alliance. Sa force de rayonnement industriel et finan-
eier serait telle que, forcément, les petits États, la 
Belgique, la Hollande, la. Suisse, les États balka-
niques, et peut-être les États Scandinaves, seraient 
attirés dans l 'orbite économique de la grande Union 
douanière de l 'Europe centrale. On dissimulait habi-
lement qu'après l'Union douanière, les conventions 
militaires, sans doute, ne tarderaient guère. Les Etats-
Unis d'Europe se réaliseraient, par l'intérêt de tous 
ou par la contrainte ultérieure imposée aux plus faibles 
et, en tous cas, sous l 'hégémonie de l 'Allemagne. 
On ne peut refuser une certaine grandeur à l ' im-
mense projet. Par lui, la diplomatie allemande 
avouait qu'elle reprenait à son compte les visées 
des pangermanistes antibismarckiens. Et elle agran-
dissait leur rêve. Car le support de la nouvelle Con-
fédération de l 'Europe centrale était élargi de toute 
l'Italie. Le projet resta sans réalisation immédiale. 
Toute diplomatie doit sérier les questions. L'Europe 
méfiante n'était pas prête aux ouvertures que lui 
faisait, officieusement, l 'Allemagne. La guerre contre 
la Russie n'eut pas lieu ; et l 'Allemagne dut con-
sentir aux Russes un traité de commerce favorable 
en i8q4- Caprivi démissionna cette même année et fut 
remplacé par Hohenlohe. 
Les raisons pour lesquelles Guillaume II appela 
au pouvoir ce vieux prince bavarois, gouverneur 
général d'Alsace-Lorraine, sont multiples et elles ne 
sont pas toutes connues. C'avait été un vieil allié de 
Bismarck, à la fois dans la politique extérieure et 
dans le Kulturkampf. Il avait été longtemps ambas-
sadeur à Paris et s'y était fait une réputation de bon 
observateur. En Alsace-Lorraine, sa manière dis-
crête, extérieurement affable, rigoureuse et vindica-
tive au fond, s'était fait redouter. Il avait imaginé et 
conseillé la mesure vexatoire des passe-ports à la 
frontière française; et cette infraction au traité de 
Francfort n'avait pas soulevé de protestations du 
gouvernement français, décidé à ne jamais risquer 
de guerre que pour des intérêts vitaux. Il était 
l 'homme qualifié, à raison de ce passé, pour faire 
prévaloir le germanisme en Pologne comme en 
Alsace-Lorraine, sans engager trop à fond la poli-
tique extérieure de l 'Empire. 
Il était décidé à reprendre sur plusieurs points la 
tradition bismarekienne. Mais en aurait-il la force? 
Il revenait de Strasbourg, courbé par l'âge. Il traînait 
une vieille liaison avec une comtesse von Hedeman 
dont il avait des enfants naturels (i) et la douceur 
qu'il éprouvait de ce vieil adultère augmentait 
encore le nombre de ses fréquentes absences muni-
c-hoises. Guillaume II ne se souciait pas de cette 
sénilité et de cet absentéisme. La force de Hohenlohe 
était toute dans son passé et dans la grande con-
naissance personnelle qu'il avait de la diplomatie 
européenne. Il renoua avec la Russie. Il comptait 
satisfaire aux ambitions de l 'Allemagne nouvelle en 
se déclarant franchement colonialiste : 
« L'Allemagne a besoin de colonies, disait-il, afin de maintenir 
sa situation de puissance mondiale. . . J> 
Il laissa faire Marseliall von Bieberstein qui sur-
veillait de près les Anglais au Delagoa, quand, pour 
(i) Y . le récit de cette liaison, appuyé de récits autobiographi-
ques de la comtesse Hedeman, dans DENISE PETIT. Fin Blatt der 
Liebe. Cklodwig, Fiirstza Hohenlohe und seineFreundin"Alex." 1911. 
une émeute de Cafres, ils furent sur le point d'y dé-
barquer. La politique provocatrice îles Boers contre 
l 'Angleterre fut encouragée par lui; et Marscliall von 
Bieberstein, de son consentement, rédigea en per-
sonne le fameux télégramme de Guillaume II au 
président Ivrùger (1896) (1). 
Etait-ce de quoi suffire aux appétits des panger-
manistes? Marscliall von Bieberstein a avoué mélan-
coliquement, depuis, q û « 011 11e les contentait 
jamais ». Un nouveau ministre des aifaires étran-
gères, le comte de Biilow, persista dans la môme voie. 
11 acheta les Carolines; négocia avec l 'Angleterre et 
les Etats-Unis pour se faire céder les Samoa. L'en-
tente avec la Russie permit de débarquer à Iviao-
Tschéou, à la première occasion oii les Chinois, 
imprudemment, massacrèrent deux missionnaires 
allemands. Le voyage de Guillaume II en Palestine 
amorçait le projet d'un chemin de fer allemand 
de Constantinople à Bagdad. La maussaderie méga-
lomane des pangermanistes n'en continua pas moins 
ses manifestations. Il allait de soi que par cette poli-
tique brouillonne, qui explorait tous les océans pour 
y glaner des îles tombées en déshérence, ou qui sur 
tous les continents du globe cherchait à dépecer 
l'héritage mal défendu (les vieilles puissances, l 'Alle-
magne prenait place au premier rang des ennemis de 
l 'Angleterre. Elle attirait sur elle tout le poids des 
inimitiés anglaises répartie jusque-là sur la France el 
sur la Russie. Elle facilitait à la France des alliances 
1 Xous aurons à reparler de ces faits dans notre volume sur 
le Pangermanisme colonial sous Guillciume II. 
et des ententes qu'elle n'avait pu trouver. Cronstadt 
avait eu lieu sous Caprivi. Le ministère de Hohenlohe 
avait vu les visites de Félix Faure à Pétersbourg et 
du tsar Nicolas II à Paris. Des démarches insidieuses 
pour amener une action de guerre simultanée de 
l 'Allemagne et de la France contre l 'Angleterre pen-
dant la guerre du Transvaal échouèrent. « La France 
ne se connaît qu'une seule ennemie », avait fait déclarer 
M. Delcassé à Londres, et cette ennemie, en dépit de 
Fashoda,'n'était pas l 'Angleterre. De cette crise, qui 
pour le Royaume-Uni aurait pu être mortelle, date la 
cordialité nouvelle entre l 'Angleterre et la France. 
Q u a n d Hohenlohe, en 1899, céda la place à von Biï-
low, qu'on lit prince à cette occasion, il avait évité 
deuxécueils; la « vassalité à l 'égard de l 'Angleterre », 
qu'on avait tant reprochée à Caprivi; et la rupture 
avec la Russie qui, sous Caprivi, avait été si proche. 
Mais il avait récolté la franche animosité anglaise, 
et, par son projet de Bagdad, se heurtait déjà à la 
résistance russe. Il sembla avéré aux pangermanistes 
qu'on avait essayé de la Weltpolitik, sans moyens 
suffisants (1). Bïi low résolut de réunir ces moyens, 
dont le principal était d'augmenter dans des propor-
tions inouïes la Hotte allemande. 
En cela Biilow venait à la rencontre des vœux de 
son maître. Guillaume II a peu d'idées et, comme la 
plupart des Hohenzollern, il a peu travaillé. Mais il 
a pris goût aux choses de la marine. Il s'en est fait 
un sport dont il a une réelle connaissance. Il suffisait 
d'ailleurs qu'il y eût une spécialité d'armements où 
(1) V. le comte REVKNTLOW, Deatschlands auswàrligePolilik, 1914. 
l 'Allemagne était nettement inférieure, pour stimuler 
l 'ombrageuse jalousie cle l 'empereur. Guillaume II 
décida que l'Allemagne excellerait dans la marine, 
comme elle était prédominante militairement. 
La population du pays augmentait rapidement, 
connue sa richesse. Dans le surplus d'hommes, 
comme dans l'excédent des bénéfices que lui appoi-
tait chaque année nouvelle, il y avait de quoi subvenir 
à un renforcement large de ses forces maritimes. 
L'Allemagne complétait par là la restauration de 
sa tradition. Guillaume II n'aime pas la lecture; et 
les lectures de sa prédilection sont d'un ordre tout 
populaire. Ses souvenirs historiques sont au niveau de 
ceux qu'on enseigne aux élèves de seconde dans les 
gymnases allemands et que répand la Vaterldndische 
Jugendbucherei (Bibliothèque patriotique de la jeu-
nesse) de Julius Lohmeyer. Il sait, par les livres du 
vice-amiral Beinhold Werner , que la flotte lianséa-
tique a conquis Copenhague en i3(58 et battu les 
vaisseaux du roi de France à l 'embouchure de la 
Meuse en 1481; qu'un capitaine liambourgeois, Karp-
fanger, battit cinq vaisseaux de Louis XIV en 1681. 
L'historiographie officielle prussienne a continué à 
présenter l 'Empire allemand de 1871 comme une 
résurrection du Saint-Empire romain, tombé en 
décadence par l'incapacité des Habsbourg. Ainsi 
toutes les gloires dynastiques du passé se trouvaient 
intactes. La tradition de l 'Ordre teutonique elle-
même était renouée, si l'on recommençait à persé-
cuter les Slaves de Pologne. Une seule gloire man-
quait; la puissance maritime des Hanses; et, comme 
un bon écolier prussien, Guillaume II concluait qu'il 
fallait la réveiller. Il n'y a pas eu un lancement de 
cuirassé ou de transatlantique, pas une régate de 
Brunsbiittel, où ses discours n'aient varié ce leitmotiv. 
Il fallait à Guillaume II une flotte monstre 
pour sa Weltpolitik. « L'Empire allemand, disait-il 
en 1896, est devenu un Empire mondial. » Mais que 
recouvrait cette phrase? « Formule grandiloquente, 
a dit Charles Seignobos, pensée confuse (1). » Il faut 
vérilier dans les discours de Guillaume II le sens de 
cette pënsée changeante. Car, si elle offre des aspects 
changeants, c'est parce que Guillaume II ne la révèle 
pas d'abord dans son intégrité : 
i° En 1896, il semble faire appel seulement à lâ 
lidélité du souvenir chez les Al lemands épars sur 
le globe. Il leur demande de garder la mémoire de 
la patrie, au lieu de se fondre, comme par le passé, 
dans les nations où ils s'établissent. Une Grande-
Allemagne naîtrait ainsi, non pas politiquement 
débordante, mais répandue sur le monde par son 
émigration et par sa civilisation. Ces émigrés ont 
pour devoir de maintenir des relations économi-
ques et intellectuelles avec l 'Al lemagne; et, s'il se 
peut, de garder leur nationalité. L'Empire, en 
échange, se doit de leur accorder sa protection. Le 
germanisme conquiert le monde par lente infiltra-
tion. Il faut lui assurer le respect. Guillaume II croit 
à l'effet moral du déploiement de la force. C'est beau-
coup que le pavillon commercial de l 'Al lemagne se 
montre fréquemment dans tous les ports du globe. 
Mais quelques croiseurs modernes ne nuisent pas à 
(II Charles SEIGNOBOS, 1814-igi/;, Paris , A . Colin, 1915, p. 24. 
la considération qu'on a pour lui et ramènent à la 
raison les mauvais débiteurs, particuliers ou gouver-
nements, qui narguent les grandes puissances euro-
péennes. 
2° 11 n'y a pas seulement une solidarité des 
Allemands émigrés et des Allemand? de la métro-
pole que la marine allemande, en soutenant le pres-
tige allemand au dehors, maintiendra. Tous les Ger-
mains forment une grande famille dispersée et qu'il 
faut r é u n i r . « I Vir Germanen miissen zusammen-
halten. » Guillaume II veut dire que non seulement 
l 'Austro-Allemagne doit former bloc. Les peuples 
Scandinaves, et aussi les Néerlandais, les Hollandais 
et les Flamands devront rentrer dans l'unité germa-
nique brisée par l'histoire et qu'il faut rétablir. 
L'armée allemande en sera le rempart continental. 
Or, à ces peuples maritimes et colonisateurs, aux 
Norvégiens, aux Hollandais surtout et aux Belges, 
menacés tous dans leurs colonies lointaines par des 
convoitises puissantes, il faut le renfort d'une flotte 
que l'Allemagne seule peut leur fournir. 
3° A ces deux idées, le prince de Biilow, devenu 
chancelier, en ajouta une troisième. L'entente des 
grandes puissances navales s'était révélée comme un 
concern efficace pour le partage des territoires encore 
vacants sur le globe. Le Transvaal et l 'Orange 
n'avaient pas échappé à l'Angleterre, malgré l'appui 
diplomatique de l'Allemagne. Peut-être l 'Europe se 
retrouvait-elle, comme elle a coutume une fois par 
siècle, devant une nouvelle liquidation des territoires 
déjà appropriés. L'Allemagne ne se laisserait pas 
évincer. Elle n'était plus le « précepteur » hautement 
cultivé, mais pauvre, que méprisent dans le salon les 
gentilshommes élégants. Elle réclamerait sa part de 
considération. Elle ne laisserait pas s'accomplir une 
seule conquête au monde sans exiger, par la force, s'il 
le fallait, une compensation. Ces déclarations, faites 
d'une façon retentissante du haut de la tribune du 
lleichstag, promettaient des actes. Ils n 'ont pas fait 
défaut. Ils ont consisté d'abord en des tentatives 
pour diviser les adversaires et, maladroitement, n'ont 
réussi qvt'à les unir. Aux temps où la rivalité anglo-
russe durait encore en Extrême-Orient, et où la 
guerre du Transvaal venait de démontrer que la plus 
immense puissance navale elle-même ne peut faire * 
front à la fois au Cap et sur le Pacifique, Stanley 
avait suggéré au Gouvernement anglais un moyen 
d'opposer un verrou à l 'avance russe en Chine ; 
c'était d'intercaler entre la zone d'action britannique 
et la zone d'influence russe une zone allemande. 
De là ce qu'on appelle la Convention du Yang-lsé-
Iviang (it)o3). Elle prétendait n'enrayer la poussée 
russe qu'en Chine. La Mandchourie faisait-elle partie 
du territoire chinois? Lord Salisbury et lord Lans-
dovvne la déclaraient comprise dans la Convention. 
Bùlow nia avec non moins d'insistance. Il y avait 
là une de ces obscurités comme la diplomatie alle-
mande aime à les laisser subsister dans les traités, 
pour se réserver le droit des brusques revirements. 
Ainsi a-t-il fallu, depuis, préciser avec soin que le 
Souss faisait partie du Maroc. La politique de Bulow 
était d'avoir les mains libres à l'égard de l 'Angle-
terre. Dans le privé, il laissait entendre aux jour -
nalistes qu'il ne considérait pas que l'Allemagne 
eût à être le soldat de l 'Angleterre sur le continent. 
«Le prince de Bii low n'avait pas lié la polit ique allemande, dit 
Revent low. II aurait pu à tout instant modifier son appréciation 
de l 'avance russe en Mandchourie et se mettre du côté de l 'An 
g-leterre. Il y eut déception et mécontentement dans le Gouverne-
ment britannique à la suite de cette polit ique allemande de 
désintéressement à l 'égard de la Mandcliourie (i). » 
Il n'y avait pas désintéressement : il y avait dupli-
cité. II ne fallait pas conclure une Convention par 
laquelle l 'Angleterre et l 'Al lemagne se garantissaient 
leurs sphères d'influence; ou il ne fallait pas donner 
l 'impression qu'on « pouvait à tout instant en modi-
fier l 'appréciation ». Mais l 'Allemagne, sous le cou-
vert d'une apparente amitié, laissait la Russie s'en-
ferrer en Extrême-Orient, oit le Japon l'arrêterait 
mieux qu'aucune Convention du Yang-tsé-Iviang, et 
d'où elle reviendrait, affaiblie par une grande guerre. 
Bénéfice qui valait bien, pour l 'Allemagne, l ' incon-
vénient d'encourir le déplaisir de l 'Angleterre. Sur 
un seul point, Bùlow manqua de prévision : il 
oubliait que sa politique hâterait le rapprochement 
du tsar et du roi Edouard VII . 
Il y eut Moukden e t la Révolution russe. Pour long-
temps la Russie était militairement désorganisée. 
L 'Austro-Al lemagne avança brutalement. On tàta la 
solidité de l'entente anglo-française par les incidents 
de Tanger en 190.0, d'Algésiras en 1906. Il se trouva 
que la Triple-Alliance, non plus, n'était pas unanime. 
L'Italie était franchement hostile à la guerre; l 'Au-
triche-Hongrie 11e la voulait pas faire pour le Maroc. 
Il fallut donner une satisfaction à l'Autriche : ce 
1 REVENTLOW, Deutschlands auswiirtige Politik, p. 170. 
fui l 'annexion de la Bosnie et de l 'Herzégovine, en 
1908. Prudemment, l 'Angleterre et la France accep-
tèrent que le traité de Berlin, signé dans une confé-
rence européenne, fût déchiré sans conférence. Le 
prince de Bii low s'en alla, cet automne-là, dans une 
illumination de gloire. Mais peu de jours après, dans 
l'entrevue de Raconigi, le gouvernement russe et le 
gouvernement italien fixèrent les limites au delà 
desquelles on ne laisserait pas humilier la Serbie 
menacée. 
Biilow, dans ses derniers temps, avait eu pour 
collaborateur au Ministère des Affaires étrangères 
M. de Kiderlen-Waechter, hobereau souabe, grand 
fumeur, grand buveur, célibataire de vie déréglée, 
qui introduisit dans la diplomatie ses mœurs de vieil 
étudiant au verbe hargneux, et des habitudes levan-
tines d'astuce qu'il rapportait d'un long séjour à 
l'ambassade de Constantinople. Le sans-gène, par 
lequel il fatiguait ses interlocuteurs, le faisait passer 
pour le vrai élève de Bismarck. M. de Bethmann-
Hollweg, arrivé à la chancellerie, ne fut pas de taille 
à lutter contre le matois et rude personnage. Les 
Bethmann sont d'une lignée de financiers francfor-
tois, richissimes, et dont la seule gloire avait été ce 
juriste Bethmann-Hollweg, qui fut un des fondateurs 
du parti national libéral. Par le chancelier actuel, 
la famille s'était élevée de la notoriété professorale 
et parlementaire aux postes de la haute adminis-
tration où le gouvernement prussien va chercher la 
plupart de ses ministres. Il était arrivé au pouvoir 
avec une réputation de fonctionnaire correct et, 
mieux encore, de penseur très cultivé et habitué aux 
lectures difficiles. Il était le Kantien de son minis-
tère, et par là tranchait à son avantage sur la moyenne 
de hobereaux hauts en couleur et de raie impec-
cable qui, aux jours de cérémonie, revêtent les escar-
pins de cour et le fameux habit bleu de Prusse 
chamarré. Mais il y a quelque chose à quoi un 
ministre allemand tient plus qu'à la réputation de 
penseur; c'est à passer pour un « ministre fort ». 11 
n'y a pas de sottise brutale dont ne soit capable un 
homme obligé par profession, et pour soutenir la 
tradition de Bismarck, de ne pas laisser dire ou 
soupçonner qu'il est faible. Tant que Bethniann-
Hollweg eut près de lui Kiderlen-Waechter, on 
compta sur la brutalité madrée du Wurtemburgeois. 
La cure de Ivissingen n'ayant pas sauvé Kiderlen 
de ses mauvaises habitudes, Bethmann-Hollweg 
appela de l lonie un diplomate d'ancien régime, 
réputé pour sa sécheresse incisive et pour l'imperti-
nence parfaite qu'il cachait sous des formes courtoi-
ses, M. von Jagow. On le croyait compétent en 
matière de politique balkanique, tandis que le prince 
Lic lmowski , l'un des plus distingués représentants 
de la noblesse libérale d'Allemagne, était chargé de 
gagner l 'Angleterre. Lord Haldane vint à Berlin avec 
des projets conciliants en 1912. Bethmann-Hollweg 
et Jagow n'écoutèrent que la rumeur qui montait: 
« Ali ! si nous avions des ministres forts ! » Le 
général von Bernhardi, dans Deutschland und der 
nàchste Krieg (1912), dressait contre les gouvernants 
un réquisitoire redoutable et leur fournissait un pro-
gramme précis. Les chefs d'école et les périodiques 
du pangermanisme multipliaient les mises en de-
meure. Alors, on prit à Bernliarcli son programme 
militaire. Ce fut le fameux impôt de guerre de près de 
deux milliards. La Confédération balkanique, de 1912 
à 1913, ayant eu le tort de vaincre la vieille alliée de 
l 'Allemagne, la Turquie, la trahison des Bulgares et 
le traité de Bukarest se chargèrent de démontrer à 
l'Europe de quoi était encore capable l'influence 
austro-allemande aux Balkans. Et quand, en 1914. 
la Russie jugea inacceptable pour elle les prétentions 
de l 'Autriche à l'égard des Serbes, Bethmann-
Holhveg et Jagow crurent le moment venu de 
faire voir s'ils étaient ou non des « ministres, 
forts. » Etre un « ministre fort », c'était, en A l l e -
magne, reprendre les méthodes de Bismarck, mais au 
service d'une politique élargie, et qui jugeait « ses 
devoirs allemands et européens », comme l'avait dit 
autrefois le manifeste officieux rédigé par Julius von 
Eckardt, d'après « la grande situation allemande et 
européenne », que la Prusse avait conquise. Cette 
politique élargie ne pouvait être que pangermaniste. 
11. — L'IDÉE D'UNE UNION DOUANIÈRE DE L 'EUROPE 
C E N T R A L E . 
Le pangermanisme est une tradition d'idées, don! 
011 peut faire l'histoire (1). Il est, de plus, un puissant 
mouvement qui emporte les volontés allemandes, 
1) On la t rouvera dans notre v o l u m e Les Origines du Panger-
manisme. 
même quand elles ne se rendent pas compte du 
sens où ce courant impétueux les entraine. La v o -
lonté allemande exige de ses gouvernants de ne pas 
laisser inassouvie sa faim, qui grandit avec la puis-
sance du peuple allemand. Mais les formules de ses 
revendications, elle les emprunte à cette tradition 
du pangermanisme doctrinal, élaborée par des pen-
seurs qui ont été eux-mêmes au service de l'immense 
ambition collective et confuse. Julius von Eckardt 
l'avait dit dans son manifeste, inspiré de la W i l -
helmstrasse : 
« Il ne fallait repousser aucun concours utile... Il fallait qu'on 
prît entre les partis une position qui assurât au Gouvernement 
une indépendance totale vis-à-vis de tous les partis, l i n e restait 
pas d'autre méthode que de veil ler à tous les intérêts qui repo-
saient sur des besoins réels. >• 
La part de démocratie qu'il y a dans le fonction-
nement des pouvoirs en Allemagne consiste avant 
tout, de la part des ministres, dans cet art d'écouter 
les voix qui sortent de la foule, de prendre des idées 
de toute main, de surveiller les mouvements d'opi-
nion, de se laisser porter par eux, de les endiguer 
parfois, pour leur rouvrir les écluses à d'autres 
moments. Il ne faut pas faire trop petite la pari des 
influences doctrinales sur les gouvernements alle-
mands au xix° siècle. Toute l'histoire de Prusse et 
d'Allemagne avant 1870 s'explique par l'immense 
déception qui vint, par les traités de Vienne et par 
la réaction de 1818, aux espérances idéologiques et 
aux ambitions de la nation allemande en I8I3. 
Toute l'histoire bismarckienne depuis 1864 est une 
série d'emprunts faits par la pratique politique aux 
solutions doctrinales du libéralisme nationaliste de 
1848. Aussi la politique allemande depuis Guil-
laume Ier est un effort pour donner satisfaction à de 
confus et fiévreux appétits de convoitise, qui ne se 
définissaient pas toujours, mais qui se manifestaient 
chaque fois qu'une proie se montrait. Les dirigeants 
allemands vivaient dans cette même attente, pleins de-
cupidité et résolus de mettre à protit toutes les 
défaillances et toutes les divisions des rivaux. Les 
doctrinaires pangermanistes, qui ont unifié dans un 
système les velléités éparses de la mégalomanie alle-
mande tantôt sporadique et tantôt répandue sur tout 
le pays comme une épidémie mentale, furent de ces 
< concours utiles » dont le régime de Guillaume II 
était décidé à ne plus se passer, s'il pouvait don-
ner satisfaction par eux à l'opinion publique. 
Une des idées qui de longue date hantait les grands 
théoriciens pangermanistes, depuis Friedrich List, 
était celle d'une union douanière de l'Europe cen-
trale. Un ministre des Finances autrichien, Bruck, 
l'avait reprise en i85o. Bismarck, en 18G6, l'avait un 
instant caressée; mais, incertain de l'homogénéité 
des besoins économiques de l 'Autriche et de l 'Alle-
magne, peu confiant aussi dans la correction des 
services douaniers d'Autriche-Hongrie, il l 'avait 
ajournée. Le mouvement reprit de la force, et pré-
cisément en Autriche, quand le Neuer Kurs allemand, 
à l 'avènement de Guillaume II, désigna comme son 
idée directrice la fondation d'un « nouveau système 
européen », qui naîtrait d'une union douanière su-
perposée à l'alliance militaire entre les monarchies 
liées par la Triple-Alliance. Un économiste Rhénan 
d'origine, émigré en Autriche, Alexander von Peez, 
se lit, en Autriche, le vulgarisateur de l'idée aux 
alentours de 1890. Il la prêchait au Parlement au-
trichien ; y gagnait les Congrès d'économistes. Les 
tarifs vigoureusement protecteurs dont les État-Unis 
avaient ceinturé leur frontière paraissaient fournir 
l 'occasion depuis 1888. Alexander von Peez propo-
sait de clore les frontières maritimes de l 'Europe 
par un tarif équivalent au tarif américain et de main-
tenir entre les États européens les tarifs, réduits et 
d'ailleurs différents, qui avaient subsisté jusqu'alors. 
Réforme inoffensive en apparence, que von Peez 
présentait avec habileté. L'Europe menacée semblait 
se défendre solidairement. Aucune arrière-pensée de 
domination ne paraissait se dissimuler dans ces 
mesures de commune sauvegarde. Un Anglais, 
M. Ritchie, président de l'Office anglais du com-
merce, avait dit le a'3 novembre 1.897 : 
« Quelque appréhension que nous ayons de la concurrence 
allemande, la concurrence des Etats-Unis est deux fois plus dan-
gereuse. » 
L'outrecuidance américaine, dans les quinze ans 
qui suivirent, facilita les plans allemands. Le 7 jan-
vier 1901, le secrétaire d'État Lodge avait pro-
clamé : 
« La guerre commerciale contre l 'Europe a déjà commencé Elle 
ne peut finir que par la suprématie commerciale et économique 
des Etats-Unis sur le globe entier. » 
Adroitement, la science allemande exploitait ces 
déclarations : 
« Xotre continent, demandait l 'économiste von Waltershausen, 
serait-il réellement sénile au point de ne plus pouvoir se 
redresser pour une action commune; ou bien les peuples de ce 
eontinent sont-ils aveuglés au point de croire qu'ils sont isolé-
ment de tail le à lutter contre le jeune géant qui déjà commence 
à étirer ses membres, pour étendre bientôt ses bras formidables 
par-dessus deux o c é a n s ? » 
Mais, si l'union douanière européenne se fondait, 
au profit de qui se fonderait-elle ? Serait-ce au profit 
des vieilles nations aisées, la France et l 'Angleterre? 
Leurs vieilles relations commerciales, leur situation 
anciennement privilégiée n'étaient-elles pas protégées 
pour longtemps par la force (le l'habitude et par 
l'expérience acquise ? Le profit de ce trust européen 
n'irait-il pas surtout à la jeune et impatiente puis-
sance industrielle allemande, que la croissance ra-
pide de l'industrie américaine compromettait ou 
évinçait avant même qu'elle eût pu prendre racine? 
Dans le syndicat désormais fermé des nations euro-
péennes, que protégerait une commune barrière de 
douanes, la force tyrannique de l'industrie alle-
mande, débarrassée de la concurrence américaine, 
n'allait-elle pas s'appesantir plus fortement sur les 
autres nations de l 'Europe? Cette union douanière 
superposée à une puissante alliance militaire des 
Etats de l 'Europe centrale, ne serait-elle pas imposée 
tôt ou tard aux nations grandes ou petites qui s'y 
refuseraient? 
Officiellement, le gouvernement, allemand n'insis-
tait pas, depuis que les ouvertures officieuses du ma-
nifeste de von Eckardt n'avaient pas été agréées. Pour-
tant le projet de cette union douanière européenne, 
qui préparait la prédominance économique de l ' A l -
lemagne, tandis que la Triple-Alliance lui assurait la 
prédominance militaire, cheminait dans les milieux 
de science et dans les milieux politiques. Mieux en-
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core, l'union douanière garantissait seule le renou-
vellement de l 'alliance militaire, qui ne pouvait indé-
finiment résister à de graves crises économiques, 
comme celle qui avait été déchaînée en Italie par 
la guerre de tarifs avec la France, sous Crispi. Le 
comte Apponyi ne disait pas sans raison : 
« Le talon d ' A p i lie de la Triple-Al l iance, c'est sa politiqin-
écononiiqne.. . Si l 'édifice (le la Triple-Al l iance doit être assuré .le 
durer, si cette garantie, sol ide entre toutes, de la paix européenne 
doit subsister dans toute sa force, il (nul, à côté des pi l iers 
pol i t iques qui la supportent seuls aujourd'hui , et qui pour-
raient céder à la longue, lui donner des pi l iers économiques. « 
Tous les projets d'union douanière des Etats euro-
péens et surtout des Etals centraux, ont donc pour 
préoccupation principale de consolider la Triple-Al-
liance. 
L'une des raisons profondes de la guerre de 1914, 
c'est la résistance silencieuse de l'Europe à ces ap-
pels de la persuasion austro-allemande. Mais jusque 
dans les dernières années la science allemande a 
renouvelé ses tentatives au service de la Wilhelm-
s Iras se. Une étude de Julius YYolf, l 'économiste bien 
connu de Breslau, et intitulée Bas deutsche Reich 
und der Weltmarld, reprenait en 1901 l'idée que 
von Peez et l 'économiste autrichien Philippovich 
n'avaient cessé d'enseigner avec insistance. On ne 
cachait point qu'il s'agissait, au fond, d'opposer aux 
Etats-Unis d'Amérique les États-Unis d'Europe, par 
cette raison péremptoire qu'un vaste domaine d 'ex-
ploitation est économiquement supérieur aux exploi-
tations restreintes, toutes choses égales d'ailleurs. 
On cachait seulement que dans ces Etats-Unis d 'Eu-
rope l 'hégémonie appartiendrait forcément à l 'Aile-
magne. Pour désarmer les méfiances, on se propo-
sait de faire un début modeste. Julius W o l f parla 
de « rapprochement », « d'ententes sériées ». Ce ne 
devait pas être un nouveau blocus continental, dirigé 
cette fois contre l 'Amérique, ni même d'abord une 
Union douanière. « Une alliance économique souple » 
(eine lo.se wirtschaftliche Allianz), un groupement de 
famille entre un certain nombre de peuples, dont au-
cun ne perdrait son autonomie, même en matière 
commerciale et industrielle. Provisoirement, il suffi-
sait de pratiquer l'entente toutes les fois que l 'occa-
sion s'en offrirait. Les pays économiquement alliés 
pouvaient mettre leurs institutions (leurs services 
douaniers, leur contrôle des exportations et des i m -
portations, leur service de clearing, etc.) à la dispo-
sition de l'alliance. Ils multiplieraient dans leurs 
traités de commerce les clauses qui favorisaient les 
contractants; ils créeraient des organes communs 
pour les représenter solidairement dans les pays 
lointains, où ne s'est pas étendue la concurrence 
européenne; ils feraient à l'étranger des démarches 
diplomatiques communes, et, en matière douanière, 
adopteraient le principe de l'arbitrage international. 
C'est avec ce programme que se constitua à Berlin, 
le 21 janvier 1904, le Mitteleuropâischer Wirtschafts-
verein, (Association économique de l 'Europe cen-
trale), sous la présidence du duc Ernst-Giïnther de 
Schleswig-Holstein, et qui s'autorisait de l'adhésion 
du prince Herbert de Bismarck, du comte G o l u -
chowski et du comte Etienne Tisza. D e notables ban-
quiers, tels que M. von Bilinski, président de la 
Banque d'Autriche-Hongrie, des industriels, tels 
que Georg von Siemens donnèrent leur appui. Si 
séduisante était l'idée que des étrangers de marque, 
des parlementaires italiens notoirement libéraux, 
MM. Luzzatti , Demartini, Napoleone Colajanni, 
signèrent avec enthousiasme. Un Suisse, M. Sulzcr-
Ziegler, membre du Conseil National, et qui a tant 
contribué à réaliser le percement du Siniplon, déclara 
dans un accès de lyrisme : 
« Les paroles du professeur W o l f sont comme sorties de mon 
àuie propre. Il nous faut saluer tous les efforts en vue de l 'uni-
fication. » 
Ceux cpii ont cru à ce rapprochement pacifique des 
peuples n'ont pas à rougir de leur crédulité. Ce rap-
prochement se fera. L'erreur a été de croire qu'il 
pouvait être poursuivi sincèrement, quand pour les 
Austro-Allemands il n'était qu'une façon de nous 
acheminer vers une Union douanière avant-coureuse 
elle-même d'une alliance politique obligatoire sous 
l'hégémonie allemande; et quand, selon le vœu de 
d 'Apponyi , il n'était qu'un pilier économique ajouté 
aux supports militaires et politiques de la Triple-
Alliance. 
Parmi les publieistes préoccupés des conséquences 
politiques à tirer de l'idée d'une union douanière de 
l 'Europe centrale, l'un des plus ancien est Paul 
Dehn. C'était un bismarckien militant, versé dans 
les choses autrichiennes, et qui, dès 1884, dans un 
livre intitulé Deiitsçhland und der Orient, complélé 
depuis par un nouvel ouvrage, Deutsçhland nach 
Osten (1888), avait conseillé une alliance totale, éco-
nomique, politique et militaire de tous les Etats de 
l 'Europe Centrale, grands et petits. Cette confédé-
ration engloberait la Suisse, la Hollande et la Bel-
gique, mais aussi tous les Etats balkaniques, la Tur-
quie comprise. Paul Dehn la concevait tout à fait 
sur le modèle de la Confédération de l 'Allemagne du 
Nord, forme première de l'Empire allemand. Il n'y 
manquait ni le parlement douanier, ni le conseil 
fédéral douanier, esquisses d'institutions qu'on in-
vestirait plus tard de prérogatives politiques plus 
étendues. Comme visée première et principale il 
avouait que cette alliance économique, où seraient 
compris tous les pays de la mer du Nord au Bos-
phore, tendait à « consolider notablement la puis-
sance de l 'Allemagne » (i). Mais contre qui? et pour 
quelle éventualité? Pour une éventualité triple : i° En 
1891, le président Harrison s'était plaint que le 
commerce presque entier de l 'Amérique du Sud 
fût entre les mains des nations européennes. Il 
pensait que le voisinage et l'affinité nécessairement 
existante entre les démocraties du Nouveau-Monde 
appelaient un complément d'organisation. Les deux 
Amériques devaient former un jour un même ter-
ritoire économique. Le tarif Dingley, introduit en 
1897, était plus étroitement panaméricain qu'aucun 
de ses devanciers. Paul Dehn concluait de là que 
l'Europe, obligée d'acheter en Amérique des den-
rées coloniales, son café, son pétrole, et déjà même 
sa viande et sou blé, ne pourrait plus à la l o n -
gue payer ces produits agricoles et minéraux avec 
ses produits manufacturés. Comment ne résulterait-il 
pas de cette situation les crises les plus graves, le 
in I'ACL DEUX, Deutscliland nach Osten, 1888, p . i85. 
jour oii tout l 'or européen serait drainé vers l ' A m é -
rique sans compensation? 2° La Russie a ouvert en 
1902 son Transsibérien. C'esl un immense progrès 
économique, militaire et politique. De part et d'autre 
de la voie une zone large de cent verstes sera désor-
mais cultivable en blé. Autant dire que la Russie 
pourra mettre en valeur des terres nouvelles aussi 
vastes que l 'Allemagne, l 'Autriche, la Belgique, la 
Hollande et le Danemark réunis. 11 y a plus. L'armée 
russe aura l 'avantage de la vitesse sur toutes les 
autres armées, et môme sur la flotte anglaise, pour 
atteindre le Pacifique. Grave mécompte au moment 
où l 'Allemagne et l 'Angleterre, après avoir réfréné 
les ambitions du Japon, s'entendaient pour arrêter 
l'avance impétueuse des Russes contre la Chine. 
Ainsi, en Extrême-Orient la masse gigantesque de 
l'Empire russe asiatique grandissait. La Chine s'orga-
nisait. Le Japon, fort de sa llolte, de son armée el 
d'une population ouvrière remarquablement vigou-
reuse et intelligente, espérait. Les Etats-Unis Lendaien I 
les bras par dessus le Pacifique. Les paroles du comte 
Okouma semblaient se vivifier qui prédisaient que 
« l 'Europe avaient atteint son apogée » et que désor-
mais elle ne pouvait plus que décliner. Mais en 
Europe il y avait une puissance qui ne voulait pas 
déchoir : c'est l 'Allemagne. Sir Charles Dilke avail 
affirmé un jour de l 'Angleterre que « si elle devait 
être un jour évincée par une autre puissance, ce né 
pourrait être que par une puissance de langue an-
glaise » (les Etats-Unis). Les Allemands n'admettent 
pas qu'ils soient évincés par aucune puissance. Dans 
la croissance même de l 'Angleterre, qui n'a pas 
cessé, Paul Délai aperçoit des germes de décadence. 
L 'Empire britannique offre du dehors une surface 
immense. Par le dedans son armature lléchit. Son 
émigration, l 'exportation de ses capitaux fortifient 
déjà contre lui le rival anglo-saxon. L'Europe périra-
t-elle parce que ses plus robustes peuples dépé-
rissent ? Il y a une chance de la faire durer : c'est 
cette union douanière européenne, appuyée sur la 
solide assise des conventions militaires de la Triple-
Alliance. Par elle se parachèveront les Etats-Unis 
d'Europe, de gré ou de force. La France elle-même 
serait admise dans la confédération, si elle le veut. Il 
lui suffirait de renoncer à cette clause de « la nation 
la plus favorisée », que les deux nations, par l'ar-
ticle ix du traité de Francfort, s'accordent récipro-
quement. Il y aura deux sortes de pays : les pays 
amis de l 'Allemagne et les pays ennemis. 
« C'est un absurde poncif de traiter l 'Autriche et la Suisse, 
comme nous traitons la Russie et les Etats, » avait écrit l 'écono-
miste Schmoller en 1895. 
Il faut des tarifs différentiels pour les Etats éco-
nomiquement alliés. A la France de voir si elle 
trouve son compte à entrer dans l'alliance. Ainsi se 
constituera en Europe une puissance économique-
ment et politiquement capable de résister aux for-
midables agglomérations de l 'avenir : à la Fédération 
des deux Amériques, à la Russie industrialisée jus-
qu'au fond de la Sibérie, à la Chine réveillée, à 
l 'Austral-Asie unifiée. Mais, devant l'incapacité de 
toutes les vieilles nations, c'est à l 'Allemagne que 
revenait la mission d'organiser l'Europe défaillante. 
I I I . — L E S P R O J E T S D ' U N I O N P O U T K I I I: 
A U S T I I O - A L L E M A N D E . 
Lentement de ces projets d'Union douanière de 
l 'Europe centrale se dégageait la pensée politique 
dont ils étaient animés : celle d'une Pangermanic 
économiquement et militairement installée au cœur 
de l 'Europe. Depuis 1890, c'est une série ininter-
rompue de projets. Nous ne les reproduisons pas 
tous. Nous évitons d'enregistrer les manifestations 
des énergumènes. Les pamphlets, dont nous don-
nons des extraits, prolongent correctement la lignée 
de Paul de Lagarde et de Constantin Frantz. Qu'on 
11e se méprenne pas sur la signification de ces luo-
chures anonymes. Le gouvernement allemand, 
comme il a son service d'espionnage, a son service 
de propagande. Plus d'un encouragement officieux 
se dissimule derrière cet anonymat. Ce sont des 
hommes cultivés qui ont écrit, en 189;), Deutscliliuid 
und Miltèl-Europa uni dus Jahr if)5o (L'Allemagne 
et l 'Europe centrale vers l'année 1900); — et en 1899, 
Oesterreiclis Ziisammênbruch und Wiederaufbau 
(L'effondrement et la reconstruction de l'Autriche), 
en 1900, Deutschland bei Beginn des zwanzigslen 
Jahrhemderts (L'Allemagne au seuil du vingtième 
siècle). Ces hommes ont été très probablement ceux-
là mêmes qui ont, depuis, fait leur besogne ouver-
tement dans les lignes pangermaniques. Ils ont tàté 
le terrain d'abord, sans dire leurs noms. Mais plus 
on se rapproche (le l'époque contemporaine, plus 
ces plans, d'apparence utopique il y a vingt-cinq 
ans, se rapprochent de ce que l 'Allemagne sous nos 
yeux essaie de réaliser. 
Le pangermaniste qui, en 1890, essaie de prévoir ce 
que sera « l 'Europe centrale de 1900 », se dit modéré. 
Il sait l 'outrecuidance des rêveries d'un Kaerger, 
qui, dans son pamphlet intitulé Germania trium-
phaiis, voulait annexer à l 'Allemagne et germaniser 
toute la péninsule des Balkans. Il accorderait vo lon-
tiers à la Russie la libre pratique des Dardanelles, 
et une base navale, Lemnos ou Mytilène, dans la 
111er Egée. Mais pour lui la Grande-Allemagne future 
devrait comprendre; politiquement au moins, la. 
Suisse, le Luxembourg, les Pays-Bas hollandais et 
belges, l 'Autriche-Hongrie. Autour de cette Confé-
dération grande-allemande s'étendrait l 'Union doua-
nière où, avec la Grande-Allemagne, participeraient 
les principautés bal tiques détachées de la Russie, les 
royaumes de Pologne et de Ruthénie reconstitués; la 
Grande-Serbie et la Grande-Roumanie construites 
aux dépens des Russes et de l 'Autriche. Ce qui perce, 
dans ce projet, c'est la préoccupation, que l'on trouvait 
déjà dans Lagarde et Frantz, de parfaire l'œuvre 
laissée interrompue par Bismarck. Ce ne serait pas 
diminuer l 'Autriche que d'exproprier ses magnats 
magyars, puis de lui incorporer, par une germani-
sation violente, une Hongrie désormais régénérée 
et une Bohème vidée de ses Slaves insurgés. On 
pourrait aisément lui prendre ses Roumains mécon-
tents, qui gravitent vers Bucarest, si on y rattache 
par une Union dynastique personnelle un royaume 
yougo-slave où entreraient, avec ses provinces croates 
et dalmatiques, toute la Serbie, tout le Monténégro 
et l 'Albanie. Il en coûtera une guerre certes, et plu-
sieurs interventions militaires. D'un autre côté, 
la Hollande est nécessaire à la marine allemande. 
La nécessité de rattacher Anvers au Rhin par un 
canal oblige à une intervention en Belgique. La 
France sera-t-elle complice? On peut l'espérer et on 
la récompenserait par la Wal lonie et par la Suisse 
romande. Mais une France rétive perdrait Nice et la 
Savoie, la Corse et l 'Algérie, cédées à l'Italie; sans 
compter Belfort, le Sénégal et le Congo que récla-
merait l 'Allemagne. Il se constituerait de la sorte, 
dans l 'Europe centrale, un peuple de maîtres, dont 
les citoyens auraient, seuls droit à la propriété 
foncière, aux fonctions publiques, à l 'électoral et 
à l 'éligibilité; tandis que ceux des sujets de la 
Confédération qui n'accepteraient que par la force 
la nationalité allemande et se refuseraient à en 
employer la langue, seraient exclus de tous ces 
droits et paieraient des impôts doubles. 
Ce plan, qui suppose une guerre certaine contre la 
Russie, et peut-être une guerre contre la France, a 
pour inconvénient de nécessiter le consentement de 
l 'Autriche, et l 'Autriche peut s'y refuser. C'est l'éven-
tualité envisagée par le pamphlet sur VEffondrement 
de l'Autriche et sa reconstruction. Il se peut que les 
Habsbourg ne pardonnent jamais aux Hohenzollern 
leur victoire de 1866. La Grande-Allemagne rêvée 
par les parlementaires autrichiens de Francfort 
est irréalisable, puisqu'elle ne saurait comprendre 
deux nations dirigeantes et rivales. Pour se redres-
ser, l 'Autriche a laissé prendre le dessus aux Tchè-
ques et aux Hongrois. Il faut donc reprendre contre 
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elle l 'œuvre bisniarckienne, et, cette fois, la pousser 
jusqu'au morcellement de l 'Autr iche-Hongrie . Il 
s'agit d'unifier polit iquement tout le vaste territoire 
de langue allemande qui occupe l 'Europe centrale, 
de germaniser en k l te les enclaves slaves, dont la 
population révoltée tend à construire sur le flanc de 
l 'Al lemagne une puissance redoutable et hostile. 
Comme on ne peut prussifier l 'Autr iche, et que l 'Au-
triche nç se résouci pas à germaniser les Slaves, 011 
va répartir entre les États d 'Al lemagne les Slaves 
les plus rebelles. La Prusse est de taille à assimiler 
les Tchèques et les Slovaques, si on l 'agrandit de la_ 
Silésie d 'Autriche et de la Moravie. L a Saxe assimilera 
le reste des Tchèques, si on lui donne la Bohème. 
L a Croatie et les ports dalmatiques, Tries te, Pola, 
Raguse, Cattaro, seront un p a y s d 'Empire militarisé. 
L a Bavière s'accroitra des p a y s de l 'Inn, de Salz-
burg, clu Vora lberg , du T y r o l . Il restera une Haute 
et une Basse-Autr iche, qui, avec la Styrie, la Carin-
thie, la Carniole, aura cinq mill ions d'habitants et ne 
résistera plus aux Hohenzol lern. L a Galicie, la Buko-
vine, la Transylvanie serviront à amadouer la Russie 
et la Roumanie complices. L a Hongrie, allégée de 
Presbourg, de Wiese lburg , d 'Oedenburg annexées à 
l 'Autr iche, aurait la Bosnie, l 'Herzégovine, la D a l -
mat ie , sauf les ports, en échange d'une politique 
désormais germanophile non seulement au dehors, 
mais au dedans. Comme dans le projet précédent, 
cette Confédération élargie admettrait deux sortes 
de droit de cité : Il y aurait le droit civique intégral 
de citoyen allemand, dont l 'octroi supposerait des 
garanties particulières, et notamment la capacité de 
lire et d'écrire l 'allemand; et un droit des protèges 
allemands (Schutzrecht der Undeutschen) qui, sans 
éligibilité et sans électoral, assurerait seulement des 
droits juridiques aux annexés de nationalité étran-
gère. Symptôme, elle aussi, qu'une telle brochure. 
Elle trahit plus d'une irritabilité dans les relations 
austro-allemandes. Des avertissements alors venaient 
du côté allemand, anonymes, mais qui s'adressaient 
au bon entendeur. On prévenait les Autrichiens que 
la tradition bismarckienne, assoupie, ne demandait 
qu'à se réveiller. On faisait gronder la meute des fol-
liculaires à gages. Puis, quand l'Autriche venait à 
résipiscence, on revenait à des projets tels que l'.-U-
lemagne au seuil du xx' siècle. On faisait appel au 
concours austro-hongrois pour une guerre prochaine 
de prestige et de proie. LAutriche-IIongrie est un 
pays prolifique et agricole. C'est donc une Panger-
manie agricole que préconise le projet. Il faut gagner 
le prolétariat paysan d'Autriche qui seul encore 
émigré en Amérique. Contre qui cette guerre? Les 
prétextes ne manquent pas. Où les Allemands ne 
sont-ils pas molestés dans le monde? La Russie per-
sécute les Allemands baltes, l 'Angleterre tient tous 
les grands débouchés commerciaux, l ue guerre 
contre la Russie, qui serait suivie à courte échéance 
probablement d'une guerre contre l 'Angleterre, don-
nerait satisfaction à la fois à l 'Autriche et à l 'Alle-
magne. Le peuple allemand reconstitué dans son 
unité vraie camperait entre la Moldavie et l 'Adria-
tique. Il expulserait de la Cisleithanie toute la popu-
lation non allemande. C'en serait fait des luttes 
contre les Slovènes et les Italiens. Des terres sans 
nombre s'offriraient à l 'émigration du prolétariat ru-
ral. L'aptitude de la race allemande à la guerre serait 
entin utilisée dans sa plénitude. La Suisse et les 
Pays-Bas seraient attirés, autant que l 'Autriche, par 
le nouvel Empire unifié, purifié et victorieux. 
Ce sont là les plans d'ensemble. A v e c méthode, 
on en examine ensuite le détail. Les principales 
revues s'y emploient. L'article anonyme des 
Grenzboten intitulé Hollancl und Deutschlaud (1901) 
est une de ces monographies que la science alle-
mande, avant-garde de sa diplomatie, consacre 
depuis vingt-cinq ans aux problèmes de la Plus . 
Grande Allemagne. On fait voir à la Hollande le 
préjudice qui résulte pour l 'Allemagne de ce que son 
grand fleuve national ait son embouchure en terre 
étrangère. On lui fait comprendre qu'elle tirerait, 
elle aussi, bénéfice d'une navigation et d'un trafic 
commercial unifiés et régularisés par l'identité des 
tarifs de douane, des codes et de l'organisation. 
Comment les Hollandais se privent-ils de ces avan-
tages et ne craignent-ils pas d'en priver aussi l ' A l -
lemagne? Ils tiennent à leur indépendance politique 
plus qu'à un surcroît de r ichesses? Mais qui donc 
leur garantit cette indépendance? La Hotte anglaise 
est peu de chose comme secours contre l'armée 
allemande envahissante. Et ce n'est pas seulement 
son indépendance que la Hollande perdrait dans une 
telle partie ; ce sont encore ses colonies. Ainsi, par 
persuasion et par menace, la presse allemande essaie 
de gagner les petits Etats voisins, avant que le gou-
vernement allemand en vienne aux ultimatums, 
comme celui qu'il a adressé à la Belgique en 191/f. 
XV. — L E S G R A N D E S A S S O C I A T I O N S P A N G E R M A N I S T E S . 
Les pamphlets anonymes sont un procédé fami-
lier, mais provisoire, de la publicité officieuse. Ils 
produisent une eouivte sensation. Puis l'émotion 
suscitée s'apaise. Les publieistes ambitieux de jouer 
un rôle ne se contentent pas de ce rôle anonyme. 
Ils usent des procédés que fournissent le droit de 
réunion et le droit d'association moderne. Ils 
créent des ligues cotisantes et ramifiées sur le ter-
ritoire ; organisent des meetings et des congrès et 
vont haranguer leurs troupes. Ces procédés oui 
réussi quand il a fallu fonder l 'Allemagne de 1870. 
Ainsi le Nationalverein, à qui l'on doit l'agitation 
efficace d'où est sortie l 'Allemagne bismarckienne, a 
débuté par des banquets sans nombre et par des 
réunions publiques. Le parti du Centre, dès VVindt-
horst, et le parti socialiste, dès Lassalle, ont accompli 
presque toute leur œuvre par des Ligues, racoleuses 
d'adhésions et organisatrices de réunions publiques, 
oii des orateurs de marque, en quête de célébrité, 
faisaient largement leurs semailles de harangues. 
Le pangermanisme grandit par l'emprunt de ces 
méthodes. Les années voisines de 1890 connurent 
en Allemagne une grande ferveur de régénération. 
En littérature se succédaient les tentatives pour créer 
une vie d'art nouvelle, socialement et moralement 
émancipatrice. Le pangermanisme, qui a toujours été 
latent en Allemagne et qui a été, durant un siècle, 
l'inspiration de tout l'enseignement donné dans les 
écoles allemandes, bénéficia de ce renouveau senti-
mental et social. 
Paul de Lagarde, vers 1870, avait pensé ressus-
citer un enthousiasme analogue à celui des guerres 
de I8I3 (1). Friedrich Lange prétendit réveiller en 
1890 la même disposition religieuse des âmes (weihé-
volle Stimmung). L e Dmtschbnnd (All iance g e r m a -
nique), fondé par lui en 1894, devait être une 
« Bursehenschaft des adultes », comme la « Bursehen-
aclwft de 1817 avait été une mystique et patriotique 
confédération de la jeunesse studieuse. Cette Bar- ' 
xrhenschaft du commencement du xrxe siècle s'était 
créée dans le sentiment que l'Allemagne sortait de 
la grande guerre, morcelée, humiliée, frustrée de 
ses libertés. Le pangermanisme prétend faire durer 
ce sentiment d'héroïque mécontentement. Pour lui, 
l'Allemagne reste en-deçà de sa destinée. Il ne lui 
suffit pas qu'elle ait été enivrée de victoires et gorgée 
de butin en 1870. Les succès de son envahissante 
industrie, malgré les milliards amoncelés par cen-
taines, ne l'ont pas repue. Mieux encore. Cette force 
ascendante crée à l'Allemagne de nouveaux devoirs. 
Elle est tenue d'élargir 1111 succès que lui ont mérité de 
fortes qualités de race. Ce qui s'affirme par la victoire 
des armées et de l 'industrie allemandes, c'est « l'ef-
ficacité décisive du sang ». De cela, il convient que 
tout Allemand ait la conscience infrangible et orgueil-
leuse. Un Bismarck a eu ce sentiment et l'a insufflé à 
t V. notre volume des 'Origines du Pangermanisme, préface. 
son peuple. Par là, il a fait l 'Allemagne. Caprivi 
est moins Al lemand qu'il ne faudrait. 11 n'a pas en 
lui le souffle héroïque qui, par contagion, suscite les 
héros. Aucun parti au Reichstag ne perpétue la 
grande tradition. E n dehors de la mêlée vulgaire des 
partis aux prises, il faut que les citoyens fassent la 
besogne, à laquelle les dirigeants ont failli. I n 
« grand parti allemand », en dehors du Reichstag, 
le parti du « germanisme pur », préparerait le 
« breuvage de salut ». Ce fut là le Deutschbuncl. 
Il fut nettement militariste. « Le militarisme alle-
mand est une de nos plus germaniques institutions, » 
déclarait Friedrich Lange. La faute la plus grave 
du Neuer Kurs sous Caprivi était de ne pas tirer île 
la vigoureuse démocratie allemande tout ce que peut 
donner son « goût des décisions belliqueuses ». Une 
politique étrangère vraiment allemande utiliserait 
cette force inemployée de la multitude allemande-
rompue aux armes. Des besognes en Europe même 
sont urgentes, sans compter les besognes de cette 
Weltpolitik à laquelle l'empereur Guillaume 11 
semble enfin s'être décidé par l 'expédition contre 
les Boxers. Il faut reculer la digue allemande sur le 
marécage dormant du slavisme polonais ou russe. Il 
faut coloniser l 'Autriche-Hongrie et faire d'elle aussi 
un rempart contre les Slaves. 
« Coloniser » : ce mot est à définir. Il veuf dire 
une véritable « migration des peuples germaniques <> 
(Germanische Yôlkerwanderung). comme celles ap-
pelées « invasions des barbares » par les historiens 
du monde latin. Le peuple allemand, le premier de 
tous par la qualité, est aussi celui qui se multiplie 
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le plus. Il faut organiser son émigration. Il n'y a 
pas lieu de dire ce que sera la politique allemande 
outre-mer (i). En Europe même, les principes de 
la colonisation sont à modifier. « Coloniser » veut 
dire incorporer définitivement à la substance de 
l 'Allemagne les territoires conquis. C'est extirper du 
sol la propriété des annexés, et enraciner, à la place, 
le droit de propriété des Allemands immigrés. 
Poursuivre inébranlablement un vaste plan d'ex-
propriation dans les terres conquises; déporter 
à l'intérieur de l 'Empire les Alsaciens-Lorrains, 
les Polonais, les Danois du Sleswig, et sur toutes 
les lisières de l 'Empire créer une zone de défense 
où les Allemands de vieille souche seuls ont le 
droit de posséder; être enfin « les maîtres » de tout 
l'acquis nouveau de l 'Empire, voilà « coloniser ». 
Cela n'ira pas sans conflits. La politique a l le-
mande, inspirée d'un « égoïsme massif et légitime », 
ne les craindra pas. S'il faut des sacrifices à la paix, 
c'est d'abord aux autres peuples et non pas au 
peuple allemand à les consentir. « La paix », c'est 
un mot qu'un gouvernement allemand digne de ce 
nom retirerait de la circulation pour quelque temps. 
Il s'agit de fonder la hiérarchie des peuples. Il s'agit 
de décider d'abord si les races blanches l 'emporteront 
sur les races de couleur; ensuite de décider lequel, 
parmi les peuples blancs, l 'emporte par le don aris-
tocratique de commander, par l 'enthousiasme de 
l action et par le talent de l organisation. La « guerre 
(i) V. notre volume sur le Pangermanisme colonial sous Guil-
laume 11. 
tueuse d'hommes », comme disaient, les Grecs, peut 
seule désigner le peuple des maîtres; et quand on 
songe à la perfection du militarisme allemand, il 
n'est pas besoin de se demander comment aboutira 
cette sélection. Le Deutschbund a végété sans 
gloire. Il lui a survécu un journal puissant, fondé 
par lui, la Deutsche Tageszeitung que nous retrou-
verons; et une foule de périodiques plus modestes, 
la Deutsche Zeitung, les Deutsche Worte, oii l ' in-
fluence de Friedrich Lange prédomine, et qui para-
chèvent la besogne plus bruyamment accomplie par 
une Société rivale plus puissante. 
Cette Société plus notoire, YAlldeutschcr 1 <•/-
band (Ligue Pan germaniste), est un peu antérieure. 
Elle aussi est née des ambitions coloniales de l'Alle-
magne. Un fougueux condottiere, Karl Peters, connu 
pour des prouesses souvent accompagnées de mas-
sacres en Afrique orientale, en est le fondateur. 
L'organisation, imparfaite d'abord, doit la vie à deux 
hommes qui se sont dévoués pour elle, Ernst l iasse 
et Adolf Lehr. Ils ont créé pour la Société un pério-
dique, les Alldeutsche Blatte/- (Feuillets pangerma-
nistes) ; une collection annexe de traités scienti-
fiques, le Karnpf um dus Deutschtum (La lutte pour 
le Germanisme), enfin une vaste organisation ramifiée 
dans toutes les provinces d'Allemagne cl d'Autriche, 
et sur le tronc de laquelle tous les ans 011 prenait 
des boutures pour les transplanter en terrain neuf. 
Des collaborateurs scientifiques en renom étaient 
appelés à déposer leur témoignage d'experts dans les 
Congrès annuels. La science allemande n'est pas abs 
traite. Explorateurs, géologues, géographes, écono-
mistes sont volontiers au service du germanisme 
militant. La Ligue pangermaniste, fondée par des 
professeurs, des explorateurs, des commerçants, des 
officiers en retraite, essaya de faire avec ensemble 
cette mobilisation de la science, chargée de fournir 
des munitions et des directives à la marche en b a -
taille des ambitions germaniques. 
La doctrine de la Ligue pangermaniste a évolué, 
jusqu'à se contredire. Elle n'a pourtant pas changé 
dans ses méthodes. Exiger l 'exploitation à outrance 
des forces amoncelées dans l 'Empire allemand; com-
battre à outrance les dirigeants qui manquaient de 
force pour ces grandes aventures de proie : c'est 
l'inspiration permanente de ses efforts. Un immense 
changement économique se préparait en Europe, 
depuis que les États-T nis, outillés industriellement, 
cessaient d'être un débouché pour l 'Europe. La 
grande circulation commerciale du globe ne passe-
rait donc plus par l 'Angleterre, mais par l 'Europe 
continentale. Le commerce d'Orient par Suez et par 
la mer Noire reprendrait son importance d'autre-
fois, mais il aurait à approvisionner un Extrême-
Orient infiniment plus capable d'acheter. Le Trans-
sibérien rapprochait encore les débouchés de l 'Asie 
orientale. L'Europe centrale serait donc la grande 
voie du trafic universel; et l 'Allemagne mieux que 
tout autre pays serait en mesure de l'alimenter in-
dustriellement. On devine le leit-motiv qui revient : 
II faut, sous la direction allemande, organiser 
l 'Europe centrale et la mettre, politiquement, en 
état de remplir les vastes destinées économiques 
auxquelles la prépare le refoulement par l 'Amérique 
de toute la circulation universelle des marchan-
dises. La ligue hanséatique d'autrefois, la ligue des 
villes de l 'Allemagne du Sud renaîtront avec une 
splendeur nouvelle accrue de toute la force indus-
trielle allemande, qui leur avait fait autrefois 
défaut (i). 
Ce territoire de l'Europe centrale, il fallait d'abord 
l'arrondir. Les premiers théoriciens du pangerma-
nisme songèrent d'abord à le compléter à l 'Ouest. 
Fritz Bley fut, dès 1895, un des plus impatients 
apôtres d'une annexion allemande de la Hollande et 
de la Belgique. Pour que l 'Allemagne fût un « Em-
pire », au sens économique, c'est-à-dire un ensemble 
capable de se suffire, comment pourrait-elle se pas-
ser de l 'embouchure de son lleuve principal le llhin .' 
Ht entre l'Escaut et la Meuse, 11e faut-il pas aussi 
un canal navigable à des navires de plus gros ton-
nage? Si le réseau des communications fluviales alle-
mandes est impossible à compléter sans 1111 assenti-
ment des Hollandais et des Belges, dont la défiance 
le refuse, il faut donc, de gré ou de force, exiger le 
rattachement de la Hollande et de la Belgique à la 
Confédération germanique. Ainsi les grands ports de 
Rotterdam, d'Amsterdam et d 'Anvers seraient au 
s e r v e e de leur hinlerland allemand. Kl. les grands 
Empires coloniaux néerlandais et belge, dispropor-
tionnés à la taille de leurs métropoles, recevraient 
du puissant Empire allemand les capitaux de leur 
mise en valeur, comme ils trouveraient dans l'Alle-
magne le débouché direct et élargi de leurs denrées 
(1) V. notre volume. Les Origines du l'angeriiiunisinc, [1. xix. 
tropicales. l 'ne des routes principales de l 'Atlantique, 
la mer du Nord et le Pas-de-Calais, ne serait plus aux 
mains uniques de la Grande-Bretagne toute-puis-
sante. 
Ce plan, croyait-on, dans les milieux pangerma-
nistes de 1890, était le seul plan d'expansion alle-
mande possible, si l 'on voulait canaliser à travers 
l 'Allemagne la circulation universelle qui refluait 
vers l 'Orient. Sur l'autre frontière, si l'on voulait 
bénéficier, du Transsibérien et de l'accès à la mer 
Noire, il fallait rester en bons termes avec les 
Russes. O11 l'a vu, la faute capitale, que Bismarck 
reprochait à Caprivi, c'est de n'avoir pas renouvelé -
le « traité de réassurance » allemand avec la Russie. 
Bien au contraire, c'est une guerre avec la Bussie 
qui semblait probable à bref délai; et ce sont les 
conceptions empruntées au pangermanisme ancien 
de Paul de Lagarde et de Constantin Frantz qui 
semblaient dominer à l'état-major de Berlin, dirigé 
par le général de Waldersee (1). Il s'en était suivi le 
rapprochement franco-russe; et la France, régénérée 
militairement, était entourée d'amis. C'est ce qui 
rendait plus difficilement réalisable le plan panger-
maniste sur la Hollande et la Belgique. La politique 
initiale de la Ligue pangermaniste, pour tenir tête 
aux puissances occidentales, inférieures sur terre, 
mais maritimement prépondérantes, fut donc de de-
mander une augmentation de la flotte. Dès 1897, la 
Ligue envoie à Hohenlohe une adresse pour de-
mander que la flotte allemande, qui de soi devait 
(1) V. p lus liaut, p. v u . 
toujours être supérieure à la (lotte russe, lût égale 
au moins aux deux tiers de la llotte française, le 
dernier tiers pouvant être compensé par l'aide de 
la llotte autrichienne. Revendication modeste. Le 
gouvernement lui-même se chargea des surenchères 
en 1899. Mais l 'appui de la Ligue pangermaniste 
11e lui manqua jamais. 
A cette agitation navale, se joignit l'agitation plus 
grave sur la question polonaise. Le gage de la bonne 
entente entre la Russie et la Prusse était une 
persécution des Polonais entreprise avec un égal 
acharnement par les deux puissances. Ni la Russie 
11e pouvait accorder à la Pologne l 'autonomie p ro -
mise par les traités de I8I5, ni la Prusse ne pouvait 
se relâcher de sa politique de germanisation, sans 
qu'elles fussent suspectes l'une à l'autre. Que l'une 
de ces deux grandes puissances se relâchât de sa ri-
gueur, elle semblait afficher des prétentions libéra-
trices et quémander les sympathies de toute la Polo-
gne. La complicité ancienne exigeait la continuation 
du martyre polonais. Caprivi avait pu être polono-
phile, parce qu'il comptait, sur une rupture avec la 
Russie. Les pangermanistes, pour mériter les bonnes 
grâces russes, exigèrent des rigueurs renouvelées en 
Pologne. 
La Ligue pangermaniste, quand elle commença 
cette campagne, qui depuis 1894 n'a plus cessé, 
x'oyail la force de la résistance polonaise dans la 
grande propriété foncière aristocratique cultivée par 
des journaliers agricoles polonais. Par ces grands 
seigneurs terriens quejoignait à leurs paysans un lieu 
encore presque patriarcal, la tradition polonaise 
lestait enracinée. II fallait, pour en venir à bout, 
une guerre offensive, non de massacres, mais d'évic-
tion et qui tout de même exigerait des Allemands 
« un cœur d'airain sans pitié » (i). La Ligue pan-
germaniste travailla à leur faire ce cœur impitoyable. 
La loi prussienne est égale pour tous. Les panger-
manistes exigèrent d 'abord qu'on renonçât à cette 
égalité des droits à l'égard des Polonais (2). Il y 
avait deux procédés d'offensive : 1° Il fallait morceler 
la grande propriété. Pour cela, il fallait d'abord 
l'exproprier. Des commissions, 011 le sait, y travail-
laient, depuis 1886. Vainement, puisque des paysans 
polonais pouvaient racheter les lots. Il fallait activer 
l'expropriation et poser au lotissement des condi-
tions rigoureuses. L'État aurait le droit, en Posnanie 
et en Prusse occidentale, d'exproprier toutes les 
grandes propriétés de plus de cent hectares. Il fallait 
3oo millions de plus, et jusqu'à 5oo millions de 
mark peut-être pour mener à bien l 'opération. Les 
provinces de l'Est manquaient de fonds. C'était donc 
à l'Ouest à les fournir. A l 'Ost-Elbie incombe la 
défense, l 'œuvre positive de refoulement. L'Alle-
magne de l 'Ouest, que l'on défendait, ne pouvait 
faire moins que de subventionner la défense (3). 
20 Une fois détruite la digue de la grande propriété 
polonaise, il fallait construire la digue de la pro-
priété rurale allemande. Il ne suffisait pas que ces 
biens-fonds fussent transférés des grands seigneurs 
(1) Alldeutsche Blcilter, 1899, n° 18. 
(2) Ibid., » Der Grundsatz der Paritât der Nalionalilaten muss 
iii der Oslmark aufgegebea werden. » 
(3) Zwanzig Jalire allâeutscher Arbeit und Kcimp/e, 1910, p. 8, n5 . 
polonais à la classe rurale polonaise. Il était urgent 
de favoriser artificiellement la colonisation alle-
mande. L'enregistrement n'autoriserait la veille qu'à 
des propriétaires allemands ou à des Polonais con-
vertis au germanisme. Les banques agricoles n'accor-
deraient de crédit hypothécaire qu'aux propriétaires 
allemands. Les caisses de l 'État permettraient l'amor-
tissement par annuités modestes. Enfin des syndicats 
agricoles et des coopératives de production uniraient 
en faisceau les forces éparses des colons allemands. 
On ne perdrait pas de temps à vouloir germaniser 
le polonisme rebelle. On déporterait dans les pro-
vinces de l'Allemagne de l 'Ouest les ouvriers agri-
coles polonais sans ouvrage et sans lopin. L'avenir 
du germanisme en Pologne et en Mazurie serait 
comme autrefois aux mains vigoureuses du paysan 
allemand. 3° Mais sans doute on se heurtait toujours 
à la résistance d'une classe polonaise de moyenne 
bourgeoisie nouvelle, aujourd'hui nombreuse et aisée, 
«lui a grandi dans les villes. Contre elle, il y avail 
alors l'école et la police prussiennes. 11 y avait la 
possibilité de ne pas créer un établissement d'ins-
truction, ni une bibliothèque, ni un chemin de fer. 
ni aucune amélioration qu'au service du germa-
nisme. 
Il ne semblait être question ainsi que de la 
Pologne. Mais le pangermanisme se faisait la main 
pour d'autres besognes. Déjà en 1899, le Congrès de 
la Ligue pangermaniste, soulevant la question des 
populations annexées, proclamait : 
« II serait r idicule de contester que l 'Empire a l lemand a cl(: 
créé par le peuple allemand et non pas par les Polonais, les 
Danois et les Français qui y vivent.. . (i) » 
On concluait, qu'il serait absurde d'accorder la 
moindre autonomie à ces Français, à ces Danois, à 
ces Polonais, intéressés à détruire l 'Empire oii ils 
sont entrés contre leur gré. Le Congrès de 1909 traita 
de la question d'Alsace-Lorraine, et se gaussa de la 
prétention, qui se faisait jour au Reiclisland, de 
maintenir dans la population une culture bi-lingue. 
Le surintendant ecclésiastique Klingemann dit les 
paroles explicites qui sont l'arrière-pensée de tous 
les Allemands : 
" Nos pères n'ont pas voulu reconquérir avec leur sang pour , 
notre jeune Empire un pays frontière de culture hybride ; ils ont 
voulu réintégrer dans l 'organisme national une robuste et saine 
tribu allemande. Les populations et le territoire al lemands ne 
sont pas destinés à fournir un terrain d'expérience pour la pos-
sibilité d'une culture bilingue. La langue et la culture allemandes 
sont un bien trop précieux, pour qu'on ait le droit d'envisager 
même la possibilité de les compléter par une autre langue et 
une autre culture. Qu'on fasse ces expériences, si l'on veut, de 
l'autre côté de la frontière linguistique (2). » 
Comme on déclarait sans ambages « non seule-
ment que les Pays-Bas et la Suisse, mais encore 
l 'Autriche et la Hongrie étaient, politiquement et 
dans leur civilisation, des formations allemandes, et 
que pareille chose pouvait se dire des provinces 
russes de la Baltique », la menace pangermaniste 
s'adressait cette fois à tous les pays voisins à la fois. 
Tous, si l'état d'esprit pangermaniste se généralisait, 
devaient s'attendre à un arrachement prochain de 
leurs provinces de langue germanique; et chacun des 
(1) Zwanzig Jahre alldealscher Arbeit im Kdmpje, 1910, p. •jo. 
(2) Ibid., p. 407. 
lambeaux arrachés était menacé de germanisation 
bruta le et complète. C'est que la doctrine, encore 
tâtonnante en 189,5, s'était précisée depuis. Le prési-
dent fougueux de la Ligue, Ernst liasse, en était 
devenu aussi le théoricien. Son livre Deutsche Polit il, 
(Politique allemande, 5 vo l . , 1904-1906) e s t le m a n u e l 
du Pangermanisme intégral. 11 n'y est plus question 
de sérier les questions. Il s'agit de résoudre en bloc 
toutes les questions où est engagé le germanisme. 
Hasse estime qu'une solution d'ensemble par une 
grande guerre serait de toutes celle qui coûterait le 
moins. Un petit nombre de principes certains fixent, 
dans l 'opinion de ce théoricien, à la l'ois la politique 
intérieure et extérieure de l 'Allemagne, sa politique 
d'extension sur les frontières et sa politique mondiale. 
La tradition fondamentale dont doit s ' inspirer une 
politique allemande, c'est qu'il y a lieu de continuer 
l 'œuvre de colonisation ancienne, qui fut la vocation 
des Germains. La plus grande œuvre du passé al le-
mand, c'est le refoulement des peuples voisins qui a 
permis aux Allemands leur installation au centre de 
l 'Europe. Cette œuvre n'est pas achevée. II est 
urgent qu'elle soit reprise. 
1° Il faut la reprendre d 'abord au dedans. Un puis-
sant peuple ne peut tolérer que sa frontière politique 
soit plus vaste que sa nationalité. Or, sur toutes les 
lisières de l 'Allemagne, des populations étrangères 
ont réussi à maintenir leur langue, leurs coutumes, 
leur résistance. Conquises militairement, elles 11e 
sont pas conquises dans leur esprit et dans leur vou-
loir. Il sied que « l 'Allemagne soit aux Allemands ». 
Friedrich Lange avait indiqué la méthode de ger-
manisation. ]1 suffit de hâter le rythme de cette 
conquête juridique et morale. Q u e les Al lemands 
aisés suivent en foule l 'exemple de Guil laume II 
qui, à Urvil le, près de Metz, a fait l 'achat d'un châ-
teau et d'un domaine. D e u x cent cinquante millions 
d'achats de terre en Alsace-Lorraine suffiraient pour 
en expulser les derniers optants. E n Slesvig les mêmes 
mesures sont urgentes. E n Pologne, c'est un million 
de paysans al lemands qu'il faut installer tous les 
vingt ans. Q u ' o n y envoie les anciens sous-officiers 
de l 'armée, trop nombreux pour les services civils de 
l 'Etat qu'on en surcharge. L e projet de Paul de 
Lagarde est à reprendre, qui conseillait, sur tous les . 
fronts vulnérables de l'Empire,, de rétablir des m a r -
graviats militaires. Sur tout le pourtour de l 'A l le-
magne serait établi un glacis de la largeur d'une étape, 
oii des colons al lemands privilégiés seraient appelés 
à supplanter la populat ion indigène expropriée d ' o f -
fice. Il ne convient pas que, sur les frontières les plus 
exposées, l 'A l lemagne soit habitée par des Français , 
des Danois, des Polonais . 11 y faut des Cosaques d'un 
nouveau genre, des felclwebel et sergents retraités 
après neuf ans de services et à qui des concessions 
de terre, comme chez les Romains , serviraient de 
pensions. Entre le germanisme et ses trois ennemis, 
le romanisme, le scandinavisme, le slavisme, ce 
serait là le tampon efficace que l 'on pourrait toujours 
consolider et épaissir, une fois qu'i l serait en place. 
2° Car les frontières allemandes se déplaceront. 
L 'Al lemagne abrite scandaleusement des étrangers 
sur son territoire; mais,c'est un plus grave scandale, 
qu'il y ait des Al lemands qui v ivent encore sous la 
d o m i n a t i o n é t r a n g è r e . L a . n a t i o n a l i t é a l l e m a n d e , sur 
p l u s i e u r s p o i n t s , est d é b o r d é e p a r la f r o n t i è r e al le-
m a n d e . I n v e r s e m e n t , il y a des terr i to ires a l l e m a n d s 
de nat ional i té que la f ront ière a l l e m a n d e n ' e n g l o b e 
p a s e n c o r e . Dira-t-on que c 'est la s i tuat ion de tous 
les E t a t s et q u e nul le p a r t il n 'y a c o ï n c i d e n c e e x a c t e 
des f r o n t i è r e s et d e s n a t i o n a l i t é s ? C'est , en effet , 
l ' é tat des c h o s e s qui r é s u l t e d e s luttes a n c i e n n e s . 
P o u r t a n t , t o u t e p a r c e l l e de l u i - m ê m e q u ' u n p e u p l e 
unifié n ' a p a s e n c o r e réuss i à s ' i n c o r p o r e r est un 
témoin de ses dé fa i tes a n c i e n n e s . L e p e u p l e a l l e m a n d 
est r é s o l u à e f facer ces p r e u v e s de sa fa ib lesse 
d ' a u t r e f o i s . T o u t e s c h o s e s c h a n g e n t ; et les f ront ières 
des E t a t s c h a n g e n t aussi . L ' A l l e m a g n e n ' a d m e t t r a 
pas q u e les s iennes c h a n g e n t à son détr iment . S i des 
m o d i f i c a t i o n s sont fatales , c 'est d o n c s e u l e m e n t au 
prof i t de l ' A l l e m a g n e qu 'e l les se feront . U n p e u p l e 
v i g o u r e u x ne p e u t c h a n g e r q u e p a r c r o i s s a n c e el 
non p a r d i m i n u t i o n . 
L e p a n g e r m a n i s m e sous G u i l l a u m e II avai t débuté 
p a r une protes ta t ion v i o l e n t e contre la po l i t ique de 
C a p r i v i et de W a l d e r s e e q u i s 'a t tendaient à une 
g u e r r e a l l e m a n d e c o n t r e la R u s s i e . L e s ve l lé i tés des 
p r o t a g o n i s t e s étaient a lors c o l o n i a l e s . Ils exul tèrent 
q u a n d l ' E m p e r e u r l a n ç a la p h r a s e f a m e u s e : « N o t r e 
a v e n i r est sur la mer . » E n 190.3, treize ans après 
P e t e r s et W i s l i c e n u s , c 'est c o n t r e cette d e v i s e m a r i -
time q u e les p a n g e r m a n i s t e s t o u r n e n t leurs a t t a q u e s . 
Elle l eur para i t i m p l i q u e r un r e n o n c e m e n t en E u r o p e 
a u q u e l i ls ne sont pas déc idés . L ' A l l e m a g n e est 
puissance c o n t i n e n t a l e . C 'es t en E u r o p e qu 'e l le a 
massé le g r o s de ses f o r c e s p o u r f r a p p e r . C 'est donc 
en Europe qu'elle doit trouver ses colonies. L e pan-
germanisme ancien, celui de Constantin Frantz et de 
Lagarde reprend ainsi le dessus, et le danger de sa 
prédominance est grand. Car s'il est possible à de 
grandes puissances européennes de consentir des 
sacrifices coloniaux sans guerre, il n'en est aucune 
qui puisse, sans guerre, consentir à diminuer son 
patrimoine européen. 
Ernst Hasse s'en tire en alléguant qu'il ne veut 
pas amoindrir les grandes nationalités de l 'Europe. 
Les Français , les Italiens, les Yougo-Slaves , les 
Roumains, les Ruthènes, les Grands-Russiens, les 
Scandinaves, voilà des peuples à qui son pangerma-
nisme ne contesterait pas le droit à l 'existence (i). 
Ne nous rassurons pas trop vite. Comment garantir 
l 'existence aux Grands-Russiens et aux Ruthènes , 
si ce n'est en dépeçant l 'Empire r u s s e ? Et que faire 
des Polonais , des Tchèques, des Magyars , des Slo-
vaques, des Slovènes, des L a d i n s de Rhétie , des 
W a l l o n s , des Lithuaniens, des Esthoniens, des Fin-
nois? « T o u t cela est cire molle, dit Ernst Hasse, 
aux mains de l 'avenir. » Ces petites nationalités sont 
impropres à constituer des États. 
« Le g lobe est réparti sans re lâche entre les forts et les puis-
sants. Les petits peuples disparaissent. Il leur faut se fondre 
dans les grands peuples qui les avoisinent (2), » 
Dans ce partage, l 'A l lemagne réclame un agran-
dissement de son lot, aujourd'hui trop petit. A u t r e -
ment il n'y aura pas de paix dans le monde. Il est 
1) E R N S T I I A S S E , Grempolitilt, 1906, p. 166. 
121 Ibid. p. 169. 
digne d'une grande nation de confesser ses ambi-
tions. Les ambitions de l 'Allemagne, définies par le 
pangermanisme, sont les suivantes : 
i° L 'Al lemagne veut réparer la faute des traités 
de T8I5 et de 1871 qui n'ont pas su ramener à la 
Confédération allemande la Hollande, la Belgique el 
le Luxembourg ; 
20 Elle prétend réparer la faiblesse de Bismarck 
qui, en 186G, oublia de prendre à l 'Autriche-Hongrie 
la Silésie autrichienne et la Bohème. Ces annexions 
auraient nécessairement déchaîné sur toute la fron-
tière orientale le conllit violent du germanisme et 
du slavisme, et alors les erreurs du régime Caprivi 
en Pologne ne se seraient pas produites. La querelle 
avec les Tchèques est nécessaire, parce qu'en se 
généralisant elle hâtera la germanisation de la 
Pologne ; 
3° L 'Al lemagne 11e se résigne pas à avoir sur ses 
lianes une puissance slave géante qui grandit tous les 
ans de trois millions d'hommes. Elle demande qu'on 
lui restitue la frontière réclamée déjà par Paul de 
Lagarde, celle du troisième partage de la Pologne, et 
qui donnerait à la Prusse toute la ligne de Grodno à 
Craeovie, Varsovie comprise. Elle réclame l'auto-
nomie de la Finlande, de la Livonie, de l'Esthonie, 
de la Courlande, de la Lilbuanie et de l 'Ukraine. 
Qu'est-ce à dire, puisqu'on vient de soutenir que les 
petites nationalités sont impropres à former des 
Etats durables, et que seule l'Ukraine est assez 
grande pour devenir une nation capable de se 
défendre? Cela veut dire que toutes ces provinces 
que le pangermanisme, pour masquer l'étendue de 
ses ambitions, prétend d'abord détacher seulement 
de la Russie, il les considère comme une « cire 
molle » que pétriraient dans l 'avenir des mains ger-
maniques ; 
4" Il reste la France. A v e c elle aussi l 'Allemagne 
a un vieux compte à régler. Elle lui a, par condes-
cendance, laissé Belfort et Montbéliard. Il se peut 
que les Français ne se persuadent pas encore qu'ils 
ont plus à gagner à l'alliance allemande qu'à l 'al-
liance russe ou anglaise. Ils affecteront un attache-
ment hypocrite à la lettre des traités le jour où 
l 'Allemagne fera valoir ses droits sur la Hol-
lande, la Belgique et le Luxembourg. Qu'i ls 
sachent alors qu'une guerre où l 'Allemagne retrou-
verait la France sur sa route ne se terminerait 
pas sans que le royaume d'Arles, la Bourgogne et la 
Lorraine, entière cette fois, fissent retour à l 'Empire 
des Hohenstaufen reconstitué. Le pangermanisme 
donne à toutes les nations le choix entre la paix et 
la guerre. II leur demande à toutes des sacrifices, 
puisque la nation allemande seule a du retard à rat-
traper. Mais il peut faire des concessions aux nations 
qui l'aideront. Il peut laisser intacte une France 
résignée. II consent à ne pas morceler la Russie, si 
elle se laisse mutiler ; il ajouterait volontiers à la 
Russie en échange de ce 'qu'il lui prend, la Galicie 
polonaise ; il lui ouvrirait l 'Asie. 11 n'est pas jusqu'à 
1 Autriche-Hongrie qu'il ne veuille démembrer, parce 
que la Roumanie et le royaume yougo-slave deman-
dent leur part ; en revanche, il la pousserait jusqu'à 
Salonique aux dépens des Serbes, des Albanais, des 
Turcs et des Grecs. Pour l 'Allemagne, il faut une 
Europe centrale élargie, énorme, allant de la Marne 
;i la Dvina. Plus que jamais, entre la Russie dimi-
nuée d'un tiers, une Autriche toute absorbée dans 
l 'assimilation des Hongrois et des peuples balka-
niques, une France refoulée jusqu'en Champagne, 
l 'Al lemagne serait « au-dessus de tout » et tous ses 
vœux seraient des ordres pour les nations. C'est là 
la politique continentale du pangermanisme ; 
5° Cela ne veut pas dire que la Ligue pangerma-
niste n'ait pas, elle aussi, sa Weltpolitik. Ernst Hasse 
n'a pu que l'esquisser dans un dernier volume inti-
tulé Weltpolitik, Impericilismus und Kolonialpolitik 
(1908). Si la «plus grande Allemagne » est, pour lui. 
d'abord toute l 'Europe centrale, il ne s'ensuit pas 
qu'elle ne soit pas aussi « sur la mer ». Elle y prendra 
ses points d'appui stratégiques et économiques, et 
d'abord sur les côtes méditerranéennes. L'Allemagne 
agrandie procédera comme la Prusse. Invulnérable 
dans son réduit central, elle saisira des enclaves 
dans les pays à conquérir. Elle les soudera progres-
sivement au tronc de ses possessions européennes. 
Des zones d'influence économique seront tendues 
comme 1111 filet entre les stations navales de l'Alle-
magne et ses colonies de peuplement. Il convient 
d'en écarter strictement toute ingérence d'une autre 
puissance. L'Union douanière de l 'Europe centrale 
est le foyer puissant d'où rayonnera l'action écono-
mique allemande. La Confédération militaire alle-
mande, agrandie, poussera en tous sens ses coups de 
boutoir offensifs. La zone où l 'Allemagne prétend 
être seule maîtresse s'étend à travers la péninsule 
des Balkans jusqu'au golfe Persique. La Weltpolitik 
allemande consistera à s'y infiltrer par ses hommes 
d'affaires et ses colons. Plus lard, ce sera là « la plus 
grande Allemagne » ; et les choses dAutriche-Hon-
grie, de Macédoine, de Turquie d'Europe et d'Asie 
seront les affaires intérieures d'une Allemagne sou-
veraine jusqu'à Bassorah. 
V. — LES P R I N C I P A U X PURLICISTES DU PANGERMANISME 
A C T U E L . 
Ernst Hasse mourut en 1908. Il avait eu le soin de 
porter souvent à la tribune du Reichstag les reven-
dications de la Ligue pangermaniste. Le Comité 
directeur, sous son impulsion, persécutait de ses 
adresses impatientes les chanceliers successifs. 11 
avait des accointances dans les groupes parlemen-
taires. Le leader du parti national libéral, M. B a s -
sermann, le Ministre de la Marine, von Tirpitz, 
étaient notoirement gagnés à ses idées. Les Sociétés 
de vétérans, la nouvelle Ligue navale du général 
Keim, les Sociétés coloniales fédérées par le comte 
Pfeil et le duc de MecJdembourg étaient de ten-
dances toutes pareilles. La Ligue pangermaniste 11e 
fut pas affaiblie quand disparut ce chef violent. Les 
publicistes ne manquaient plus qui, de la chaire uni-
versitaire ou dans la presse, reprenaient sans relâche, 
avec un fanatisme croissant, la même propagande. 
Le comte Reventlow, officier de marine en 
retraite, la reprenait dans cette Deutsche Tageszei-
timg, puis dans la Tàgliche Rundschau d'où des 
querelles intestines avaient évincé Friedrich Lange. 
Il représente cette direction du pangermanisme qui, 
aux premiers jours de Caprivi, se montrait surtout 
impatient de conquêtes coloniales. Il souhaite donc 
une Hotte allemande renforcée. C'est l'espèce de 
politique à laquelle le prince de Bùlow s'était adonné 
en entier (i). Politique difficile. Si les Balkans 
étaient la visée dernière des Austro-Allemands, il 
y avait à tenir compte de plusieurs autres grandes 
puissances. La Bussie désirait affaiblir la Turquie, 
mais l 'Angleterre tendait à la maintenir, tout en 
exigeant des garanties contre les massacres de Macé-
doine et d'Arménie. L 'Al lemagne pouvait s'entendre 
avec l 'Angleterre en ajournant ses projets balkani-
ques; mais la guerre contre la Russie passait alors 
au premier plan, comme au temps de ce Caprivi 
qu'on avait tant combattu. Par contre, aucune 
offensive occidentale n'était possible, sans provo-
quer immédiatement l'entrée en action de l 'An-
gleterre. Il restait une issue : construire des 
vaisseaux; devenir assez forts sur mer pour que 
l 'Angleterre hésitât à risquer la partie pour la seule 
satisfaction de sauver la Belgique et la France. 
L 'Al lemagne n'avait qu'un bras ; son armée invin-
cible. Un second bras lui pousse, sa Hotte, depuis 
qu'elle Construit des dreadnoughts. Il ne faut donc 
pas qu'elle adopte jamais ces limitations d'arme-
ments que proposait insidieusement lord Winston 
(i) Il en sera question plus à fond dans notre volume III Le 
Pangermanisme colonial sous Guillaume II 
Churchill. Une vassalité de l 'Allemagne devant 
l'Angleterre, comme celle de Caprivi, est impossible 
depuis Bii low. Mais il convient à présent que l 'Al le-
magne reprenne sa marche en avant, avec « une 
constance tenace et avec une claire conscience du 
but à atteindre ». 
« Les fruits de notre pénible travail et de nos lourds sacrifices 
mûriront, » ajoute Revent low (i). 
Loyalement, il reconnaît que c'est une « fable 
enfantine » que de parler du « Gouvernement alle-
mand bon et innocent » contre lequel se coalisent de 
« méchants voisins jaloux ». La politique digne d'une • 
grande nation est de poursuivre son avantage propre 
avec toutes ses forces. L 'Al lemagne poursuivra le 
sien, au risque de la plus prodigieuse guerre sur le 
continent et sur les mers, parce qu'elle est sûre que 
cet avantage lui a parfois échappé par les fautes de 
sa diplomatie. Il ne lui échappera plus dès qu'on en 
viendra à une explication par l'épée. 
Albrecht Wirth est une autre sorte d'homme et 
qui rappelle Paul de Lagarde. Il agit du haut 
de la chaire universitaire et il multiplie les p a m -
phlets. Mais il a aussi une philosophie de l 'his-
toire (2). Comme Lagarde était un spécialiste de 
l 'Orient sémitique, Wirth est un spécialiste de 
l'Orient mongol. Sa pensée sur les destinées futures 
de l 'Allemagne s'inspirent de considérations pro-
fondes sur les qualités ethniques et sur les qualités 
(1) R E V K N T L O W , Deutschlands auswârtige Politik, p. 338. 
(2) On la trouvera exposée dans notre tome IV : Le Pangerma-
nisme philosophique. 
d'organisation qui assurent la grandeur ou amènent 
la chute des Empires. E n regard de Reventlow, qui 
est le principal théoricien maritime du pangerma-
nisme actuel, Wirth représente nettement la tradi-
tion « continentaliste ». Il ne veut certes rien aban-
donner de la politique navale nouvelle de l 'A l le-
magne, ni de sa politique industrielle. 11 s'agit de 
« broyer l 'Angleterre » sous une concurcnce d'airain, 
comme on a broyé la France sous l'artillerie 
Krupp ; et l 'Angleterre se doute du danger. Elle 
voit, près d'elle, grandir le lionceau allemand. Il 
n'est pas croyable qu'elle le laisse devenir lion, sans 
organiser une battue contre lui. La guerre est probable 
et elle exigera une Hotte. Mais, à cette puissance 
navale allemande, Wirth n'attache peut-être pas la 
même importance que d'autres théoriciens. L u e 
flotte insuffisante ne crée pas à un grand peuple 
continental des dangers vitaux, mais une situation 
navale prépondérante ne lui assure pas non plus des 
avantages de premier ordre. L 'Allemagne, au jour 
du danger, n'est pas, comme Athènes lors des 
guerres médiques, en situation de s'embarquer tout 
entière sur ses vaisseaux. Ce n'est pas Trafalgar 
qui a abattu Napoléon, mais la défaite de ses années 
sur le continent. C'est donc sur le confinent qu'il 
importe d'être forts. Et il faut aussi vaincre indus-
triellement l 'Angleterre. Mais cette victoire n'est pas 
la principale. 11 faut se garder de développer trop 
en un pays la ploutocratie industrielle, qui fraternise 
trop volontiers avec les industries étrangères. Si l'on 
en vient à la guerre, elle accapare pour un petit 
nombre de gros fournisseurs tous les bénéfices. Elle 
est mauvaise conseillère, parce qu'elle tremble pour 
ses dividendes. La force d'une nation robuste 
et prolifique est dans ses paysans, Paul de L a -
garde l'avait dit ; et la déduction que tire de là 
Albreclit Wirtl i est celle de Lagarde. « IL faut des 
terres » à l 'Allemagne. Il ne fait pas fi des colonies 
lointaines. Brésil ou Afrique, tout lui est bon, et il 
ne gémit que sur les occasions perdues. En 1889, des 
officiers allemands tirent un aventureux débarque-
ment au Brésil. Le pays, en pleine révolution, était 
impuissant. Pourquoi a-t-on désavoué ces brillants 
pionniers? Mais l 'Europe vaut mieux que le Brésil. 
Un territoire continu permet de ramasser les forces 
pour un effort réitéré et progressif. Dans quel sens 
se produira la poussée germanique? Elle doit se 
produire sur tous les points faibles de la position 
ennemie. Le pangermanisme de Wirth est impa-
tient. Mais, avec le chancelier de Bii low, il estime 
que l 'Allemagne ne peut plus laisser grandir per-
sonne sans grandir d'autant. La proie prochaine, ce 
sont les Balkans et la Turquie. Il y a lieu d'exploi-
ter à fond les amitiés militantes de l 'Allemagne, dont 
l'Autriche est la plus puissante; mais de veiller aussi 
à n'être pas dupe. II vaut mieux conserver la Tur-
quie, que de l 'abandonner à ceux qui sont mieux 
placés actuellement pour le partage. A aucun prix, 
les Habsbourg ne doivent reprendre la suprématie 
sur les Hohenzollern. Encore moins l'Italie a t-elle 
le droit de s'accroître aux Balkans, sans que l 'Austro-
Allemagne s'y accroisse. La fortune 11e sourit qu'à 
l'action rapide. Wirth est de ceux qui regrettent 
que l 'Allemagne et l 'Autriche n'aient pas profité de 
la crise balkanique de 1912 parce qu'elles escomp-
taient une victoire turque. Il ne nous dit pas qu'elles 
avaient besoin d'abord d'achever leurs armements. 
En 191.3, la conquête de l 'Anatolie lui parait le 
paiement que la Turquie devra à l 'Al lemagne pour 
son intervention désormais prochaine. Et il n'y a 
pas de dépenses de guerre, fussent-elles de cinquante 
milliards, il n 'y a pas de sacrifices d'hommes qui 
doivent arrêter un grand peuple, car ni les dépenses 
ni les sacrifices 11e peuvent tarir sa richesse : ils 
11e peuvent que stimuler son activité et sa force 
génésique. Ainsi , la science allemande se met d'ac-
cord avec le pangermanisme le plus agressif pour 
conseiller l 'action immédiate et brutale. 
Entre les deux écoles en présence, l 'école mari-
time et l 'école continentale, désormais le pangerma-
nisme va flotter. Ces deux écoles ne vont pas jusqu'à 
entrer en lutte. Mais elles préconisent des tactiques 
différentes. Elles appliquent le levier de la force al le-
mande en des points différents. Paul Rohrbach lut, 
avec Reventlovv, dans ces dernières années, le pro-
pagandiste le plus remuant et le plus talentueux de 
la politique navale. Cet ancien théologien Balte, à 
la suite de divers voyages en Asie, est devenu un 
des hauts fonctionnaires de l 'Office impérial des 
colonies. Il s'est signalé, en outre, par une active 
campagne de conférences à Berlin, et il est col labo-
rateur régulier aux Preassische Jahrbucher de Hans 
Delbriick. Ce qu'il y a de plus grave dans le pan-
germanisme contemporain, c'est qu'il ait ses racines 
dans les partis libéraux. Le pangermanisme ancien, 
celui de Paul de Lagarde et de Constantin Erantz, 
avait compté atteindre surtout les milieux conser-
vateurs et religieux. Les deux dangers désormais se 
cumulent. Le pangermanisme antibismarckien s'adres-
sait à une élite d'intellectuels, de néo-chrétiens ; et 
l'empereur, dans sa jeunesse, n'y est pas resté 
étranger. Le pangermanisme anticapriviste faisait 
de la démagogie dans les milieux de gauche. 11 pro-
mettait des libertés intérieures en même temps que 
des proies au dehors ; et c'était de toutes les séduc-
tions la plus captieuse. On préparait ainsi les mul-
titudes et la moyenne bourgeoisie à des aventures, 
en ayant, l'air de travailler à leur affranchissement 
social et politique. Ces libéraux quand ils exagèrent 
les insuccès extérieurs qu'ils imputent aux hobe-
reaux chargés de conduire la diplomatie de l 'Al le-
magne, donnent à entendre que le peuple al le-
mand ferait mieux ses affaires s'il les prenait en 
mains lui-même. On jette les multitudes à la curée 
des fonctions publiques; mais on déchaîne, en 
réalité, leur éternel appétit de conquêtes extérieures. 
Deux faits massifs servent de point de départ à 
cette propagande : la prospérité anglo-saxonne : 
2° La prodigieuse natalité allemande. La thèse de 
Rohrbach, c'est que ces deux faits ne seront pas 
compatibles à la longue. Les A n g l o - S a x o n s se 
croient sur le point de saisir l'empire du monde. 
Ni la Chine, ni la Russie ne sont assez organisées 
pour leur arracher la force avec laquelle ils pétris-
sent l'avenir. Ne parlons pas même de la France 
qui, par son infécondité, s'est émaseulée elle-
même. L 'Al lemagne iaissera-t-elle échapper l'occa-
sion que lui crée la déchéance de la grande rivale 
latine '? Cela ne sera pas dit. La natalité allemande 
crée, en trois ans, un peuple nouveau, grand comme 
la Suisse ; en six ans, une nouvelle Hollande ; en 
trente ans, une nouvelle Espagne. A quel autre peuple 
auquel serait dévolue la mission d'arracher à l 'Angle-
terre le sceptre du monde? « Notre croissance, dit 
Rohrbach, est un phénomène puissant comme les 
éléments de la nature (Unser Waclistum ist ein 
Y or gang von elemen tarer Naturkraft). » Il faudrait 
le dessèchement français ou une terrible catastrophe 
pour l 'enrayer. Sa jeune vigueur garantit le peuple 
allemand contre les hontes de la prudence française ; 
son courage et sa capacité préviendront la catas-
trophe. Il faut à l 'Allemagne, pour vivre, une part 
croissante du marché universel. Elle revendique, 
pour sa dignité, une part décisive du bien-être 
conquis par les hommes; et, pour sa civilisation, 
une influence dirigeante dans les destinées de l'hu-
manité. Les Anglais, habitués à être seuls riches et 
seuls dirigeants, se défendront-ils par la force? Ce 
sera le conflit mortel. Mais il ne faut plus laisser 
dire que l 'Al lemagne est, comme le disait Bismarck, 
une « nation saturée ». La politique bismarckienne 
ne lui suffit donc plus. Et comme, selon Clausewitz, 
la politique et la guerre ne sont que deux aspects 
d'un même fait social, l 'Allemagne appliquera le 
principe stratégique fameux qui conseille d' « être 
forts » partout et toujours, mais surtout sur le point 
décisif. 
Le point décisif, pour l'instant, c'est le point le 
plus vulnérable de l 'Allemagne, c'est-à-dire sa p u i s -
sance navale. La llotte commerciale allemande ne 
peut drainer les richesses de l'univers que si elle est 
protégée par une Hotte de guerre capable de tenir en 
respect la llotte anglaise. Aucune coalition ne peut 
rien contre l 'Allemagne, si ce n'est avec l'aide de 
l'Angleterre. Et si l 'Angleterre est mise en échec, ou 
du moins si la flotte allemande est assez forte pour 
que l 'Angleterre, en l'attaquant, risque sa supré-
matie, parce qu'elle prêterait le liane elle-même à 
l'attaque d'une tierce puissance, l 'Allemagne pourra 
vivre sans crainte. La politique allemande consiste à 
éviter provisoirement la guerre avec l 'Angleterre, 
mais, pour le cas où cette guerre serait inévitable, à 
susciter à l 'Angleterre cette troisième rivale, dont 
l'intervention lui enlèverait la suprématie. Le panger-
manisme de Rohrbach réserve aux puissances secon-
daires de la Triple-Alliance ce rôle d'appoint dans 
l'agression contre l 'Angleterre. Voilà pourquoi il 
était vain, de la part de lord Winston Churchill et 
de lord Haldane, de négocier avec l 'Allemagne sur 
une limitation des armements navals. Le fonction-
narisme, même le plus libéral, dont Paul Rohrbach 
représente l'esprit, se refusait à toute concession ; 
et l 'Allemagne en eut-elle fait, elle se réservait d' im-
poser à ses alliées de la Triplice des armements qui 
eussent compensé le déficit de la flotte allemande. 
En revanche, l 'Allemagne se proposait de frapper 
à son tour l 'Angleterre « au point décisif ». Ce point 
vulnérable, elle ne peut le trouver que sur terre. Or, 
l 'Allemagne est voisine de l 'Angleterre par l'alliance 
turque. Par l 'Egypte elle peut prendre à revers la 
position anglaise tout entière en Afrique. Elle peut 
menacer l'Inde par la Perse et l 'Afghanistan. Le 
chemin de ter de Bagdad, greffé sur les voies ferrées 
de Syrie, permet une concentration rapide sur les 
deux fronts. Il faut donc consolider la Turquie el 
l 'Autriche par une alliance organique et.durable, éco-
nomique et politique. Cette alliance n'irait pas jusqu'à 
la fédération des trois États, mais des garanties 
d'ordre douanier et militaire assureraient l'extension 
de l'influence allemande dans une zone d'immenses 
ressources. Ce n'est pas seulement de la métallurgie, 
des produits chimiques que l 'Allemagne exportera 
dans des proportions décuplées. Elle aura en Méso-
potamie et dans les Balkans un grenier d'une incom-
parable richesse pour sa population croissante, Des 
exploitations sans nombre s'ouvriront pour les ingé-
nieurs qu'elle- a en trop. Des écoles et des universités 
allemandes évinceront les facultés américaines et 
les écoles françaises d'Orient. Tout le bassin oriental 
de la Méditerranée sera tôt ou tard une nouvelle 
Allemagne. Cela se fera-t-il sans guerre? Il se peut 
bien, si l 'Allemagne est forte. Les guerres né se sont 
jamais déchaînées que du fait que l'on a cru l 'Al le-
magne trop faible. Paul Rohrbach, bien avant 1914, 
est le doctrinaire qui fournit au peuple et au gou-
vernement allemands les arguments par lesquels 
ils démontrent que le bon droit est toujours de 
leur côté, parce que c'est déjà les attaquer que 
de contester une seule de leurs ambitions de 
rapine. 
En cela il est contredit par le plus éclatant des 
pangermanistes contemporains, Maximilien Harden. 
Cet enfant terrible du pangermanisme crie sur les 
toits le sens caché des adresses remises aux ministres 
par les Ligues, la signification intime des longues 
démonstrations et des pamphlets multiples qui se 
sont succédé depuis vingt ans. Ces manifestes 
disaient pour la plupart : « Nous acceptons la 
guerre, si on noirs dispute la suprématie. » Harden 
transpose r « 11 nous faut la guerre, sans plus. » 
11 serait vain de chercher dans Harden un système. 
Triton remuant et belliqueux, qui accompagne de ses 
ébats le navire triomphant de la Germanie nouvelle, 
i 
il souffle dans des conques d'emprunt, pourvu qu'il 
fasse du bruit. Il a fait de sa Zukunft hebdomadaire 
une puissance politique, en flattant tous les mécon-
tentements sourds de l'avidité allemande. Tout bon 
pangermaniste est bismarckien. Harden a commencé 
sa fortune par des articles sur son pèlerinage chez 
le solitaire grondant de Friedrichsrulie. Il n'y a 
j>as de chancelier, depuis, qu'il n'ait outragé; mais 
il a multiplié les banderilles blessantes contre ceux 
qu'il savait le plus voisins de ses idées et le plus 
influençables. Voilà le secret machiavélique de ses 
longues campagnes contre Bûlovv et contre Guil-
laume II. Faire honte au chancelier de son inertie 
et à l 'Empereur de sa « timidité », ce fut le procédé 
facile par lequel il comptait jeter dans les résolutions 
de folie ces deux hommes faibles et vaniteux. Plus 
d'un coup de tète depuis Tanger est imputable à des 
réactions de leur susceptibilité, blessée à vif par les 
pamphlétaires goûtés du public. 
Il y avait deux courants principaux dans la diplo-
matie allemande depuis Caprivi : un courant franco-
phile et un courant anglophile. Ces deux courants 
étaient eux-mêmes traversés par les tendances anta-
gonistes d'une russophilie et d'une russopliobie <iui 
toutes deux avaient leur tradition. Mais la russoplio-
bie l 'emportait depuis Moukden, e'est-à-dire depuis 
que la Russie avait cessé d'être dupe d'une diplo-
matie allemande qui lui avait conseillé en Extrême-
Orient des aventures désastreuses. Dans cette conjonc-
ture, il fallait sérier les plans d'expansion allemande. 
Holstein avait conseillé la défiance la plus vigi-
lante à l'endroit de la Russie, mais nettement l 'en-
tente avec l 'Angleterre. Il n'aurait pas voulu bâtir de 
llotte puissante. Des sous-marins suffiraient, pen-
sait-il, à faire une guerre de corsaires eflicace; et 
ils n'éveilleraient pas la jalousie ombrageuse de la 
puissance qui, durant de longues années, par ses 
plus notables dirigeants, chercha l'amitié de l 'Alle-
magne. On sait, en effet, que Joseph Chamberlain 
avait pour principal projet de sceller la triple alliance 
de l 'Angleterre, de l 'Allemagne et des Etats-Unis. 
Harden a flirté fréquemment avec ces idées; et le 
prince de Biilow, qui avait contribué plus qu'un 
autre, par des discours retentissants et par des arme-
ments navals intensifiés, à augmenter la tension 
entre l 'Angleterre et l 'Allemagne, y est parfois 
revenu. Ce qui a empêché, les milieux gouvernemen-
taux allemands d'y adhérer pour île bon, c'est la 
conviction très répandue et formulée par Bismarck 
dans une réponse ironique qu'il lit faire au journa-
liste Sidney Whitman : 
« Le prince se désole de ce que les relat ions entre l ' A l l e m a g n e 
et l 'Angleterre ne soient pas meil leures. A son regret il ne sait 
aucun remède à cette situation, le seul remède à lui connu, qui 
consisterait à réfréner l 'élan de notre industrie allemande, étant 
d'application difficile. » 
Ce que Harden garda de la politique de Holstein, 
et ce qui est le legs précis de Bismarck au panger-
manisme, c'est son goût des mises en demeure 
brutales à la France. A coup sur, il désapprouve les 
piqûres d'épingle et les inutiles avanies. Il ne faut 
pas irriter la France, « sans lui tirer en même temps 
des flots de sang ». Mais des avertissements prudents, 
comme ceux de l'ancien chef d'état-major, général 
von Schlieffen, qui, en 1909, mettait en garde l 'Alle-
magne contre une guerre continentale sur trois fronts 
continentaux, accompagnée peut-être d'une guerre 
navale, ne lui procuraient qu'un haussement d'épau-
les. Dans une période où la Bussie pansait ses 
blessures de Moukden, Harden croyait opportun 
d'exiger de la France des décisions définitives et 
entourées de garanties. L'alternative devait lui 
être posée sans retard de choisir entre l'amitié 
durable de l 'Allemagne et la guerre immédiate. Cette 
amitié allemandepouvait beaucoup offrir aux Français. 
Elle leur assurait la tranquillité sur leur frontière de 
l'Est, où ils prendraient des troupes pour conquérir 
le Maroc et l 'Abyssinie ; la possibilité d'alléger leur 
budget militaire et de renforcer leur budget naval 
pour la construction de leur flotte attardée ; l 'appui 
allemand contre une attaque japonaise de l'Indo-
Cliine; la suprématie dans la Méditerranée occiden-
tale. Mais l 'Allemagne pouvait leur prendre aussi 
beaucoup. Elle pouvait leur prendre vingt milliards ; 
les provinces flamandes, lorraines et bourguignonnes, 
et bon nombre de colonies. Elle pouvait installer 
un Gibraltar allemand à Toulon. Et que demandait 
l 'Allemagne à la F r a n c e ? Etait-ce seulement ce 
renoncement à l 'Alsace-Lorraine que Harden, par je 
11e sais quel besoin de nous humilier, exigeait de nous, 
quand nous étions toujours observateurs stricts du 
traité de Francfort ? Est-ce seulement de ne pas 
travailler à l'encerclement de l 'Al lemagne? L'arrière-
pensée de Harden est ailleurs : 
« La Grande-Bretagne et l 'Amér ique du Nord, dit-il, tendent 
à former une communauté d' intérêts.Sur deux Océans, les Anglo-
Saxons des deux continents se groupent pour l'unité de vouloir . 
C'est à e u x que demain l 'hégémonie de la race blanche échoira, 
si nous n'apaisons pas les v i e u x conflits e n t r e Français et A l l e -
mands). Mais nous serions invincibles . Nous le serions p a r t e r r e 
et sur mer. . . Quiconque refuse de réunir ses ressources, les 
dissipe. » 
C'était dire que de certaines puissances, par cela 
seul qu'elles ne se déclaraient pas amies de l 'Alle-
magne, étaient par elle réputées ennemies. A l o r s 
venait la menace, enveloppée de flatteries : 
H L 'Al lemagne a la force mass ive; la France a la (la 111 me. Cette 
flamme peut guider les deux p e u p l e s vers une victoire paci f ique. 
Mais i l nous faudra l 'étouffer dans le sang,s i elle ne doit servir qu'à 
échauffer la colère de nos ennemis. Itnous le faudra dès demain (1).» 
Harden nous suppose une étrange faculté d'oublier, 
s'il croit nous tromper par cette offre d'alliance pour 
« une victoire pacifique ». A supposer même que la 
guerre entre la France et l 'Allemagne eût pu être 
évitée par une vassalité de la France, d'autres guerres 
devenaient possibles que l 'Allemagne comptait dé-
chaîner. Dans laquelle de ces guerres comptait-elle 
sur l'alliance française? Nous voyons Harden approu-
ver les plans du général Conrad von Hoetzendorf, chef 
d'état-major autrichien, qui pensait jeter l'armée 
1) Y. nos textes, p. 3i6. 
austro-hongroise sur l'Italie, au plus fort de ses 
embarras de Lybie. Il y a d'autres plans encore, « les 
plus hauts (pie puissent envisager des yeux qui jugent 
avec calme » et qui seraient accessibles aux forces 
réunies des deux plus puissantes armées du m o n -
de (i) ». Harden songe à cette blessure ouverte dans 
le front de la Triple-Entente, entre le S ina ïe tBatoum. 
En Anatolie, l 'alliance des Austro-Allemands et des 
Turcs peut enfoncer un coin entre les forces dis-
jointes dés Russes et des Anglais d'Egypte. Elle peut 
pousser la Turquie jusqu'aux bord du Nil et du 
Gange. Mais que l'armée et la flotte de la République, 
de gré ou de force, collaborent un jour à cette poussée : 
ce sera l 'Europe unie sous l 'hégémonie allemande, et 
capable de tenir tète aux grands Empires qui se 
partageront le monde de demain, la Russie d'Europe 
et de Sibérie organisée, la Chine modernisée, les 
deux mondes anglo-saxons soudés. Le « nouveau sys-
tème européen » projeté par le Neuer Kurs, les 
plans d'Alexander von Peez et de tous les théori-
ciens qui avaient proposé la voie plus lente 
l 'Union douanière de l 'Europe centrale seraient 
réalisés du coup. Un tel avenir, s'il peut se rapprocher 
de nous, vaut bien une grande guerre. 
Cette guerre, encore un coup, est-elle nécessaire? 
Pour un Al lemand est nécessaire toute guerre qui pro-
met d'être fructueuse pour l 'Allemagne. Or, la diplo-
matie allemande accumule les insuccès. La paix que 
nous avons est britannique. L'Entente balkanique a 
fermé aux Austro-Allemands l'accès de la mer Egée. 
(i) V. nos textes, p. 33?. 
L'Allemagne, qui a si longtemps négocié son Bagdad, 
doit en céder le terminus à l 'Angleterre. La Perse 
méridionale et l 'Arabie, c'est l 'Angleterre qui va les 
occuper. Et quelle compensation ofïre-t-elle aux Alle-
mands ? Pas un port en Asie, pas un dépôt de 
charbon nulle part, pas une colonie portugaise. Elle 
offre simplement la paix; pour toujours et la limi-
tation des armements. Il faut à l 'Allemagne des 
viandes moins creuses. Voilà pourquoi le panger-
manisme intégral devait pousser à la guerre. « Nos 
épées sauront déchirer vos traités de papier », écrit 
Harden dès le 10 mai i()i'3. Et la guerre, quand elle 
est venue, a été la victoire du pangermanisme. 
v i . — L ' A C T I O N n u P A N G E R M A N I S M E . 
On aura un dernier scrupule. On dira que la guerre 
de 1914 a comblé les vœux des pangermanistes, mais 
que les pangermanistes ne l'ont pas décidée et qu'il 
n'avaient pas le pouvoir de la faire. Il est imprudent, 
répondrons-nous, de se méprendre sur leur influence. 
Le pangermanisme nous avait paru, pendant une 
longue paix, une délirante utopie, et pour cel te raison 
il nous paraissait sans danger. Or, nous n'avons pas 
le droit de mesurer toujours la réalité à notre propre 
jugement. Il y a des absurdités, vieilles et dénoncées 
comme telles séculairement, qui n'ont pour elles que 
la force ; et il y a aussi des absurdités nouvelles qui 
peuvent prendre de la force. Le pangermanisme esl 
1111 absurde, mais enivrant idéal pour des Allemands. 
A'oilà vingt ans qu'un pangermaniste anonyme, qui 
s'est trouvé être l 'explorateur Karl Kaerger, affir-
mait : 
« Des hommes de bon sens savent que la caractéristique de 
tous es ideals mais notamment des idéals politiques, est d'être 
irréalisables. Mais ce serait une polit ique à courte vue que 
d en condamner 1 énoncé. Les idéals désignent les points de 
direction que doit suivre l'effort polit ique d'un peuple; et ils ont 
rempli leur fonction, même si ce peuple vient à être arrêté à 
mi-chemin par des forces adverses. Car on n'aurait pas fait cette 
lement u) °„ s i 0 n n ' a v a i t e s P " ' é atteindre le but intégra-
Un autre propagandiste militant du pangerma-
nisme, le comte Reventlow, a traité ex-professo le 
problème de savoir ce qu'il faut entendre par poli-
tique pratique (Was istpraktische Politik? 1910) (a). 
Il allègue avec raison que les termes de possibi-
lité et d'impossibilité ne désignent aucune réalité-
absolue. Il y a des hommes d'État qui découvrent 
des voies praticables en des régions qui pour 
d'autres étaient régions de chimères. 
Toutefois, la difficulté essentielle est de savoir 
l'action immédiate que les plans pangermanistes, 
chimériques ou non, pouvaient exercer sur les 
dirigeants. Cette influence immédiate, les orga-
nisations et les journaux pangermanistes, l 'ont 
voulue puissamment. « Sans les fautes et sans les 
désastres de notre politique extérieure, la Ligue 
pangermaniste n'existerait pas, » a dit Reventlow. 
Elle a été créée pour agiter violemment l'opinion 
publique; et l'action de l'opinion en Al lemagne n'est 
(1) Germania triumphans, 1894, cité par Ernst HASSE. Deutsche 
Grenzpolitik, p. 154. 
(a) On trouvera cet article dans Zwanzig Jahre alldeulscher 
harnpje and Arbeit, 1910, p. 446 et suiv. 
pas nulle. Elle peut menacer, elle peut flatter le 
gouvernement. La presse qui la guide peut ruiner le 
crédit dont le pouvoir a besoin, ou en consolider 
le soubassement. 
Il se trouve que, sous Bismarck, l'opinion publique 
se désintéressait de la politique étrangère, parce 
qu'elle faisait confiance aveuglément à son grand mi-
nistre; et les résultats de la diplomatie bismarckienne 
justifiaient cette confiance, quand ils paraissaient au 
jour. Cette docilité moutonnière, c'est Bismarck lui-
même qui l'a désapprise au peuple allemand. Il lui 
a inspiré les premiers doutes sur les capacités de ses 
gouvernants. Le pangermanisme est démocratique 
en ce qu'il prétend faire l'éducation du jugement 
politique de la nation. Grave danger, si le premier 
sentiment qui s'éveille dans celte démocratie 
commençante est l'amertume des appétits déçus. 
Ce danger est triple : i° Il esl dans l'enseignement 
même des nouveaux partis pangermanistes : « Toute 
difficulté et toute question politique ou économique 
aboutit en fin de compte à une question de force, » 
dit Reventlow. C'est donc le recours à la force qu'on 
enseigne sans relâche au peuple allemand mécon-
tent. 2° Il faut craindre que les gouvernements ne 
cèdent aux injonctions du mécontentement populaire 
ainsi ameuté par des minorités énergiques. 3" Ces 
minorités sont d'abord faibles, sans doute; et leurs 
journaux 11e sont pas d'abord très répandus. Mais 
ils gagnent en force rapidement, et souvent le gou-
vernement lui-même les encourage. 
Nous savons que le gouvernement a aimé à user même de 
faibles organisat ions commençantes toutes les fois qu'i l a p u 
s'en servir p o u r ses v isées (i). » 
C'est encore R e v e n t l o w qui l 'a dit et qui le sait. 
Les dirigeants al lemands puisent dans le programme 
pangermaniste. Ils ont pour principe, disait cet offi-
cieux de la Wilhelmstrasse, Julius v o n Eckardt , de 
« ne repousser aucun concours utile (2). » Mais 
alors qu'ils semblent emprunter des idées, parfois 
ils les ont d'abord inspirées. Ils ont par degrés 
et machiavél iquement préparé eux-mêmes le soulè-
vement d'opinion auquel ils ont semblé céder. 
C H A R L E S A N D L E R . 
(1) Ibidem, p. 447-
(2) V . p l u s bas, p. i3 . 

LE PANGERMANISME CONTINENTAL 
S O U S G U I L L A U M E II 
I 
JULIUS VON E C K A R D T 
( 1 8 7 3 - 1 9 0 8 ) . 
Un officieux de la W I L I I M M S T R A S S E . 
JULIUS E C K A R D T e s t u n A l l e m a n d d e L i v o n i e . C ' e s t d i r e q u ' i l 
a g r a u d i d a n s la ha ine d e la R u s s i e . S o u s A l e x a n d r e 11, 
a v a i t c o m m e n c é , d a n s l e s p r o v i n c e s b a l t i q u e s , u n e b e s o g n e 
d e r u s s i f i c a t i o n q u i m a n q u a s o u v e n t de d o i g t é . A v r a i d ire , 
les A l l e m a n d s e u x - m ê m e s ne s o n t d a n s c e s p r o v i n c e s q u ' u n e 
m i n o r i t é i n s t a l l é e d a n s les . v i l l e s e t d a n s l e s c h â t e a u x d e s 
g r a n d s d o m a i n e s . I ls ont e u t o u j o u r s le m é p r i s le; p l u s 
c o m p l e t d e s p o p u l a t i o n s e s t h o n i e n n e s et l i t h u a n i e n n e s q u i 
f o r m e n t l a m a s s e l a b o r i e u s e et r u r a l e , et q u i , p e u t - ê t r e 
s u é d o i s e s d e s o u c h e , m ê m e q u a n d e l l e s ne le s o n t p l u s de 
l a n g u e , c o n s t i t u e n t u n e h u m a n i t é a u s s i s o l i d e et p r o b a b l e m e n t 
p l u s i n t e l l i g e n t e q u e l e s A l l e m a n d s q u i d e p u i s d e s s i è c l e s 
les g o u v e r n e n t et les p r e s s u r e n t . C ' e s t l à u n e r é a l i t é d o n t les 
A l l e m a n d s d e s p a y s b a l t e s n 'ont j a m a i s v o u l u se r e n d r e 
c o m p t e . I ls o n t t o u j o u r s c o n s i d é r é c o m m e a b u s i v e s l e s 
m e s u r e s p a r l e s q u e l l e s le f o n c t i o n n a r i s m e r u s s e s o u l e v a i t 
contre e u x l e s p o p u l a t i o n s e s t h o n i e n n e s et l e t t o n n e s . Il f a u t 
a c c o r d e r q u e c e s m e s u r e s ont e u s o u v e n t u n c a r a c t è r e t r a c a s -
sier, s u r t o u t q u a n d i l s ' e s t a g i de l a r u s s i f i c a t i o n d e s é c o l e s . 
U n e f o u l e de f a m i l l e s d e l 'é l i te b a l t e q u i t t è r e n t l e s p r o v i n c e s 
d e l a B a l t i q u e p o u r se r é f u g i e r en A l l e m a g n e . J u l i u s v o n 
E c k a r d t f u t de cet te él ite. 
Il s ' é ta i t f o r m é à D o r p a t . M a i s , d è s la d i x - n e u v i è m e a n n é e , il 
a v a i t fa i t s o n iter germendeum a u x p r i n c i p a l e s u n i v e r s i t é s alle-
m a n d e s , c o m m e t o u t b o n é t u d i a n t a l l e m a n d . Il se fixa en A i l e -
m a g n e déf in i t ivement en i805. D è s qu' i l v i t la Prusse , il l'ut sais i 
d ' e n t h o u s i a s m e . S o n i m p r e s s i o n l'ut celle d 'un métaphys ic ien 
q u i aura i t d é c o u v e r t la loi q u i régit l 'univers . «.L'ordre g o u -
v e r n e le m o n d e ! » s 'écr ia- t - i l , en présence de la discipl ine 
pruss ienne. S a n s doute, les l i b é r a u x p r u s s i e n s gémissa ient 
s o n s cette discipl ine. « V o u s ne connaissez p a s votre bonheur »,' 
leur o b j e c t a i t Julhis E c k a r d t . Il v o u l a i t dire que l a pol i t ique 
de B i s m a r c k , q u i metta i t en p é r i l les l ibertés constitution-
nelles et q u i édif iait le p l u s p r o d i g i e u x mil i tarisme q u e le 
m o n d e ait connu, ne froissai t p a s pourtant les l ibres des con-
v ic t ions nat ionales les p l u s int imes, c o m m e faisait le Gou-
v e r n e m e n t r u s s e chez l e s A l l e m a n d s de la Balt ique. Il 
oubl ia i t q u e l a P r u s s e p r o c é d a i t c o m m e les R u s s e s e u x -
m ê m e s , m a i s a v e c p lus de méthode dans l 'oppression, à l'en-
droit des Polonais d e p u i s i803, et à l 'endroit des Danois d u 
S l e s v i g depuis 18G4. C o m m e p r e s q u e tous l e s A l l e m a n d s , 
Julius E c k a r d t était scept ique en mat ière de polit ique inté-
rieure. L ' o r d r e lui importa i t , m a i s non le droit et la l iberté. 
D a n s le r a d i c a l i s m e ber l inois d 'un O p p e n h e i m , il ne v o y a i t 
qu' 11 une l'orme à la m o d e d u s n o b i s m e b l a s é des g r a n d e s 
v i l l e s ». 
C 'es t a u x Grenzboten de G u s t a v e F r e y t a g q u e Julius 
E c k a r d t lit ses d é b u t s l i t téraires, en 1866.11 y a v a i t été intro-
duit p a r une r e c o m m a n d a t i o n d 'un éminent crit ique, Julian 
Schmidt . Moritz B u s c h , qu' i l y rencontra, et qui d e v a i t d e v e -
nir p lus tard l 'un des factotums de B i s m a r c k , lui a p p a r u t dès 
lors c o m m e un des représentants du « réa l isme brutal », à 
q u i d e v a i t appartenir l 'ère qui al lait s 'ouvrir . L 'année 1866 
produis i t cette e f fervescence de p r u s s i a n i s m e unitaire dont 
T r e i t s c h k e fut le théoricien le p l u s fanat ique. Ces nat ionaux 
l i b é r a u x p r u s s i e n s , rat ional is tes et idolâtres de la force, ne se 
seraient p a s fait scrupule de détruire, pour les incorporer 
la P r u s s e , tous les pet i ts E t a t s a l lemands , qu'i ls eussent été 
a m i s ou ennemis durant la guerre de 186G. Jul ius E c k a r d t fut 
p lus b i s m a r c k i e n qu 'eux . 11 compri t t o u j o u r s q u e Bismarck 
11e songera i t p a s à fonder u n E t a t unitaire q u i aurait contre 
lui tout le c o n s e r v a t i s m e a l lemand, à commencer par les 
dynast ies . Le v é r i t a b l e m o y e n d'unif ier l ' A l l e m a g n e , était de 
dés igner a u x E t a t s a l l e m a n d s une b e s o g n e c o m m u n e , à 
laquel le i ls s 'a t tacheraient a v e c un c o m m u n enthousiasme. 
Cette b e s o g n e fut la guerre contre la F r a n c e , en 1870. 
Il ne f a u t d e m a n d e r à a u c u n A l l e m a n d , l'ùt-il un chré-
tien intègre tel que Jul ius E c k a r d t , l ' impart ia l i té ou le 
d iscernement qu' i l f a u d r a i t pour établir , dans ta guerre de 
1870, les responsabi l i tés de B i s m a r c k et de la P r u s s e . S e u l e -
ment Julius E c k a r d t aurai t préféré et i l a toute sa vie espéré 
une a u t r e g u e r r e : u n e g u e r r e de l ' A l l e m a g n e contre la R u s -
s ie ; et il a regret té c o m m e une f a u t e l ' a n n e x i o n de l ' A l s a c e -
Lorraine. L ' h i s t o i r e l u i t i e n d r a c o m p t e de ce reg-ret. S il ne 
t é m o i g n e p a s chez l u i d ' u n s e n t i m e n t p l u s v i f d u dro i t p u -
blic, il v e n a i t d e s a c o m p a s s i o n , p o u r d e s s o u f f r a n c e s q u ' e n 
sa q u a l i t é de B a l t e , il s a v a i t m i e u x c o m p r e n d r e . P a r e i l -
lement , s o n s e n t i m e n t d e s m i s è r e s de l a c l a s s e o u v r i è r e étai t 
p r o f o n d . Y o n E c k a r d t a c o n t r i b u é , p a r u n e p r o p a g a n d e i n l a s -
sab le d a n s l a p r e s s e , à l a c r é a t i o n de ce Verein fur Sozial-
politik, q u i se r é u n i t p o u r l a p r e m i è r e fo is à E i s e n a c h en 
1872, et o ù lurent é l a b o r é e s les f o r m u l e s q u i , d e p u i s , ont 
a b o u t i à la l é g i s l a t i o n soc ia le b i s m a r c k i e n n e . 
S o n j o u r n a l f u t le Hamburger Korrespondent. Il en fut le 
r é d a c t e u r ' en chef a p r è s 1870 d u r a n t l e s a n n é e s o ù il s 'é ta i l 
l ixé à H a m b o u r g c o m m e s e c r é t a i r e d u S é n a t de cette v i l le 
l ibre . D e s ar t ic les r u s s o p h o b e s le mirent a u x p r i s e s a v e c 
le c o n s u l g é n é r a l de R u s s i e . 11 d u t d é m i s s i o n n e r . S e s 
s e r v i c e s le firent a p p e l e r à l a Wilhelmstrasse, à Ber l in . A 
côté d e C o n s t a n t i n R o e s s l e r , il t r a v a i l l a a u b u r e a u d e la 
P r e s s e . Il f o u r n i s s a i t d e s art ic les p r é c i e u x à la Provinzial 
Korrespondenz q u e d i r i g e a i t l 'un d e s p u b l i e i s t e s a t t i t rés 
d u r é g i m e b i s m a r c k i e n , L u d w i g H a h n . Il a i d a v o n H a r a -
merstein, de la Gazette de la Croix, dans ses campagnes 
a n t i - r u s s e s v i o l e n t e s . A c c e s s o i r e m e n t , il m u l t i p l i a i t s u r l a R u s -
sie d e s é t u d e s de m œ u r s et d e s m o n o g r a p h i e s p o l i t i q u e s , q u i 
m a n q u a i e n t d ' a m é n i t é . Il f u t in f in iment ut i le d a n s l a p é r i o d e 
d ' a p r è s 1881, o ù le n a t i o n a l i s m e m o s c o v i t e pr i t le d e s s u s en 
R u s s i e et o ù l e s r e l a t i o n s entre l ' A l l e m a g n e et la R u s s i e se 
tendirent . P l u s i e u r s f o i s , o n le c h a r g e a d ' u n de ces v a s t e s 
r a p p o r t s a n o n y m e s o ù le G o u v e r n e m e n t a l l e m a n d a i m e à 
e x p o s e r o f f i c i e u s e m e n t s a po l i t ique . L e l i v r e q u e n o u s u t i l i -
sons ici : Bertin-Wien-Rom. Betraclitungen ûber den neuen 
Kurs und die europâische Lage (Berlin-Vienne-Rome. Consi-
d é r a t i o n s sur l a « N o u v e l l e Direct ion » et s u r l a s i t u a t i o n euro-
péenne) , 1892, e s t le p l u s c é l è b r e de c e s r a p p o r t s a n o n y m e s . 
Il déf init et j u s t i f i e les a m b i t i o n s de G u i l l a u m e II à s o n a v è -
n e m e n t . O n v e r r a q u e ces a m b i t i o n s c o n s i s t e n t à créer , entre 
les E t a t s de l ' E u r o p e centra le d é j à l iés p a r d e s c o n v e n t i o n s 
mi l i ta ises , u n e U n i o n d o u a n i è r e , o ù a d h é r e r a i e n t p e u à p e u 
tous les a u t r e s E t a t s s o u s l ' h é g é m o n i e de l ' A l l e m a g n e . 
Ju l ius v o n E c k a r d t q u i t t a le s e r v i c e de l a W i l h e l m s t r a s s e 
q u a n d , a p r è s l ' a c c e s s i o n de H o h e n l o h e a u x f o n c t i o n s de 
c h a n c e l i e r de l ' E m p i r e , i l f u t a v é r é q u e l a p o l i t i q u e . r u s s o -
p h o b e , s u i v i e p a r l ' é ta t -major a l l e m a n d s o u s C a p r i v i , é ta i t 
a b a n d o n n é e . S e s s e r v i c e s lui firent c o n f é r e r l a n o b l e s s e 
hérédi ta i re . P u i s il f u t c o n s u l g é n é r a l d ' A l l e m a g n e à M a r s e i l l e 
et à T u n i s , où il entret int d ' a m i c a l e s r e l a t i o n s a v e c le 
c a r d i n a l L a v i g e r i e et a v e c le rés ident g é n é r a l de F r a n c e , 
-M. Jules C a m b o n . 11 t e r m i n a s a carr ière c o m m e c o n s u l 
g é n é r a l d ' A l l e m a g n e à Z u r i c h en 1907, et se ret ira à W e i m a r , 
o ù il m o u r u t l ' a n n é e s u i v a n t e . 
Il a d é c r i t s a v i e d a n s d e s m é m o i r e s , p u b l i é s en d e u x 
v o l u m e s s o u s le t itre de Erinnerungen (1910), et a u x q u e l s 
n o u s a v o n s e m p r u n t é les d é t a i l s q u ' o n v i e n t de lire. 
1. La situation de VAllemagne en Europe après 18yo. 
Ce ne fut pas la France seule, ce fut la moitié du 
monde entier qui prit les armes. Nos voisins, proches 
ou lointains, nous rendirent responsables d'un état de 
choses qui était devenu celui d'une préparation générale 
à la guerre et qui empêchait l 'Europe de retrouver jamais 
le sentiment de la sécurité pacifique. On fit comme si le 
déplacement d'une seule frontière avait mis en question 
la sécurité de toutes les frontières, et appelé sous les 
armes tous les Etats, notamment tous ceux qui avaient 
une population allemande. C'est nous qu'on rendait res-
ponsables des antagonismes nationaux qui s'intensi-
fièrent avec un degré d'acuité inouïe, au point de refouler 
partout les partis de paix et de mettre en question la soli 
darité des intérêts d e l à civilisation européenne. De rares 
voix équitables, qui s'élevaient en faveur du droit de 
guerre pratiqué par nous, étaient dominées par les cla-
meurs d'un chœur formidable, qui nous reprochait de 
renier les idées du siècle et de léser le prétendu droit, 
appartenant aux peuples comme aux individus, de dis-
poser d'eux-mêmes. Cet isolement que le comte de Moltke 
a décrit dans une formule connue et devenue classique, 
c'est nous-mêmes, disait-on, qui en étions causes, et nous 
l 'avions amené d'une façon préméditée par l 'annexion de 
l 'Alsace-Lorraine. 
E n part icu l ier , en R u s s i e , 1111 r e v i r e m e n t s 'é ta i t p r o d u i t clans 
les espri ts d e p u i s 1S81. 
Ceux-là, p a r m i les hommes d'Etat de Pétersbourg, qui 
n'avaient jamais été très nombreux et qui , durant les 
années crit iques de 1866, de 1870 et de 1871, s'étaient 
placés au point de vue d ' A l e x a n d r e II, étaient morts ou 
mis de côté. I ls étaient remplacés par des hommes qui ne 
semblaient p lus rien « savoir de Moïse », j e v e u x dire de 
l ' immense amitié qui avait subsisté entre la Russie et 
l 'A l lemagne. . . Ces hommes d'Etat sans prévention (de 
Giers, les ' deux Schouwalof f , Wal i je f f ) se savaient 
espionnés et suspectés à chacune de leurs démarches. 
M a i s l ' A l l e m a g n e n e se r e n d a i t p a s c o m p t e d e ce r e v i r e m e n t 
de l 'opinion r u s s e . L ' o p i n i o n a l l e m a n d e se serai t v o l o n t i e r s 
d é s i n t é r e s s é e d e s a f f a i r e s r u s s e s . E l l e s o u h a i t a i t q u e l ' A u -
tr iche-Hongrie n e d e v î n t p a s p o u r el le , d e p u i s l ' a l l iance a u s -
t r o - a l l e m a n d e , une g ê n e d a n s ses re la t ions a v c c la R u s s i e , et 
q u e l 'Autr iche-Hongr ie p r a t i q u â t e n T u r q u i e u n e p o l i t i q u e 
a u s s i d é s i n t é r e s s é e q u e l ' A l l e m a g n e : 
Parce que dans les dernières années du régime précé-
dent (c'est-à-dire du règne de G u i l l a u m e I") , il n 'y avait 
pas eu de l it ige avec la Russie , on croyai t en A l l e m a g n e 
qu'i l ne pourra i t p l u s jamais s'en produire à l ' a v e n i r ; et 
parce qu' i l avait été possible, pendant un temps, de 
laisser l 'Autriehe-Hongrie p o u r v o i r elle-même à ses 
all'aires orientales, les choses en devaient rester là à tout 
jamais. . . 
E11 ce qui concerne la moitié transleithane de l ' E m p i r e 
1 d'Autriche-Hongrie), nous ne devions avoir égard qu 'aux 
Magyars , dont les sentiments nous étaient favorables . 
L 'é lément slave, allié à des intérêts c léricaux, devait 
représenter au contraire le « l l œ d u r » autrichiens (1)... 
L a moyenne des A l l e m a n d s cult ivés continue à consi-
dérer la prédominance absolue ^les l ibéraux al lemands 
( I Ï l lœdur est un dieu du m a l dans la mythologie Scandinave. 
d ' A u t r i c h e comme la condition la plus indispensable 
d 'un développement intérieur convenable de l 'Etat impé-
r ia l austro-hongrois et, en même temps comme la 
garantie la plus sûre, sinon la seule sûre, de l 'al l iance 
austro-allemande. 
Pour cette opinion moyenne des A l l e m a n d s cultivés et 
l ibéraux, la tâche pr incipale d 'une polit ique autrichienne 
bien entendue consisterait dans une germanisat ion éner-
gique des Slaves cisleithans. Accessoirement, les hommes 
d 'Etat de Vienne devraient songer aussi à réaliser un 
certain équi l ibre entre les deux moitiés de l ' E m p i r e et 
entre les races d iverses qui en habitent les provinces non 
al lemandes. A u total, on s ' imagine qu'i l s 'agit pour l 'Etat 
impér ia l austro-hongrois d'être aussi al lemand que pos-
sible et de rester avec le magyar isme sur le pied d'une 
amitié suffisante à maintenir les bonnes relations avec 
l ' A l l e m a g n e et avec le germanisme. 
La moyenne opinion cultivée en Allemagne admettait 
comme programme et comme limite de l'action allemande 
en Orient : 
i° L a porte ouverte sur les marchés de la péninsule 
ba lkanique et des garanties contre le débordement 
russe; 
2° A la r igueur , une mainmise sur la Serbie, qui la 
faisait entrer dans la sphère d'influence de la puissance 
et de l 'économie autrichiennes. 
Les transformations de la Bulgar ie ou de la Roumél ie 
du Sud, pensait-on, « ne nous regardent pas, nous autres 
A l l e m a n d s »... 
O r , la vieille Prusse, qui luttait pour les assises de son 
existence, pouvai t considérer la Russie comme une alliée 
naturel le . Cette Prusse-là était entourée d'ennemis et de 
ja loux, et l 'Empire ascendant des tsars lu i fournissait un 
appui approprié contre f 'arrogante monarchie des Habs-
bourg. . . Les intérêts de VEmpire allemand doivent être 
évalués d 'après des idées différentes et p lus élevées. . . 
Noblesse oblige, et la grande situation que nous avons 
conquise en A l l e m a g n e et en Europe nous impose des 
devoirs a l lemands et européens qui n'existaient pas pour 
la vieil le Prusse, tant qu'elfe n'était qu 'un Etat moyen. 
Une polit ique al lemande qui ferait de l 'al l iance russe sa 
base principale ne vaudrai t pas mieux que la pol i t ique 
de la France actuelle, qui est disposée à l ivrer l 'Europe à 
la Russie, p o u r v u qu'on lui offre en échange la restitution 
de l 'Alsace-Lorraine. 
Berlin -Wien - Rom., p. i5, 3i, 38, 3g, 
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2. Le nouveau système européen, inauguré 
par l'avènement de Guillaume II. 
Si nous ne voulions pas une seconde fois faire l ' expé-
rience de voir nos amis d'Italie poussés à des desseins de 
casse-cou par suite d 'embarras économiques, il fallait 
songer à al léger ces embarras par des mesures douanières. 
P lus que jamais , l 'h iver de 1890-91 fournissait des raisons 
de soumettre à un examen renouvelé l ' idée d'abaisser les 
barr ières douanières existant entre les p a y s de l ' E u r o p e 
centrale. La r igueur nouvel le des tarifs protecteurs russes 
datait exactement de la prédominance à Moscou du part i 
nationaliste. , . 
P a r s u r c r o î t , à l a m ê m e é p o q u e , le B i l l M a c k - K i n l e y o p p o -
s a i t à l ' E u r o p e e n t i è r e u n e A m é r i q u e f o r t e m e n t c u i r a s s é e d e 
t a r i f s p r o t e c t e u r s . P o u r se d é f e n d r e c o n t r e l a c o n c u r r e n c e 
i n d u s t r i e l l e d e s E t a t s - U n i s , i l a u r a i t f a l l u q u e l ' E u r o p e e n t i è r e 
l i t b l o c et s e c o n s t i t u â t e n U n i o n d o u a n i è r e . P a r m a l h e u r , l a 
F r a n c e r e s t a i t à l ' é c a r t et l ' A n g l e t e r r e s ' e n f e r m a i t d a n s s o n 
s p l e n d i d e i s o l e m e n t . 
O r , que restait-il de l 'Europe, si la Russie et la F r a n c e 
suivaient des chemins à p a r t et si l 'Angleterre se retirait 
sur elle-même et sur les marchés de son immense domaine 
co lonia l?I l n'en restait que les E l a t s d c l 'Europe centrale, 
et seulement s'ils s 'unissaient en un domaine économique 
assez étendu pour pouvoir suivre une polit ique douanière 
indépendante. . . 
S'il était possible de donner à la Triple-All iance une 
autre base que celle des nécessités politiques et militaires 
du moment présent ; si l 'on voulai t lui donner un carac-
tère durable , on ne le pouvai t qu'en intéressant écono-
miquement les nations alliées à maintenir le système 
suivi pol i t iquement p a r les Gouvernements . . . I l s 'ouvrait 
alors une perspect ive qui pouvai t être d'une immense 
signification p o u r l 'avenir de toute notre polit ique et de 
notre situation européenne. 
L 'établ issement, pour une longue série d'années, d'une 
al l iance à la fois économique et politique, entre les trois 
monarchies de l 'Europe centrale, pouvai t devenir le point 
de départ d'un nouveau système européen. Si les trois 
Etats dirigeants formaient ensemble un rempart qui, 
durablement , refoulerait de l 'Europe centrale les inva-
sions venues de l 'Est ou de l 'Ouest , l'adhésion des autres 
puissances était à prévoir avec une certitude approxi-
mative. L ' A l l e m a g n e , par surcroît , al lait être en mesure 
de désarmer l 'aversion et la méfiance de ses voisins par 
une grande entreprise de civil isation (Kulturveran-
staltung). 
Une grande Union douanière, créée sur l ' i n i t i a t i v e 
allemande, démontrerait au monde avec une force irréfu-
table que la fondation de l 'Empire al lemand avait été une 
nécessité et un bienfait p o u r l 'Europe. Si nous four-
nissions la p r e u v e effective que la réunion en faisceau de 
nos forces nationales nous avait rendus capables de 
résoudre de grands problèmes de civil isation (KulturaUf-
gaben), on ne pouvai t plus nous reprocher que la grande 
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œuvre al lemande de 1870 n'eut conduit qu'à des a r m e -
ments universels , au service militaire universel et à un 
raff inement de mil itarisme, qui suçait la moelle des os de 
tous les peuples . . . 
O n pouvait travai l ler à atténuer cette « tension de la 
situation » dont de toutes parts on se plaignait . O n 
pouvait démontrer sur un cas concret que nos intérêts 
coïncidaient avec ceux de nos voisins occidentaux. . . Car , 
dans l 'état de choses donné, l 'expédient des traités de 
commerce (abhorré jadis des l ibre-échangistes autant que 
de leurs adversaires) s 'offrait comme une atténuation du 
protectionnisme, c'est-à-dire du pr inc ipe de l 'égoïsme 
national dans le domaine économique. Il constituait un 
progrès dans la voie de la création d'une communauté 
d'intérêts internationale. . . 
A i n s i l 'on pouvait , à la fin de l 'année 1890, apercevoir 
distinctement l 'étendue des problèmes que le n o u v e a u 
régime avait à résoudre. 11 s'agissait non seulement de 
continuer 1' « ancienne course » (den « alten K u r s »), 
mais de découvrir des moyens d'action nouveaux, au 
cas où les moyens anciens ne suff iraient pas. E n ce 
qui concerne les questions intérieures, i l importai t 
d'atténuer les antagonismes traditionnels ; et, au l ieu 
d 'augmenter le nombre des formules et des mots de 
passe fatidiques, par lesquels on reconnaîtrait les amis 
ou les adversaires de la cause de l ' E m p i r e , il impor-
tait de les diminuer autant que possible. I l ne fal la i t 
repousser aucun concours ut i le; i l convenait de ne léser 
aucun intérêt légitime et, à cet effet, i l fal lait qu'on pri t 
entre les partis une position qui assurât au G o u v e r n e m e n t 
une indépendance totale vis-à-vis de tous les part is . Ce 
n'étaient plus des mots, mais des réalités qui devaient 
décider du jugement à porter sur les choses. Ce n'est pas 
la faveur des partis, mais la confiance p u b l i q u e dans la 
compétence et dans l ' impartial i té de la gestion des 
affaires qui devait être la base morale du Gouvernement. 
L' impossibil ité d'un régime parlementaire, au sens d'un 
gouvernement des majorités, était tout aussi visible à 
tous les y e u x que l ' impossibi l i té de considérer la mino-
rité comme une majorité ou comme l 'appui exclusi f du 
Gouvernement . Il ne restait pas d'autre méthode que de 
vei l ler à tous les intérêts qui reposaient sur des besoins 
réels et qui pouvaient se concilier avec l ' intérêt publ ic , 
sans égard a u x noms et à l 'étiquette des avocats qui 
défendaient ces intérêts. 
V i s - à - v i s de l 'étranger, il n ' y avait qu'une seule pol i -
t ique qui pût être suivie avec des chances de succès 
durable : c'était de renouveler les alliances qui avaient 
assuré la pa ix à l 'Europe et de leur donner une base éga-
lement acceptable aux gouvernements et aux peuples 
L e caractere défensif de la Triple-All iance qu il fal lait 
renouveler était certain d'emblée. Si, après avoir été créée 
p o u r prévenir la guerre, elle devenait un instrument au 
service des intérêts de la paix, cette transformation pro-
fitait forcément aux fins prochaines de la Triple-All iance 
autant qu'à sa position européenne. Rien ne pouvait plus 
uti lement amener cette transformation que l 'établissement 
d'une organisation douanière ouverte à tons les peuples 
amis. Rien ne pouvai t mieux af f i rmer la vocation et la 
signification de l 'Al lemagne unifiée que l ' initiative d'une 
telle entreprise de civilisation. 
Ce dessein de transformer l 'al l iance purement politique, 
fondée p a r le prince de Bismarck , pour en faire une 
all iance à la fois polit ique et économique qui maintien-
drait la porte ouverte à une entente de toute l'Europe 
centrale, dépassait le p r o g r a m m e du fondateur de l 'Em-
pire : cela est évident à première vue. Ce n'était pourtant 
pas une pensée antagoniste, mais complémentaire de la 
première . 
Berlin-Wien-Rom., p. 106, 108, m . 
G U I L L A U M E I I 
« Les pays dont l'aigle allemande a pris 
possession, et qu'elle a saisis dans ses 
serres, sont allemands et resteront alle-
mands. » 
(Discours pour la prestation dn serment 
des recrues de La marine [ier mars 1898].) 
O n n e v e u t p a s ic i d é c r i r e l a v i e p o l i t i q u e d e G u i l l a u m e II. 
O n v e u t r e p r o d u i r e l e s d i s c o u r s d e l ' E m p e r e u r d o n t l a Ligue 
pangermaniste s ' e s t e x p l i c i t e m e n t a u t o r i s é e . C e s d i s c o u r s 
d é l i n i s s e n t l a « p l u s g r a n d e A l l e m a g n e ». I l s p r é c i s e n t , 
e n 1900, q u e d e s « é v é n e m e n t s d é c i s i f s » n e d e v r o n t p l u s s e 
p a s s e r d a n s le m o n d e s a u s u n e i n t e r v e n t i o n d e l ' A l l e m a g n e , 
q u i n ' e s t p l u s d i s p o s é e à s e l a i s s e r « m e t t r e d e c ô t é ». L ' é v é -
n e m e n t o ù l ' A l l e m a g n e s ' e s t s e n t i e « m i s e d e c ô t é », e n 1900, 
n e p e u t ê t r e q u e l ' a n n e x i o n , p a r l ' A n g l e t e r r e , d e s r é p u b l i q u e s 
d u T r a n s v a a l e t d e l ' O r a n g e . C ' e s t d o n c q u e l ' A l l e m a g n e e l le -
m ê m e a v a i t d e s v i s é e s s u r c e s r é p u b l i q u e s . P a r s u r c r o î t , 
e n 1898, l ' e m p e r e u r a v a i t l'ait u n v o y a g e e n P a l e s t i n e . I l s ' y 
é ta i t p r o c l a m é » l ' a m i d e t o u s l e s M a h o m é t a n s ». I l a d i t l u i -
m ê m e , à B r a n d e b o u r g (3 f é v r i e r 1899), q u e c e v o y a g e l 'avais 
a i d é à « f a i r e g r a n d i r » l ' a r b r e d e l ' E m p i r e a l l e m a n d . C e n 'es l 
p l u s d é v o i l e r u n m y s t è r e q u e d e r a p p e l e r q u e l e p l a n d u 
B a g d a d et d ' u n e c o l o n i e d e p e u p l e m e n t a l l e m a n d e e n M é s o -
p o t a m i e d a t e d e ce v o y a g e . 
C e s p l a n s d ' e x p a n s i o n s u p p o s a i e n t q u ' o n p u t é c a r t e r l e s 
r é s i s t a n c e s d e s p u i s s a n c e s m a r i t i m e s e u r o p é e n n e s , e t n o t a m -
m e n t d e l ' A n g l e t e r r e . D e l à , t a n t d e d i s c o u r s p o u r r é c l a m e r 
l e r e n f o r c e m e n t d e s a r m e m e n t s n a v a l s . C e q u e G u i l l a u m e II 
a a p p r i s d u r a n t s a m é d i t a t i o n à G e t h s é m a n i , c ' e s t e n e f f e t 
q u e « t a n t q u ' i l y a u n p é c h é d a n s le m o n d e , l a g u e r r e s e r a 
l a r è g l e (das Gesetz) e n t r e l e s p e u p l e s c o m m e e n t r e l e s 
h o m m e s ». 
I. — Discours pour le vingt-cinquième anniversaire 
de la fondation de VEmpire allemand (18 janvier 1896). 
L a journée d 'aujourd 'hui , journée de commémoration 
reconnaissante, comme toute cette année dans toutes ses 
solennités, est une grande fête de la gratitude et du sou-
venir que nous gardons au g r a n d E m p e r e u r défunt. Sur 
cette journée est épandue la bénédiction et plane la 
pensée de celui qui repose à Cl iarlottenbourg et de celui 
qui repose à la Fr iedenskirc l ie (1). Ce que nos pères ont 
espère, ce qui a l'ait le contenu des rêves, des chants, des 
v œ u x de la jeunesse al lemande, l 'Empire a l lemand, il 
leur a été donné, à eux, les deux Empereurs , de concert 
avec les princes al lemands, de le reconquérir et de le 
restaurer. Nous avons le droit de goûter avec gratitude 
les avantages qui naissent de là. Nous avons le droit 
d 'éprouver de la joie de la présente journée . Mais il en 
résulte aussi p o u r nous le devoir g r a v e de conserver ce 
que ces augustes souverains ont conquis pour nous, les 
armes à la main. L'Empire allemand est devenu un 
Empire mondial. Partout, sur des continents lointains, 
habitent des mill iers de nos compatriotes. Les richesses 
al lemandes, le savoir al lemand, l ' industrie al lemande 
franchissent l 'Océan. C'est par mil l iards que se chiffrent 
les va leurs que l ' A l l e m a g n e fait naviguer sur mer. Vous 
avez, Messieurs, le devoir grave de m aider à attacher 
fermement à notre Empire d'ici ce plus grand Empire 
allemand. L e serment que j 'ai fait devant vous a u j o u r -
(1) Cl iarlottenbourg est le mausolée où repose Gui l laume 1", 
non loin du tombeau de la reine Louise de Prusse. La Friedens-
kirclie contient les cendres de Frédéric 111. 
d ' h u i (i) ne p e u t d e v e n i r u n e vér i té q u e si v o u s m'ac-
cordez votre a p p u i entier, a n i m é d 'une pensée patr iot ique 
unanime. Je fais des v œ u x p o u r q u e v o u s m'aidiez avec 
cette concorde totale à r e m p l i r mon devoir , non s e u -
lement e n v e r s mes comjîatr iotes d' ici , m a i s encore e n v e r s 
les mi l l iers de nos compatr iotes à l ' é t r a n g e r , de façon à 
ce que je puisse les p r o t é g e r , q u a n d il le f a u d r a . Je v o u s 
r a p p e l l e l ' avert i ssement q u i v a u t p o u r n o u s tous : « Ce 
qui est ton hér i tage , v e n u de tes pères , i l te f a u t le 
refaire p a r ton effort , afin de le posséder . » E t j e l è v e mon 
v e r r e en l ' h o n n e u r de notre bien-aimée p a t r i e a l l e m a n d e , 
en m'écr iant : « A l ' E m p i r e a l l e m a n d , l ioch! — hoch! 
— hoch ! (2) » 
II . — Discours cle Damas (8 n o v e m b r e 1898). 
Le 7 n o v e m b r e , G u i l l a u m e II et l ' impératr ice étaient arr ivés 
à D a m a s , v e n a n t de Beyrouth, à leur retour de Jérusalem. L a 
ville organisa un b a n q u e t , le soir, o ù l 'u léma, le che ikh 
A b d u l l a h Elfendi, prononça u n p a n é g y r i q u e de l ' E m p e r e u r et 
de l 'Empire a l lemand. G u i l l a u m e II répondit : 
E n présence des h o m m a g e s qui se sont m u l t i p l i é s p o u r 
nous, c 'est p o u r m o i u n b e s o i n cle d i re , au n o m de 1 i m -
pératr ice et en m o n nom, toute m a r e c o n n a i s s a n c e de 
(i; L'Empereur avait publié un discours du trône où il renou-
velait le serment qu'il avait fait à son grand-père, sur son lit de 
mort, « de protéger les droits de l 'Empire et de ses membres, de 
maintenir la paix, de vei l ler à l ' indépendance de l 'Al lemagne et 
d'accroître les forces de son peuple ». 
(ai Ce discours définit « la plus grande Al lemagne », et la 
Weltpolitik. Cette politique mondiale consiste à rattacher à la 
mère-patrie les Allemands des continents lointains. 11 11e dit pas 
par quel lien se ferait ce rattachement. 
l ' a c c u e i l q u i n o u s a é té f a i t ; d e t o u t c e q u i s ' e s t o f f e r t à 
n o u s d a n s t o u t e s l e s v i l l e s d e ce p a y s ; d e v o u s r e m e r c i e r 
a v a n t t o u t d e l ' a c c u e i l m a g n i f i q u e d e l a v i l l e d e D a m a s . 
P r o f o n d é m e n t s a i s i d e ce s p e c t a c l e p u i s s a n t , é m o u v a n t , 
et r e m u é a u s s i à l a p e n s é e d ' ê t r e à l a p l a c e o ù a s é j o u r n é 
L'un d e s p l u s c h e v a l e r e s q u e s s o u v e r a i n s d e t o u s l e s t e m p s , 
le g r a n d s u l t a n S a l a d i n , u n c h e v a l i e r s a n s p e u r et s a n s 
r e p r o c h e , d e q u i s o u v e n t ses a d v e r s a i r e s o n t d ù a p p r e n d r e 
l a v r a i e c h e v a l e r i e , j e s a i s i s a v e c j o i e l ' o c c a s i o n d e r e m e r -
c i e r a v a n t t o u t le s u l t a n A b d u l H a m i d d e s o n h o s p i t a l i t é . 
P u i s s e l e s u l t a n et puissent les 3oo millions de mahu-
métans épars sur le globe, qui vénèrent en lui leur khalife, 
être sûrs que VEmpereur allemand sera toujours leur ami. 
Je b o i s à l a s a n t é d e S. M . l e s u l t a n A b d u l H a m i d ( i ) . 
(i) On s'est demandé, non sans surprise, à l 'époque, pourquoi 
l 'Empereur allemand s'élait déclaré l 'ami de tous les mahomé-
tans, même de ceux qui n'étaient pas les sujets d 'Abdul Iiamid. 
Le pasteur Naumann, qui fut témoin de la scène, nous explique 
dans son livre Asia, 1899, p. 102, l 'arrière-pensée de Guillaume II : 
11 voyait dans le toast de Damas dissimulées de « lointaines et 
graves possibi l i tés » : 
« 1° Il est possible que le khalife de Gonstanlinople tombe entre 
les mains des Russes. Alors il y aura peut-être un khalife arabe, 
à Damas ou ailleurs. Il sera précieux alors de s'appeler un ami 
non seulement du sultan, mais de tous les inahométans. Lit ce 
titre peut donner à l 'Empereur allemand une portion de puis-
sance politique, util isable contre une politique ottomane russo-
phile. 
2° Il est possible que la guerre mondiale se produise avant la 
désagrégation de l 'Empire ottoman. Alors le khalife de Constanti-
nople élèvera une fois de plus l 'étendard de la Guerre Sainte. . 
L'homme malade se redressera une dernière fois sur sa couche 
et jettera vers l 'Egypte, vers le Soudan, vers l 'Afrique orientale, 
vers la Perse, vers l 'Afghanistan et l'Inde cet appel : « Guerre 
contre l 'Angleterre! »... Il n'est pas sans importance de savoir 
qui le soutiendra sur son lit, quand il voudra pousser ce cri. « 
III. — Discours au banquet de la Diète provinciale 
de Brandebourg (3 février 1899) . 
L e P r é s i d e n t s u p é r i e u r d e l a p r o v i n c e , le D 1 v o n A c h e n b a c h , 
v e n a i t d e s a l u e r , p a r u n e a l l o c u t i o u , l ' E m p e r e u r et l a D i è t e . 
L ' E m p e r e u r r é p o n d i t : 
Mon cher Président supérieur, 
Okers Brandebourgeois, 
Le discours que nous venons d'entendre a, patriotique-
ment, et sous la parure d'or de la poésie, tracé l'esquisse 
des hauts faits de ma maison et 1 histoire de notre peuple. 
Je crois répondre au sentiment de chacun de vous, en 
disant qu'il y a eu deux circonstances qui ont permis à 
mes aïeux et à ma maison d'accomplir leur tâche comme 
ils l'ont fait. La circonstance principale, c'est que, plus 
que tous les autres princes, et en un temps où de telles 
pensées et de tels sentiments n'étaient pas usuels, mes 
aïeux ont senti et représenté la responsabilité personnelle 
du souverain devant le Ciel. La seconde circonstance, 
c'est qu ils ont eu le peuple de la Marche derrière eux. 
Si nous nous reportons à l'heure où le capitaine pro-
vincial Frédéric I"r, nommé prince électeur, échangea son 
magnifique pays natal de Franconie contre la Marche de 
Brandebourg, qui était alors dans un état dont les des-
criptions historiques peuvent à peine nous donner une 
idée, cet échange est à comprendre en ce sens, que ce 
souverain sentait en lui une vocation. Il venait dans ce 
pays que la bonne grâce impériale lui confiait pour y réta-
blir l'ordre, non seulement parce que telle était la volonté 
de l'Empereur et son propre plaisir, mais parce qu'il 
avait la conviction que cette tâche lui était dévolue d'en 
haut. 
Nous pouvons suivre cette pensée chez tous mes 
devanciers. Les grandes guerres au dehors, l 'évolution 
et la législation intérieures ont toujours été dirigées par 
l ' idée que ces princes étaient responsables du peuple et 
du p a y s qui leur étaient confiés. 
M. le Président supérieur a bien voulu rappeler notre 
voyage en Palestine et les actes que j ' y ai accomplis. Je 
p e u x dire que des impressions nombreuses et variées et 
qui élevaient l 'âme, des impressions religieuses, histo-
r iques ou même des impressions modernes, ont passé 
sous mes y e u x . Mais, de toutes les impressions, la p l u s 
subl ime et la plus saisissante fut, après notre commémo-
ration dans notre Egl ise, celle d'être debout sur la mon-
tagne des O l i v i e r s et de voir , au pied du mont, le l ieu où 
s'est passé le combat le plus formidable qui ai l jamais 
été l ivré sur la terre, le combat pour la Rédemption des 
hommes, et qui a été l ivré par U n Seul. Ce fait m'a 
déterminé, ce jour- là , à renouveler en quelque sorte le 
serment (den Fahneneid) qui me lie a u x drapeaux de 
l 'Eternel ; le serment d 'essayer tout ce qui est en mon 
pouvoir pour assurer l 'unité intér ieure de mon peuple, 
et pour écarter ce qui pourrait le diviser . . . 
Je me rappel le un fait qui est d'un haut intérêt pour 
nous précisément et pour les débuts de l 'achèvement 
intérieur de notre Empire . C'était après les grands et 
émouvants événements de l 'année 1870-71. Les troupes 
étaient revenues. La joie et l 'enthousiasme étaient cal-
més. Le travai l d'autrefois reprenait ; la fondation et le 
développement de la patrie nouvel lement conquise 
devaient commencer. Les trois paladins du g r a n d vieil 
E m p e r e u r étaient réunis pour la première fois pour un 
repas commun : le grand général , le formidable chance-
lier et le fidèle ministre de la guerre . A p r è s que le pre-
mier verre eut été vidé en l 'honneur du souverain et de 
la patrie, le chancelier prit la parole et, s 'adressant à ses 
deux compagnons, il dit : « Nous avons atteint tout ce 
pour cpioi nous avons lutté, combattu et souffert. Nous 
sommes a r r i v é s à la cime de tout ce que nous avons 
jamais rêvé. Que peut-il encore arr iver qui puisse nous 
intéresser, nous élever l 'âme et nous st imuler, après ce 
que nous avons v é c u ? » Une courte pause suiv i t ; et le 
v ieux conducteur de batail les dit tout à coup : « Il fau-
drait maintenant voir pousser l ' a r b r e ! » U n silence pro-
fond se répandit dans la salle. 
Oui , Messieurs! L 'arbre qu' i l nous faut voir pousser 
et dont il iious faut avoir soin, c'est le chêne de l ' E m p i r e 
al lemand. Une saine croissance lui est promise, parce qu' i l 
est sous la garde des Brandebourgeois , dans le p a y s des-
quels se trouvent ses racines. I l a subi mainte tempête et 
souvent a failli périr . Mais la souche, la frêle tige, autre-
fois plantée dans les sables de la Marche, durera , si Dieu 
le veut, toute l 'éternité. 
Je ne puis donc a u j o u r d ' h u i que renouveler le serment 
d'y contribuer moi-même dans la mesure de mes forces. 
Même mon voyage en Terre-Sainte et aux l ieux saints 
m'aidera à protéger, à faire grandir , à cult iver cet a r b r e ; 
à é laguer les branches inuti les, comme un bon j a r d i n i e r ; 
à survei l ler les animaux qui veulent en ronger les 
racines et les détruire. J'espère alors voir l ' image de 
cet arbre superbement développé. Et devant lui se t iendra 
debout le Michel a l lemand, la main sur la garde de son 
épée, le regard tourné vers le dehors, p o u r le protéger. 
L a paix est sure qui est abritée derrière le boucl ier et 
l 'épée du Michel al lemand. 
Sans cloute, c'est une splendide entreprise de vouloir 
amener la paix pour tous les peuples . Mais on fait une 
faute dans tous ces calculs. Tant que dans l 'humanité 
régnera le péché i rrédimé, il y aura de la guerre , de la 
haine, de la jalousie, de la discorde; un homme cher-
chera à se procurer l 'avantage sur un autre homme. Or , 
ce qui est la règle entre les hommes, est aussi la règle 
entre les peuples. C'est pourquoi nous voulons tâcher, 
nous autres Germains, à tout le moins de rester soli-
daires comme un bloc inébranlable . Puisse, sur ce 
« rocher de bronze » du peuple a l lemand, très au loin 
sur les mers et chez nous en Europe, se briser toute 
v a g u e qui menacera la paix! . . . 
IV- — Discours à bord du vapeur « Fiïrst-Bismarck ». 
(17 j u i n 1899.) 
L ' E m p e r e u r a v a i t a s s i s t é à d e s r é g a t e s s u r l a B a s s e - E l b e , 
p r è s H a m b o u r g . A u b a n q u e t q u i s u i v i t , il p r o n o n ç a u n d i s -
c o u r s , d o n t n o u s e x t r a y o n s le p a s s a g e q u ' o n v a lire. 
D e p u i s qu'i l existe un Empire al lemand et que notre 
peuple a l lemand tout entier, sous un pavi l lon unique, 
t ravai l le à atteindre ses fins, depuis que nous savons 
que par notre union nous constituons une puissance 
invincible dans le monde, une puissance avec laquelle il 
faudra compter, depuis ce temps-là nous avons p u 
maintenir la paix. 
Messieurs ! O n vient de dire, et j 'ai entendu avec 
reconnaissance, que vous donnez à notre politique une 
joyeuse adhésion. Mon principe est de découvrir , partout 
où je le puis, des points d 'amorçage nouveaux où nous 
pouvons commencer des installations que, p lus tard, nos 
enfants et nos petits-enfants pourront parachever en tirant 
parti de ce que nous leur aurons acquis. C'est avec lenteur 
que les choses navales et marit imes, que l ' importance de la 
m e r et de la maîtrise des mers ont été comprises chez nous. 
Mais l ' intell igence est évei l lée à présent; et lorsque chez 
les A l l e m a n d s u n e idée, u n e pensée ont p r i s eu, e l les 
dev iennent b ientôt une f l a m m e puissante . 
Il en sera ainsi là encore. L e p e u p l e a l l e m a n d est 
comme u n noble p u r - s a n g . I l ne tolère pas cpi'on l ' a p -
proche m ê m e à u n e d e m i - l o n g u e u r ; i l v e u t m a i n t e n i r sa 
place en tète. Ceci est donc m o n v œ u : Puissions-nous 
dans tous nos efforts, puiss iez-vous, à H a m b o u r g , dans 
toutes v o s pensées et dans v o s a s p i r a t i o n s de p r o g r è s , 
m a r c h e r à la tête c o m m e p a r le p a s s é . 
V. — Discours à Vhôtel de cille de Hambourg. 
(i8 octobre 1899.) 
L ' E m p e r e u r v e n a i t d ' a s s i s t e r a u l a n c e m e n t d u cuirassé 
Kaiser Karl-der-Grosse. L e b o u r g m e s t r e de H a m b o u r g , 
D r M œ n c k e b e r g , lors d u b a n q u e t q u i suivi t , p o r t a le toast 
impérial . L ' E m p e r e u r répondi t : 
J ' é p r o u v e u n p l a i s i r p a r t i c u l i e r à m e r e t r o u v e r a u 
m i l i e u de vous , en ce j o u r de c o m m é m o r a t i o n his to-
r i q u e (1). Je m e sens c o m m e r a f r a î c h i et réconforté , q u a n d 
j e suis b a i g n é p a r le flot v i f et p u i s s a n t de la v i e d ' u n e 
v i l l e hanséat ique . 
C 'es t u n acte solennel a u q u e l n o u s v e n o n s d'assister. 
N o u s avons p u confier à son é lément u n f r a g m e n t n o u v e a u 
de la défense flottante de l a patr ie . T o u s c e u x qui ont été 
témoins de cet acte sont sans doute p é n é t r é s de cette 
idée q u e ce l ier v a i s s e a u p o u r r a bientôt sat is faire à sa 
dest inat ion. Nous avons de l u i u n besoin urgent . C'est 
(1) Le 18 octobre est l 'anniversaire de la batail le de Leipzig et 
l 'anniversaire de la naissance de Frédéric III. 
pour nous une nécessité amere qu'une flotte allemande 
forte. 
L e nom de ce vaisseau nous rappel le la première 
période d'éclat du vieil Empire et de son puissant pro-
tecteur. C'est à cette époque que remonte aussi la plus 
ancienne origine de Hambourg , quand même la ville n'a 
été que le point de départ cle l 'activité des missionnaires 
qui étaient au service du formidable Empereur . A pré-
sent, notre patr ie a été unifiée à nouveau par l 'Empereur 
Gui l laume le G r a n d ; et elle est en train de s 'épanouir 
magnif iquement au dehors. Or , c'est précisément dans ce 
puissant emporium commercial qu'on trouve la v igueur 
et l 'énergie que le peuple al lemand, par sa discipline, 
sait donner à ses entreprises. Mais c'est ici aussi qu'on 
sait mieux qu'ai l leurs combien une protection vigoureuse 
et un indispensable renforcement de notre puissance 
navale de combat sont nécessaires à nos intérêts exté-
rieurs. 
Lentement le sentiment de cette nécessité se répand 
dans la patrie a l lemande, qui malheureusement consume 
trop ses foi'ces dans de stériles déchirements de partis. 
J'ai du observer avec un chagrin profond combien che-
minent lentement p a r m i les A l l e m a n d s la curiosité et 
l ' intelligence polit ique des grandes questions qui meuvent 
le monde. 
Jetons un regard autour de nous. Combien, en peu 
d'années, le monde a changé de face! De vieux Empires 
mondiaux disparaissent; des Empires nouveaux naissent. 
Des nations ont a p p a r u brusquement à l 'horizon des 
peuples , et entrent en r iva l i té entre elles, que le profane 
naguère avait à peine remarquées. Des productions qui 
révolut ionnent le domaine des relations internationales 
et le domaine de la vie économique nationale des peuples, 
et qui, dans les anciens temps, mettaient des siècles à 
m û r i r , s 'achèvent aujourd 'hui en peu de mois. 
Par là, les tâches de notre Empire et cle notre peuple 
al lemand ont grandi dans d ' immenses proportions. El les 
exigent de moi et de mon Gouvernement des efforts inso-
lites et lourds, qui ne peuvent être couronnés de succès 
que si les Al lemands , sol idairement et fermement , et sans 
divisions de partis , se t iennent derr ière nous. Mais il 
faut que notre peuple se décide à faire des sacrifices. 
A v a n t tout, il faut qu' i l se défasse de cette manie de se 
jeter toujours, pour la recherche du mieux, dans des 
scissions de parti p l u s violentes. Il lui faut cesser de 
mettre le part i au-dessus du salut de l 'ensemble. Il lui 
faut endiguer son v i e u x vice, qui consiste à soumettre 
toutes choses à une cri t ique effrénée. 11 lui faut s 'arrêter 
aux limites que lu i prescr ivent ses intérêts les p lus 
v i taux. Car ce sont précisément ces v i e u x vices pol i -
t iques qui sont punis à présent par- l 'état actuel de nos 
intérêts mari t imes et de notre flotte. Si le renforcement 
de la flotte ne m'ava i t pas été tenacement refusé, parfois 
avec des rai l ler ies et des outrages, durant les huit pre-
mières années de mon règne, malgré mes instances et 
mes avert issements, combien nous pourr ions p lus effica-
cement pousser notre commerce florissant et nos intérêts 
outre-mer ! 
Je n'ai pas cessé d 'espérer que l ' A l l e m a n d se ressaisira 
v ir i lement. . . U n g r a n d et puissant amour de la patrie 
bat dans son cœur. C'est ce dont témoignent les feux 
d'octobre, q u ' a u j o u r d ' h u i encore cet amour a al lumés 
sur les cimes des monts et qui doivent aussi commémo-
rer la splendide f igure de l ' E m p e r e u r né u n 18 octobre. 
A s s u r é m e n t , c'est un m e r v e i l l e u x édifice que l 'empe-
reur Frédér ic avec le g r a n d E m p e r e u r , son père, et les 
grands paladins de ce dernier , a contribué à é lever et 
qu' i l nous a laissé sous le nom d 'Empire al lemand. I l se 
dresse dans une splendeur somptueuse, tel que l 'ont rêvé 
nos pères et chanté nos poètes. 
E h b i e n , a u l i e u d e n o u s d é c h i r e r , c o m m e p a r le p a s s é , 
d a n s d e v a i n e s q u e r e l l e s s u r l a q u e s t i o n d e s a v o i r c o m -
m e n t l e s d i f f é r e n t e s c h a m b r e s , o u s a l l e s , o u a i l e s d e c e t 
é d i f i c e s e r o n t d i s p o s é e s o u i n s t a l l é e s , p u i s s e n o t r e 
p e u p l e , e m b r a s é c o m m e p a r l e s f e u x d ' o c t o b r e d ' u n 
e n t h o u s i a s m e i d é a l , s u i v r e l e s a s p i r a t i o n s d e s o n e x e m -
p l a i r e d e u x i è m e e m p e r e u r ! P u i s s s e - t - i l se r é j o u i r d u b e l 
é d i f i c e e t c o n t r i b u e r à l e p r o t é g e r ! F i e r d e s a g r a n d e u r , 
c o n s c i e n t d e s a v a l e u r i n t e r n e , r e s p e c t a n t l e d é v e l o p p e -
m e n t d e t o u s l e s E t a t s é t r a n g e r s , o f f r a n t a v e c j o i e l e s 
s a c r i f i c e s q u ' e x i g e s a s i t u a t i o n d e p u i s s a n c e m o n d i a l e , 
r e n o n ç a n t à l ' e s p r i t d e p a r t i , d e b o u t , s o l i d a i r e e t 
d a n s u n e d i s c i p l i n e s e r r é e , d e r r i è r e s o n E m p e r e u r , — 
n o t r e p e u p l e a l l e m a n d a i d e r a a u s s i l e s v i l l e s h a n s é a -
t i q u e s à f a i r e p r o g r e s s e r l e u r g r a n d e œ u v r e p o u r l e s a l u t 
d e l a p a t r i e . 
VI. — Discours pour le lancement 
du cuirassé « Wittelsbaeli » (3 j u i l l e t 1900.) 
L e p r i n c e R u p p r e c h t de B a v i è r e étai t v e n u a s s i s t e r a u 
b a p t ê m é d u c u i r a s s é . A u c a s i n o d e s of f ic iers de W i l h e l m s -
h a v e n il a v a i t p o r t é le t o a s t en l ' h o n n e u r d u chef de la 
m a r i n e a l l e m a n d e , G u i l l a u m e II. C e dernier r é p o n d i t : 
V o t r e A l t e s s e R o y a l e , e n b a p t i s a n t l e v a i s s e a u n o u -
v e a u , a m e n t i o n n é l ' a p p u i q u e l e s W i t t e l s b a e l i o n t f o u r n i 
a u x E m p e r e u r s a l l e m a n d s . J e v o u d r a i s r a p p e l e r e n c o r e 
u n é p i s o d e d e 1 h i s t o i r e d e n o s m a i s o n s . 
D a n s l e s p l a i n e s d e R o m e , u n a n c ê t r e d e V o t r e A l t e s s e 
R o y a l e , à c ô t é d ' u n d e s m i e n s , e u t la r a r e d i s t i n c t i o n , 
à cheval , t a r d é d'acier, d'être armé cheval ier par l 'Em-
pereur H e n r i V I I , en présence des escadrons ennemis. 
L e fait est immortal isé par un tableau sur mon y a c h t 
Hohenzollern. 
Les descendants de ces vai l lants princes se sont prêté 
une aide mutuelle près de Mûhldorf , où un Hohenzollern 
gagna la batai l le p o u r l ' E m p e r e u r Louis de Bavière . 
Comme alors les W i t t e l s b a c h et les Hohenzol lern ont 
combattu côte à côte pour le salut de l 'Empire , ainsi en 
sera-t-il désormais et à l 'avenir . 
Votre AKesse R o y a l e a eu l 'occasion, ces derniers 
jours , d'assister à d ' importantes décisions et d 'être le 
témoin d'instants historiques, qui signifient une pierre 
mil l iaire dans l 'histoire de notre peuple . V o t r e Al tesse 
Royale a pu s 'assurer combien les lames de l 'Océan 
battent puissamment le seuil de notre peuple et le 
forcent, comme un grand peuple, à prendre sa place dans 
le monde, l 'obl igent, d 'un seul mot, à une pol i t ique 
mondiale. 
L 'Océan est indispensable à la g r a n d e u r al lemande. 
Mais l 'Océan p r o u v e aussi (i) que sur ses étendues 
lointaines, par delà ses r ives, i l ne doit p lus pouvoir se 
passer de g r a n d événement décisif sans l ' A l l e m a g n e et 
sans l ' E m p e r e u r al lemand. 
Je ne suis pas d 'avis que notre peuple a l lemand, il y a 
trente ans, a été v ic tor ieux et a saigné sous la conduite 
de ses princes, pour se laisser mettre de côté dans les 
grandes décisions extérieures. Si cela arr ivai t , c'en serait 
fait une fois p o u r toutes de notre situation de puissance 
mondiale; et je ne suis pas disposé à la isser les choses en 
venir là. Mon devoir , sans plus, et ma p l u s bel le préro-
(1) I l est impossible de découvrir un sens quelconque à cette 
phrase de Guil laume II. 
gative est de recourir aux moyens les p lus appropriés et, 
s'il le faut, les p l u s r igoureux, pour que cela soit évité. 
Je suis assuré qu'en cela j 'ai derr ière moi les souverains 
de l ' A l l e m a g n e et le peuple a l lemand unanime. . . 
LE PRINCE DE B Ù L O W 
L a carrière d i p l o m a t i q u e et po l i t ique d u p r m c e de B u l o w 
est présente à toutes les m é m o i r e s . Q u ' i l n o u s suf f ise d att i-
rer l 'attention sur les quatre d i s c o u r s a u x q u e l s sont emprun-
tés nos e x t r a i t s . 
Le premier d iscours date de 1899 et concerne la Hotte a l le-
m a n d e . Les a r g u m e n t s d u Chancel ier sont c e u x de la Ligne 
pangermaniste e l le-même : essor c o m m e r c i a l et industr ie l , 
a c c r o i s s e m e n t rapide de la populat ion, nécess i té d une plus 
grande Allemagne, aspirat ion à la politique mondiale, b e s o i n 
de protéger les n a t i o n a u x a l l e m a n d s et les intérêts a l l e m a n d s 
à l 'étranger. Dès lors , le Chance l ier a t r o u v é s a f o r m u l e : 
0 l ' A l l e m a g n e s e r a le m a r t e a u ou l ' enc lume. » 
Le d iscours d u l o j a n v i e r 1900 reprend des a r g u m e n t s a n a -
l o g u e s a v e c une nuance de t r iomphe q u i p r é s a g e l ' h e u r e u x 
d é v e l o p p e m e n t de la flotte d é s i r é e : c o m m e le p a q u e b o t 
Deutschland domine p a r sa taille tous les autres n a v i r e s , 
ainsi l ' A l l e m a g n e est destinée à s 'é lever a u - d e s s u s de tout : 
Deutschland, Deutschland ûber ailes! 
L e s d iscours des 10 j a n v i e r et 12 j u i n 1902 déf inissent la 
pol i t ique prussienne en P o l o g n e . T o u j o u r s la m ê m e d e v i s e : 
être enc lume ou m a r t e a u . L a P r u s s e se c h a r g e , d a n s 1 espece , 
d'être le m a r t e a u q u i f rappe r u d e m e n t sur l ' enc lume polo-
naise A cet effet, toutes fes m e s u r e s préconisées par des 
théoriciens p a n g e r m a n i s t e s tels q u e W i r t h , L a n g e ou Hasse , 
sont défendues a v e c v i g u e u r p a r le Chancel ier c o m m e lég i t i -
m é s et i m p o s é e s p a r la n é c e s s i t é . S a n s doute , il ne v a p a s 
encore j u s q u ' à l ' expropriat ion des terres p o l o n a i s e s , m p i s q u a 
la dictature mil i taire à établ ir dans les M a r c h e s de l E s t (Cl. 
liasse"! Mais il admet le pr incipe d 'une g e r m a n i s a t i o n p l u s 
ou moins forcée des p r o v i n c e s po lonaises , g r â c e à une nom-
b r e u s e immigrat ion a l lemande, grâce à l ' appui g o u v e r n e m e n -
tal offert a u x p a y s a n s a l l e m a n d s , à la b o u r g e o i s i e a l l e m a n d e , 
à la v ie intel lectuel le a l l e m a n d e en Pologne . O n sait q u e la 
Ligue pangermaniste, mécontente de la pol i t ique polonaise 
d u G o u v e r n e m e n t , e s t arr ivée , a u b o u t de q u e l q u e s a n n é e s 
d 'agi tat ion, à faire v o t e r en 1908 la loi d ' e x p r o p r i a t i o n d e s 
terres po lonaises . 
L e pr ince de B ù l o w a e s s a y é de just i l ier s a pol i t ique inté-
rieure et extér ieure d a n s un v a s t e o u v r a g e intitulé : Deutsche 
Politik (La politique allemande), 1914* 
I. —• Fragments du discours prononcé au Reiclistag 
le 11 décembre 18g g, 
à propos du projet de loi sur la flotte. 
Il est u n point s u r l e q u e l i l 11e s a u r a i t r e s t e r aucun 
doute : à s a v o i r que le c o u r s des choses de ce monde 
s 'est orienté d ' u n e m a n i è r e q u e p e r s o n n e ne p o u v a i t p r é -
v o i r , il y a d e u x ans encore . (Mouvement.) 
O n a dit , M e s s i e u r s , q u e de siècle en siècle ava i t l ieu u n e 
g r a n d e expl icat ion, u n e l i q u i d a t i o n g é n é r a l e , en v u e de 
p r o c é d e r s u r terre à u n n o u v e a u partage d ' in f luence , de 
puissance , de b iens . A u xv i* s iècle les E s p a g n o l s et les 
P o r t u g a i s se p a r t a g è r e n t le N o u v e a u - M o n d e , au x v u " siè-
cle les H o l l a n d a i s , les A n g l a i s et les F r a n ç a i s entrèrent 
e n c o n c u r r e n c e , tandis que nous, nous nous cassions la 
tête en fami l le I Hilarité) ; a u XVIII0 s iècle, les H o l l a n d a i s 
et les F r a n ç a i s r e p e r d i r e n t , au prof i t des A n g l a i s , la plu-
p a r t de l e u r s acquis i t ions . 
A u cours de notre x ix" siècle, l ' A n g l e t e r r e a d é v e l o p p é 
à l ' inf ini son e m p i r e colonial , l ' e m p i r e le p l u s vaste que 
le m o n d e ait v u d e j m i s l ' époque des R o m a i n s ; les F r a n -
çais ont p r i s p i e d d a n s l ' A f r i q u e septentr ionale et dans 
l ' A f r i q u e or ientale , ont conquis , en C o c h i n c h i n e , un nou-
v e a u terr i to ire , et la Russ ie a p r i s en A s i e u n essor v i c -
t o r i e u x q u i l 'a conduite j u s q u e s u r les H a u t s - P l a t e a u x d u 
P a m i r et j u s q u ' a u x r i v a g e s d u Pac i f ique . 
Il y a q u a t r e ans, la g u e r r e s ino-japonaise, i l y a u n 
p e u plus d ' u n an, le confl i t h i s p a n o - a m é r i c a i n ont a c c é -
léré le cours des choses , p r o v o q u é des décisions g r a v e s , 
importantes et d ' ines t imable portée ; é b r a n l é des empi-
res séculaires , versé des f e r m e n t s n o u v e a u x et act i fs dans 
l ' évolut ion d u m o n d e . 
P e r s o n n e ne p e u t m e s u r e r dans l e u r e n s e m b l e l e s con-
séquences de la g u e r r e q u i d e p u i s q u e l q u e s s e m a i n e s 
met l ' A f r i q u e austra le à f e u et à sang. (Cris : Ecoutez ! 
Ecoutez!) 
L e p r é s i d e n t d u Consei l des m i n i s t r e s a n g l a i s a v a i t 
déjà dit, i l y a l o n g t e m p s , q u e la p u i s s a n c e des E t a t s 
forts i ra i t t o u j o u r s se consol idant , t a n d i s q u e les E t a t s 
fa ib les s 'anémiera ient t o u j o u r s d a v a n t a g e . T o u s les é v é -
nements q u i se sont passés d e p u i s conf i rment la j u s t e s s e 
de cette parole . 
U n n o u v e a u p a r t a g e de la t e r r e est-il i m m i n e n t : u n 
par tage tel que se le f igura i t l ' i m a g i n a t i o n d u poète (ij) i l 
y a e x a c t e m e n t cent a n s ? Je ne le crois pas , et s u r t o u t j e 
ne v e u x p a s encore le croire . M a i s , quoi q u ' i l en soit, n o u s 
ne t o l é r e r o n s pas q u e n ' i m p o r t e q u e l l e p u i s s a n c e é t r a n -
gère, q u ' u n J u p i t e r q u e l c o n q u e v i e n n e n o u s d i r e : « Q u e 
v o u l e z - v o u s ? L e m o n d e est d é j à d i s t r i b u é . » — N o t r e 
intention n'est p a s de p o r t e r atteinte à q u e l q u e nat ion 
q u e ce soit, m a i s el le n'est p a s non p l u s de n o u s la isser 
m a r c h e r dessus, ni de n o u s la isser met tre de côté, soit 
d a n s le domaine p o l i t i q u e , soit dans le domaine économi-
que. ( Vifs applaudissements..) 
I l est t e m p s , g r a n d t e m p s , q u ' e n face d 'une s i tuat ion 
mondia le essent ie l lement changée d e p u i s d e u x ans, n o u s 
prenions net tement conscience — à cause d e nos perspec-
t ives d ' a v e n i r q u i se t r o u v e n t p a r l à n o t a b l e m e n t m o d i -
fiées — de l ' a t t i tude q u ' i l n o u s f a u d r a a d o p t e r vis-à-vis 
(i) Cf. Schiller, Le partage de la terre. 
des événements qui se déroulent ou se préparent autour 
de nous, et qui portent en eux les germes d'une transfor-
mation future dans le r a p p o r t de puissance des nations 
entre elles, transformation dont l 'effet se fera sentir 
pendant un temps i l l imité . 
Rester inaetifs, à l 'écart, comme nous l 'avons fait 
souvent, soit par modestie innée (Hilarité.) soit parce que 
nous étions absorbés par nos querel les intestines, soit 
p a r doctrine ; nous perdre dans nos rêves solitaires 
tandis que les autres se partagent le gâteau : cela, nous 
ne le pouvons pas, nous ne le voulons pas. (Applaudis-
sements.) 
Nous ne le pouvons pas, pour cette simple raison que 
nous avons désormais des intérêts dans toutes les parties 
du monde, comme l 'ont fait remarquer , à fa deuxième 
lecture d u projet de loi sur la flotte, M. le député, baron 
de Hert l ing, l 'honorable député D' L ieber et M. de Ben-
nigsen, que nous ne v o y o n s malheureusement plus à sa 
place habituel le . 
Le rapide accroissement de notre p o p u l a t i o n , l 'essor 
sans exemple de notre industrie , la va leur de nos négo-
ciants, en un mot la puissante vitalité du peuple a l le-
mand nous ont entraînés dans le mouvement économique 
mondial comme dans le mouvement polit ique. 
Si les A n g l a i s parlent d'une Greater Britain, les Fran-
çais d'une Nouvel le France , et si les Russes progressent 
en Asie , nous aussi nous avons droit à une plus grande 
Allemagne. (Bravo! à droite. Hilarité dans les rangs de 
gauche.) Je n'entends point par là que nous voul ions faire 
des conquêtes, mais bien que nous prétendons développer 
pacif iquement notre commerce et mult ipl ier ses points 
d'appui. Vos rires, Messieurs de la gauche, ne me trou-
blent pas un seul instant. Nous ne pouvons tolérer et 
nous ne voulons pas tolérer que l'on passe à l 'ordre du 
j o u r par-dessus la tête du peuple a l lemand. . . 
Si nous ne pouvons pas nous créer une flotte suffisante 
pour protéger nos grandes entreprises marit imes, notre 
commerce, nos nationaux établis en p a y s lointain (qu'il 
me suffise de vous rappeler les événements qui se dérou-
lent actuellement au Vénézuela où sont en jeu, et appa-
remment en grand danger, de gros intérêts al lemands, et 
où c'est à peine si nous sommes en mesure d 'envoyer deux 
ou trois v ieux bateaux-écoles) ; je répète donc que si nous 
ne nous donnons pas une flotte suffisante pour protéger 
notre commerce, nos nationaux à l 'étranger, ainsi que 
nos missions (Ah! ah! à gauche.) et aussi pour assurer la 
sécurité de nos cotes, c'est le p a y s tout entier qui se 
trouve menacé dans ses intérêts v i taux. Mais pour justi f ier 
à l 'extérieur, vis-à-vis du monde et de l 'étranger, notre 
résolution ferme et i rrévocable de créer une flotte suffi-
sante pour nous défendre, il faut absolument, et d 'après 
l 'avis des gouvernements fédérés, en fixer p a r une loi 
l 'effectif théorique. 
Messieurs, ces v i n g t ou trente dernières années ont 
apporté à l ' A l l e m a g n e la prospérité, la puissance, la 
richesse. L a prospérité et la r ichesse croissante de l 'un 
mécontentent généralement l 'autre, ou p e u v e n t susciter 
l 'envie. L 'envie joue un grand rôle dans la vie de l ' indi-
v idu et dans la vie des peuples . 
O n nous envie beaucoup dans le monde, dans le 
domaine politique comme dans le domaine économique. 
Il y a des individual i tés isolées et des groupes d'intérêts, 
et il y a peut-être aussi des peuples qui t rouvent que les 
A l l e m a n d s étaient des voisins beaucoup plus commodes 
a cette époque désormais lointaine où, malgré notre 
savoir, malgré notre culture, les étrangers nous con-
templaient du haut de leur grandeur pol i t ique et 
économique, comme d'arrogants gent i lshommes r e g a r -
dent le modeste précepteur de la maison. (Parfaitement! 
Hilarité.) Ces jours d ' impuissance pol i t ique et d 'humil i té 
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économique etpol i t ique ne reviendront plus. ( 1 "ifa applau-
dissements.) Pour dire comme Frédéric List : « Nous 
ne voulons plus redevenir les valets de l 'humanité. » 
Mais nous ne resterons à la hauteur des circonstances 
qu'en sachant comprendre qu ' i l n'est point de prospérité 
p o u r nous sans la force, sans une armée et une llotte 
puissantes. (Très bien! à droite. Protestations à gauche.) 
Messieurs, on n'a pas encore trouvé le moyen dans ce 
monde de t r iompher de la lutte pour la vie sans une forte 
cuirasse sur terre et sur mer, surtout s'il s'agit d 'un 
peuple de presque 60 mil l ions d'âmes lixé au centre de 
l 'Europe et qui projette dans tous les sens ses antennes 
économiques. (Très juste! à droite.) 
A u cours du siècle prochain, la nation al lemande sera 
marteau ou enclume. 
II. — Fragment du discours prononcé à Stetlin le 
10 janvier 1900, à l'occasion du baptême du transat-
lantique « Deutschland ». 
... Ce lut un chemin long et pénible que celui qui , de 
modestes essais de début, a mené jusqu'à ce lier bâtiment, 
E t à mesure que la l igne de navigat ion H a m b o u r g -
A m é r i q u e se développait d'une manière de plus en plus 
gigantesque, à mesure que les quais de Stettin perfec-
tionnaient davantage leur aménagement, notre pays 
commençait à rattraper ce qu'i l avait perdu depuis les 
jours de la Hanse. 
Depuis le déclin de la Hanse, qui périt parce que 
l 'ancien Empire ne l avait pas suff isamment soutenue, 
parce que les négociants a l lemands d'alors ne sentaient 
pas derrière e u x une protection officielle suffisante, 
l 'A l lemagne s'était détournée de la 111er. 
Pendant trois siècles, nous lûmes comme ce « P i e r r e à 
l 'étranger » du v i e u x récit, qui avait peur de traverser 
la mer; nous, qui avions autrefo is colonisé des p a y s 
étrangers, civilisé des Barbares , disséminé nos comptoirs 
p a r toute la terre ! 
Ce n'est que lorsque notre p a y s eut reconquis son 
unité politique, grâce à notre grand E m p e r e u r et à ses 
immortels conseillers, grâce à l 'esprit de sacrifice et au 
patriotisme de toutes les races et de toutes les couches 
de la nation, qu' i l se souvint de la viei l le devise han-
séatique : « L e monde est mon domaine » et qu ' i l repri t 
son rang dans la polit ique mondiale . 
Car notre polit ique marit ime présente découle de notre 
formidable essor économique ; lequel était l u i - m ê m e une 
conséquence de la création de l 'Empire . Dès que le 
travai l a l lemand eut conquis sa place sur le marché 
mondial, notre pol i t ique extérieure dut marcher de pair 
avec nos énergies économiques accrues. Notre pol i t ique 
marit ime et notre polit ique territoriale actuelles ont été 
les résultantes naturel les de ce développement écono-
mique. 
A u j o u r d ' h u i nous prenons de p l u s en plus nettement 
conscience de ce fait, qu 'un peuple qui se laisse fermer le 
domaine de la mer représente, dans le g r a n d mouvement 
mondial, le personnage muet qui, à la scène, recule à 
l 'arrière-plan, tandis qu'au premier p lan v ivent et ag is -
sent les premiers rôles. 
L 'Al lemagne, dont le commerce est monté depuis 
quarante ans de deux mi l l iards et demi en 1860 à h u i t 
mil l iards et demi en 1897 ; dont la mar ine marchande a 
porté son tonnage, depuis trente ans, à un chif fre quinze 
fois plus fort ; qui, pour le commerce, les voies de 
communication terrestres et marit imes, est devenu l e 
deuxième p a y s du monde, l 'A l lemagne, dis- je , ne doit 
pas rester en arr ière dans la grande concurrence mon-
diale, qu'el le soit économique ou polit ique. 
L ' A l l e m a g n e , qui a confié à l 'Océan des biens d 'un 
p r i x si inestimable et qui, depuis longtemps, n'est p lus un 
p a y s purement continental pr isonnier au cœur de l 'Eu-
rope, mais au contraire une nation placée au premier 
rang de la grande concurrence internationale, doit être, 
sur mer comme sur terre, assez forte p o u r assurer 
partout et toujours la p a i x al lemande, l 'honneur al le-
mand, la prospérité a l lemande. 
E t si, sur la voie que nous assigne le destin, nous 
avons à surmonter des obstacles et à f ranchir des pas-
sages dangereux, cela ne nous troublera pas, cela n'abat-
tra pas notre courage. Décidés, tenaces, énergiques, 
c'est ainsi que nous devons, que nous voulons marcher 
vers notre but . . . 
E t de même que ce v a p e u r se dressera par-dessus 
tous les autres, — si n o m b r e u x soient-ils qui sillonnent 
les mers, — puisse à tout jamais, pour tout A l l e m a n d , 
l ' A l l e m a g n e être par dessus tout, par-dessus tout au 
monde !... 
III. — Discours à la Diète de Prusse, i3 janvier 1902. 
(A propos de la politique prussienne dans les provinces 
polonaises.) 
. . . .Voi là , Messieurs, où en sont les choses en Posnanie 
et en Prusse occidentale. D a n s une mesure sans cesse 
élargie, et au détriment de l 'esprit a l lemand, on voit 
se développer le nationalisme polonais, qui travai l le de 
p lus en plus à la polonisation de nos districts frontières. 
E n présence d'un tel danger, le Gouvernement r o y a l 
n'a pas le droit de se mettre tranquillement les mains 
dans les poches/TVès bien!J; il a au contraire le devoir 
sacré d'arrêter net cet assaut l ivré contre l 'esprit alle-
mand, et de réunir, de fortifier les éléments allemands, 
afin d'augmenter leur force de résistance. 
Sans doute, Messieurs, il y a tout lieu de regretter que 
nos provinces de l 'Est soient le foyer de luttes nationales. 
Mais, étant donné que les hostilités ont été ouvertes par 
les Polonais (Cris : Ecoutez donc! Ecoutez ! à droite et sur 
les bancs des nationalistes libéraux. Rires sur les bancs 
des Polonais.) et continuées par eux avec une àpreté 
toujours grandissante, nous n'avons que le choix entre 
deux alternatives : ou bien nous laisser vaincre sans la 
moindre résistance, ou bien défendre notre peau avec la 
dernière des énergies. (Bravos à droite et dans les rangs 
des nationalistes libéraux.) 
Nous ne vivons pas en utopie, pas plus qu'en paradis, 
mais bien sur cette rude terre, où il s'agit d'être enclume 
ou marteau. (Très bien! à droite et chez les libéraux.) 
Nous ne pouvons tolérer que les racines mêmes de la 
force prussienne se dessèchent et que nos éléments 
nationaux de la Warthe, de la Yistule et de l 'Oder soient 
débordés et chassés par des éléments étrangers. Car 
Posen et Bromberg, Dantzig et Thorn sont situés trop 
près du cœur de la monarchie prussienne et des foyers 
de la vie allemande. 
Je considère la question de nos Marches de l 'Est, non 
seulement comme l'une des questions les plus essen-
tielles de notre politique, mais même comme la question 
dont la solution déterminera très prochainement l 'avenir 
de notre pays. ( V o u s entendez! Bravo! à droite et chez 
les libéraux.) 
C'est la marche de notre politique, ou notre héritage 
historique qui nous ont conduits dans ces provinces. 
L e u r sol est imprégné du sang allemand, des sueurs aile-
mandes ; nous y sommes et nous y resterons (Bravo! à 
droite et chez les libéraux), que cela dérange les autres 
ou non! 
Mais pour nous y maintenir il faut que, sans oscilla-
tions, d 'une manière caime, ferme et tenace, nous ayons 
recours à tous les moyens nécessaires au maintien de 
l ' idée pol i t ique prussienne, au maintien intégral dans 
son essence de l 'esprit al lemand, afin que l 'entière com-
munion des provinces de l 'Est avec la monarchie p r u s -
sienne — en tant qu'e l les font partie intégrante de cette 
monarchie — soit assurée à tout jamais, et que la lutte 
nationale qui se déroule dans l 'Est ne voie pas succomber 
l 'é lément a l lemand. 
E n première ligne nous songerons à retenir, dans 
toute la mesure du possible, les A l l e m a n d s déjà lixés 
dans ces régions, à renforcer leurs moyens de production 
économique, à empêcher leur émigration. L'essentiel est, 
pour cela, de continuer dans la voie de cette polit ique 
consciente de colonisation où nous nous sommes engagés. 
L 'établ issement systématique de paysans a l lemands dans 
les Marches de l 'Est doit rester à la base du développe-
ment de l 'esprit a l lemand dans ces provinces. 
L ' implantat ion d 'agriculteurs al lemands empêchera 
que la proport ion des divers éléments nat ionaux ne se 
déplace, dans une p l u s large mesure encore, au détri-
ment de l 'é lément a l l e m a n d ; et le relèvement de l'agri-
culture, au moyen d'une colonisation organisée, ouvrira 
p l u s largement ces provinces à l 'esprit allemand. 
Sans défai l lance, nous continuerons à favoriser métho-
diquement, et aussi rapidement que possible, la colonisa-
tion al lemande dans les provinces de Prusse occidentale 
et de Posnanie ; et, dès que les crédits attribués à cette 
œuvre seront épuisés, nous soumettrons à votre vote 
de nouvel les propositions de crédits p lus importants 
encore pour l 'accomplissement de cette tâche nationale 
et civilisatrice. (Bravo! à droite et chez les libéraux.) 
Messieurs, à côté de cette polit ique de colonisation, il 
est absolument nécessaire de protéger et de soutenir les 
paysans allemands déjà établis dans ces provinces; car 
beaucoup d'entre eux s'y trouvent dans une situation 
difficile, dans de gros embarras économiques, et menacés 
dans leur propriété même q u e seul peut défendre le cré -
dit de l 'Etat. 
Tous les efforts accomplis en vue d'affermir la situa-
tion du paysan a l lemand, de développer les syndicats 
r u r a u x et les sociétés de crédit, cle protéger l 'agriculture 
et de mult ipl ier les moyens de communication p e u v e n t 
être assurés de trouver auprès de nous un concours éner-
gique. . . 
E t la sollicitude de l 'Etat ' devra vei l ler également à 
accroître la prospérité des villes de' l 'Est. Selon leur 
importance, nous nous efforcerons, plus ou moins, d'en 
faire des foyers de vie al lemande. Il s'est formé précisé-
ment, dans ces v i l les , une bourgeoisie polonaise toute 
dévouée à son oeuvre de « polonisation ». C'est pourquoi 
il est absolument indispensable d'y créer une puissante 
classe moyenne al lemande, en affermissant les éléments 
de bourgeoisie a l lemande qui s'y trouvent déjà établis. 
Et i l faut que cette classe moyenne soit en mesure 
d'opposer une barrière au danger de la polonisation et 
qu'el le soit assez résistante pour conserver son caractère 
al lemand ou le reconquérir là où i l a été perdu. 
Il s 'agira notamment, pour le cas qui nous préoccupe, 
et dans la mesure d u possible, d 'y f ixer les artisans alle-
mands, la petite industrie et le petit commerce, de déve-
lopper une industrie al lemande là où les circonstances 
s'y prêteront ; de fonder des écoles professionnelles et, en 
part icul ier , des cours d'adultes ; enfin, de construire des 
maisons de réunion ailemandes qui seront des foyers de 
vie sociale et intellectuelle al lemande. 
Pour les mêmes motifs, il sera très important de faire 
également de ces vi l les des vi l les de garnison. 
Pour ce qui est de l 'administration al lemande de ces 
vil les, Messieurs, des plaintes se sont fait entendre 
que je tiens pour non fondées. Je crois que, dans 
l 'ensemble, le fonctionnaire al lemand, dans l 'Est com-
me ai l leurs, se dist ingue par ces qualités qui — nous 
pouvons le dire sans présomption, — ont toujours fait la 
gloire du fonctionnaire prussien : par son intégrité, sa 
conscience, son loyal dévouement aux charges qui lui ont 
été confiées. 
Mais je n'hési le pas à dire que nos fonctionnaires de 
l 'Est t iennent une place d 'honneur, qu'i ls assument des 
responsabil ités part icul ièrement lourdes dont ils ne 
doivent jamais p e r d r e la notion.. . Je considère une nomi-
nation de fonctionnaire dans les provinces de l 'Est, dans 
les provinces bi l ingues, comme une dinclinction toute 
spéciale et la perspect ive d'une carrière part icul ièrement 
bri l lante. Mais je n 'y tolère de fonctionnaires que ceux 
qui ont conscience de cette distinction et le prouvent . De 
nos fonctionnaires de l 'Est, j 'exige aussi qu'ils tirent 
part i sur place, et pendant un assez long temps, des 
expériences qu'i ls ont recueil l ies sur le pays et ses habi-
tants. C'est surtout dans l 'Est qu' i l faut éviter de trop 
fréquents changements de fonctionnaires, à cause de 
l 'espri t de suite nécessaire à toute bonne administration. 
(Très bien, à droite et chez les libéraux.) 
Mais, d 'autre part , les fonctionnaires ont le droit 
d 'exiger que la vie leur soit rendue supportable. C'est a 
cette exigence que répond la construction de logements 
administrati fs et d'habitations à bon marché; d'autant 
p l u s que, comme vous le savez, il n'est pas facile de se 
loger dans nos provinces de l 'Est. Je considère comme 
très prat ique et souhaitable, pour les petits fonctionnaires 
et les fonctionnaires moyens, l 'acquisition de leur propre 
terrain et de leur propre maison : en s'aidant, par 
exemple, de la formation de syndicats. C'est là le moyen 
de donner à ces fonctionnaires le sentiment qu'ils sont 
chez eux, de décentraliser, de les attacher eux et leurs 
familles à ces Marches de l 'Est; et, pour ma part, je prê-
terai la main à tout ce qui sera fait dans ce sens. 
Messieurs, non seulement pour les fonctionnaires, mais 
pour tous les habitants de l 'Est, i l est de toute première 
importance que soit relevé le niveau intellectuel de nos 
provinces. C'est la méthode la plus sûre pour arrêter 
l'émigration que nous déplorons et pour attirer, au con-
traire, les éléments allemands. Vous savez qu'i l a été fait 
une modeste tentative dans ce sens par la création 
d'un Musée et d'une Bibliothèque Guil laume à Posen et 
la construction d'un théâtre, également, à Posen et à 
Bromberg. " > 
En fait de mesures propres à relever le niveau intel-
lectuel des Marches de l 'Est, on envisage actuellement la 
reconstruction d'un Institut de Chimie à Posen, qui serait 
le complément de l 'Institut d'Hygiène déjà existant, de 
même que l 'ouverture d'une Ecole d 'Agricul ture et d'une 
Bibliothèque à Bromberg. . . On projette également d'ac-
croître le nombre des écoles primaires supérieures de la 
Posnanie. 
Je sais très bien que certains se sont moqués de ces 
efforts, réputés trop idéalistes, pour affirmer la culture 
allemande dans l 'Est. Mais cette ironie me parait tout à 
fait injustifiée. Les Al lemands dépérissent là où ils ne 
trouvent pas de vie intellectuelle, là où ils sont privés de 
jouissances artistiques et scientifiques. Si l'on veut les 
voir prospérer, i l faut veil ler à favoriser le dévelop-
pement des aspects idéalistes de la vie. (Très bien!) Cela 
n'exclut pas qu'on accorde, en outre, la plus grande 
attention aux problèmes pratiques et économiques dans 
nos Marches de l 'Est. 
IV. — Discours prononcé à la Chambre-Haute de Prusse, 
10 juin igos. (A propos du projet de loi sur la Polo-
gne.) 
L'expans ion de la monarchie prussienne nous a forcés 
à englober dans l 'Etat prussien des parcelles, îles mor-
ceaux, de grandes fractions de nations étrangères. Nos 
rois ont fait jouir ceux de leurs smjets qui parlaient une 
autre langue, des bienfaits de la culture al lemande et des 
bénédictions de l 'administration prussienne. Dans l 'Etat 
fédératif de Prusse les populations de langue étrangère 
ont atteint un degré de civi l isation inconnu d'elles aupa-
ravant et que, l ivrées à elles-mêmes, elles n 'auraient guère 
p u atteindre. Nous leur avons accordé tous leurs droits 
c iv i ls et tous les droits constitutionnels, au même litre 
qu 'aux autres citoyens prussiens. C'est pourquoi je ne 
comprends pas comment M. de Koscielski a pu dire, comme 
conclusion à son discours, que p a r m i tant d i l lusions qui 
s'étaient évanouies à ses y e u x , i! se trouvait aussi celle 
q u i lu i permettai t de voir , dans l 'Etat prussien, un Etat 
constitutionnel. L 'Etat constitutionnel prussien existe 
toujours, même vis-à-vis de nos concitoyens les Polonais. 
Mais, à vra i dire, il y a une chose que nous ne ferons pas, 
que nous ne jtouvons pas faire, c'est d'accorder leur 
autonomie à nos sujets de langue et de nationalité étran-
gères. (Très bien!) 
Car l 'Etat prussien est u n Etat unitaire; l 'Etat prussien 
est un Etat al lemand, l 'Etat al lemand par excellence, 
et il a p o u r mission historique de soutenir et de favoriser 
le développement de l 'esprit a l lemand. Nous n'admettons 
pas de tendances centrifuges, et il n 'y a point de place 
chez nous p o u r un système fédératif semblable à celui 
dont rêve sans doute M. de Koscielski . 
P A U L D E H N 
M . PAUL D E H N s 'est fait une spéc ia l i té des q u e s t i o n s de 
p o l i l i q u e é c o n o m i q u e , n o t a m m e n t de c e l l e s q u i intéressent l es 
p a y s b a l k a n i q u e s e t l 'Orient . Il a c o n s a c r é d e u x i m p o r t a n t s 
o u v r a g e s a u x re lat ions é c o n o m i q u e s de l ' A l l e m a g n e a v e c ces 
rég ions : en 1884, Deutschland und Orient ( L ' A l l e m a g n e et 
l 'Orient, 2 vol . ) , en 1888-1890; Deutschland nach Osten! (L'ex-
p a n s i o n a l l e m a n d e v e r s l ' E s t , 3. vol.) . Son b i s m a r c k i s m e lui 
a inspiré deux volumes : en 1902, Bismarck als Erzieher 
( B i s m a r c k éducateur) ; en 1906, Wilhelm der Erste als Erzieher 
(Gui l laume Ie r éducateur) . D ' a u t r e s o u v r a g e s moins c o n s i d é -
r a b l e s trai tent de q u e s t i o n s de « p o l i t i q u e m o n d i a l e » et 
d'n é c o n o m i e mondia le » ; ce sont : 
1898. Kommende Weltwirtschaftspolitik (La politique mon-
dia le de l 'avenir) ; 
1904. Weltwirtschajtliche Neubildungen ( N o u v e a u x o r g a -
n i s m e s é c o n o m i q u e s m o n d i a u x ) ; 
1906. Weltpolitische Neubildungen ( N o u v e a u x o r g a n i s m e s 
p o l i t i q u e s m o n d i a u x ) ; 
1909. Die Vôlk-er Sùdosteuropas und ihre Problème (Les 
p e u p l e s d e l ' E u r o p e d u sud-est et l e u r s p r o b l è m e s ) ; 
1911. Unter Englands Obermacht (Sous l ' h é g é m o n i e a n -
gla ise) . 
M. P a u l D e h n est p a r t i s a n d 'une v a s t e Union d o u a n i è r e qui 
c o m p r e n d r a i t peut-être u n e C o n f é d é r a t i o n d o u a n i è r e p l u s 
étroite, entourée d 'une p l u s large A l l i a n c e d o u a n i è r e , t o u s les 
E t a t s de l ' E u r o p e centrale se t r o u v a n t l iés p a r u n s y s -
tème cohérent de traités de c o m m e r c e et de c o n v e n t i o n s doua-
nières. O n const i tuera i t a ins i un v a s t e d o m a i n e é c o n o m i q u e 
fermé p a r des droits p r o t e c t e u r s v e r s l ' extér ieur , o u v e r t à 
l ' intérieur à u n e l ibre c i rculat ion d e s p r o d u i t s i n d u s t r i e l s ou 
a g r i c o l e s des d i v e r s e s r é g i o n s . L ' A l l e m a g n e serait , b i e n 
entendu, l ' â m e de ce v a s t e o r g a n i s m e é c o n o m i q u e q u i attire-
ra i t p e u à p e u à lui tous les E t a t s d ' E u r o p e (sauf l ' A n g l e t e r r e 
e t la Russ ie) et l es E t a t s b a l k a n i q u e s les p r e m i e r s . 
L e s g r a n d s empires de l ' avenir p a r a i s s e n t d e v o i r être a v a n t 
tout de p u i s s a n t s o r g a n i s m e s é c o n o m i q u e s . L ' A l l e m a g n e d e v r a 
mettre sa puissance politique, sa force militaire cl sa flotte 
au service de ses intérêts industriels ou commerciaux. La 
protection des sujets allemands et des capitaux allemands à 
l'étranger sont l'une des principales occasions où l'Empire 
allemand devrait user de son prestige. 11 en usera également 
pour soutenir de tout son pouvoir la politique autrichienne 
dans les Balkans. 
11 se peut enlin qu'une autre grande tâche soit dévolue à 
l'Allemagne : la tâche d'abattre la suprématie navale de l'An-
gleterre et de reconquérir pour tous les peuples d'Europe la 
liberté des mers. Sans se prononcer nettement en faveur 
d'une guerre contre l'Angleterre, Paul Dehn imagine pourtant 
une coalition générale de toutes les nations maritimes d'Iîu-
rope contre « le tyran des mers » ; l'Allemagne pourrait 
compter dans cette éventualité sur l'appui moral ou effectif 
de toutes les nations d'Europe et sur l'aide, plus efficace 
encore, des Etats-Unis d'Amérique. L'Empire allemand, garant 
des libertés de tous contre la tyrannie d'un seul, deviendrait 
alors « l'aiguille de la balance polilique mondiale ». 
I, — L'Union douanière de l'Europe centrale. 
L e s d i f f é r e n c e s q u i e x i s t e n t d a n s l ' o r g a n i s a t i o n n a t i o -
n a l e d e s finances, d e s i m p ô t s , d u s y s t è m e m o n é t a i r e , e t 
d a n s l e s c o n d i t i o n s g é n é r a l e s d e c o n s o m m a t i o n , s ' o p p o s e n t 
s e u l e s a u f u s i o n n e m e n t é c o n o m i q u e d e s d e u x E m p i r e s 
s o u s u n e m ê m e a d m i n i s t r a t i o n d o u a n i è r e q u i p e r c e v r a i t 
d e s d r o i t s d e d o u a n e à c o m p t e c o m m u n ; c e s d i f f é r e n c e s , 
t o u t e f o i s , o n t c o n s t i t u é d e s o b s t a c i e s s i i n f r a n c h i s s a b l e s 
q u ' i l f a u t r e n o n c e r à l ' i d é e d ' u n e u n i f i c a t i o n d o u a n i è r e 
a b s o l u e . 
L e s p a r t i s a n s d ' u n r a p p r o c h e m e n t d o u a n i e r e n t r e l e s 
E t a t s d e l ' E u r o p e c e n t r a l e n ' a u r o n t d o n c p l u s à e n v i s a g e r 
u n v é r i t a b l e r é g i m e c o m m u n d e d o u a n e s e t d ' i m p ô t s d e 
c o n s o m m a t i o n , m a i s l a c r é a t i o n d ' u n l i e n p l u s l â c h e , 
s o i t u n e C o n f é d é r a t i o n d o u a n i è r e (Zollbund) à b a s e p o l i -
tique, avec une constitution fédérale (Parlement douanier, 
Zoliparlament) et une administration commune (Conseil 
fédéral douanier, Zollbundesrat) ; soit une simple A l l i a n c e 
douanière (Zollverband), définie en droit international, 
et qui ne serait, au fond, qu'une sorte de traité de com-
merce. O n pourrai t aussi imaginer une combinaison de 
ces deux formes, c'est-à-dire une Confédération douanière 
(Zollbund) étroite, définie en droit pol i t ique, à laquelle 
s 'adjoindrait, grâce à des traités de commerce, une plus 
large Al l iance douanière (Zollverband). D a n s la Confédé 
ration comme dans l 'Al l iance, i l faudrai t laisser à chaque 
Etat contractant l 'autonomie absolue dans l 'administration 
et la perception des douanes, c lause importante à cause 
du rôle croissant de ces impôts dans l 'économie nationale. 
O n fixerait, au contraire, en commun un tarif p l u s élevé 
pour les droits de douane extérieurs, c'est-à-dire avec les 
p a y s étrangers à la Confédération, et l 'on se mettrait 
d'accord au sujet d 'un abaissement des droits de douane 
entre les p a y s de l 'Union, du moins sur les denrées les 
plus importantes, afin d'en facil iter l 'échange. D e cette 
façon, on réaliserait un domaine douanier commun, fermé 
vers l 'extérieur, mais organisé et unifié à l ' intérieur. 
Si l 'on croyait ne pouvoir réaliser d 'abord que l 'Al l iance 
douanière, les Etats participants auraient à f ixer ensemble 
un tar i f extér ieur uni forme et un tarif intérieur réci-
proque. L e premier servirai t de protection v e r s l 'exté-
rieur, pourrai t être élevé et serait aisé à fixer. Le second 
établirait des droits de douane re lat ivement bas et 
accorderait a u x Etats contractants des faveurs spéciales, 
en tenant compte de leurs conditions part icul ières de 
production et de consommation agricoles et industriel les. 
S'il s 'agissait d 'un vaste domaine commercial où la 
production et la consommation fifssent assez variées et 
se complétassent heureusement, comme c'est le cas pour 
l ' A l l e m a g n e et l 'Autr iche-Hongrie , toutes les questions 
douanières perdraient de leur acuité et de leur mesqui-
nerie, grâce à l 'é largissement des débouchés et à la 
facilitation des échanges résultant de l 'équi l ibre qui 
se ferait tout nature l lement entre les intérêts en conllit. 
L ' a g r i c u l t u r e surtout, qui peut se suffire, au moins pour 
l 'essentiel, comme production et comme consommation, 
serait m i e u x protégée que par le passé contre le péri l 
commun, contre la concurrence russe et transat lantique; 
la crainte des mauvaises récoltes ou des famines ne 
pourrait plus entraver les mesures protectrices. A u 
demeurant, toutes les différences d'impositions, de 
système monétaire, etc., seraient laissées intactes à 
l ' intérieur de l 'A l l iance douanière. 
Il est à prévoir que cette Al l iance douanière exercerait 
une v i v e force d'attraction sur les pays voisins, et bientôt 
déborderait l 'Europe centrale, d 'abord au sud et au sud-
est, surtout en Roumanie, en Serbie, en Bulgarie, en 
Grèce et dans l ' E m p i r e ottoman, pays essentiellement 
agricoles où l 'on trouve, outre les céréales, en fait de 
produits du Midi, huiles, coton, matières végétales, tous 
les éléments d 'un commerce lucrati f avec les p a y s 
industriels de l 'Europe centrale. L a France même aurait 
intérêt à entrer dans cette Al l iance pour pouvoir lutter 
efficacement contre la concurrence d'outre-mer dont elle 
n'a pas moins à souffrir que l ' A l l e m a g n e et l ' A u t r i c h e -
Hongrie. Mais il lui faudrait renoncer à la clause, devenue 
sans objet, de la nation la p lus favorisée, ce qui est 
malheureusement peu probable , étant donnée la tension 
de ses relations avec l 'A l lemagne . 
Comme cette Al l iance douanière ferait preuve du désir 
d'entretenir avec tous les autres Etats des re lat ions com-
merciales actives et empreintes de la p lus grande cordia-
lité, comme elle s 'efforcerait de concilier les petits conflits 
d'intérêts nationaux et les contlits p lus larges d'intérêts 
internationaux, d 'empêcher les guerres de tarif, désas-
treuses pour tous, et de conserver autant que possible 
la paix douanière, elle semblerait destinée à conqué-
rir en Europe, dans le domaine économique, la même 
situation et les mêmes succès que ceux qui ont été atteints 
dans le domaine politique par l'alliance des Empires cen-
traux. Et, finalement, l 'Alliance douanière, tout en tenant 
compte des intérêts justifiés du protectionnisme, serait en 
mesure d'assurer à l'échange et au commerce des facilités 
considérables, impossibles à réaliser, semblait-il, par la 
politique de traités de commerce suivie jusqu'ici; elle 
offrirait à son vaste territoire, avec des tarifs douaniers 
intérieurs plus ou moins bas, les perspectives de cette 
liberté commerciale que les libre-échangistes allemands 
(mais non les Anglais) souhaitent amener par d'autres 
moyens, et qui reste, par elle-même, désirable. 
Deutschland nach Osten! Munich et Leipzig, 
1888, t. III, p. 181-186. 
IL — Là conquête économique des Balkans. 
Il faut compter enfin, parmi les avantages de l'Union 
douanière, la possibilité de reconquérir économiquement 
les Etats balkaniques en plein développement qui, depuis 
la guerre de Crimée, se sont jieu à peu laissé conquérir 
par la concurrence française, après que les produits aus-
tro-hongrois (généralement fabriqués ou falsifiés par des 
juifs) eussent été déclarés « mauvais et bon marché », 
après que l'Autriche-Hongrie se fût mise à dos les États 
balkaniques, soit par l'appui donné aux Legrand-Du-
monceau et aux Hirsch en Turquie, aux Bontoux et aux 
créateurs de Banques d'Etat en Serbie, soit par sa 
négligence à régulariser sa situation vis-à-vis cle la 
Roumanie aux Portes de Fer, sur le Danube. Si 
l'Allemagne veut rapidement prendre pied dans ces 
Etats au point de vue économique, si l 'Autriehe-
Hongrie veut n'en pas être complètement évincée, il 
faut que les deux Empires agissent de concert. Si l'on 
réussissait, sous la conduite de l'Allemagne, à recon-
quérir les Balkans au point de vue économique, on crée-
rait, du l'ait de leur adhésion à une Alliance douanière du 
Centre européen, un grand domaine économique où l'ex-
cédent de production industrielle de l'Allemagne et de 
l'Autriche s'échangerait, de façon profitable à tous, contre 
l'excédent de production agricole de la Hongrie et des 
Balkans. De leur côté, les Etats balkaniques se sentiraient 
enclins à l'unification douanière, où ils apercevraient une 
sécurité plus grande pour leur autonomie politique (pie 
dans l'appui russe, et oit ils sauraient leurs intérêts éco-
nomiques plus avantageusement représentés que dans le 
commerce avec l'Angleterre lointaine qui les exploite. 
Tandis que l'Allemagne ouvrirait ses colonies à l'esprit 
d'entreprise austro - hongrois, elle serait en droit de 
compter, de son côté, pouvoir employer son excédent de 
travail et de capital à la restauration économique de la 
Bosnie et de l'Herzégovine, ce dont elle a été jusqu'ici 
empêchée par les hauts tarifs protecteurs que l'Autriche-
Hongrie a étendus à ces pays. 
Und., p. 188-189. 
III. — Le commerce allemand et les Balkans. 
La situation de l'Europe centrale vis-à-vis des pays du 
Sud-Est et particulièrement de l'Empire turc est toute 
différente de celle de l'Angleterre, toujours et partout 
préoccupée de son seul intérêt. L'Europe centrale se 
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trouve dans la situation d'un voisin qui sait qu'i l est plus 
avantageux d'avoir des voisins à leur aise et non indi-
gents et qui est prêt à donner à son voisin inexpérimenté , 
appauvr i et endetté, l 'appui efficace de son aide amicale 
et désintéressée, sachant bien qu' i l y a entre eux commu-
nauté d'intérêts, et qu'on peut espérer le développement 
de leurs relations économiques. 
Si les puissances se résignaient à reconnaître l ' indé-
pendance polit ique et commerciale de la Turquie , elles y 
mettraient sans doute la condition préa lable que la 
Turquie reconnût à chacune d'entre elles la clause de 
la nation la plus favorisée, de façon que la préférence 
formelle, tout au moins, ne p û t être accordée à aucune. 
L ' A n g l e t e r r e a de beaucoup la p l u s large part au 
commerce d' importation t u r c ; elle a pu , grâce à la voie 
de mer, peu coûteuse, conquérir sans résistance les 
marchés balkaniques, tandis que l ' A l l e m a g n e et l ' A u -
triche-Hongrie devaient consentir à ce que les chemins 
de fer turcs, sous l ' influence néfaste de leur entrej ireneur, 
le troj) célèbre baron Hirsch, restassent de 1874 à 1888, 
soit quatorze ans, sans connexion avec le réseau de 
l 'Europe centrale, et servissent tout ce temps surtout au 
commerce anglais. D'après les statistiques turques, les 
importations de l 'année igo5-igo6 se répart issent comme 
suit : 
Grande-Bretagne 187 mill ions de marcs. 
Autriche-Hongrie 124 — 
France 5o — 
Italie 46 — 
Bussie 34 — 
A l l e m a g n e 2 5 — 
Même si la statistique turque est inexacte, il n 'en est 
p a s m o i n s v r a i q u e l ' A l l e m a g n e v i e n t a u d e r n i e r rang-
d a n s l e c o m m e r c e d ' i m p o r t a t i o n d e l a T u r q u i e . 
L e s p a y s b a l k a n i q u e s , m ê m e si l ' o n y c o m p r e n d l a 
R o u m a n i e , n ' e n t r e n t j u s q u ' à p r é s e n t q u e p o u r u n e p a r t 
i n f i m e d a n s l e c o m m e r c e d ' e x p o r t a t i o n a l l e m a n d ( e n v i r o n 
2 , 5 p . o / o ) . L e s é c h a n g e s s o n t p o u r t a n t e n s e n s i b l e p r o -
g r e s s i o n d ' a p r è s l e s s t a t i s t i q u e s a l l e m a n d e s . L e c o m -
m e r c e a l l e m a n d e s t f a v o r i s é p a r l a l a r g e p r o p a g a t i o n d e 
l a l a n g u e a l l e m a n d e d a n s l e s p a y s d u s u d - e s t d e l ' E u r o p e , 
n o n s e u l e m e n t e n H o n g r i e , m a i s e n R o u m a n i e , e n S e r b i e , 
e n B u l g a r i e , n o t a m m e n t d a n s l e s v i l l e s e t p a r m i l e s 
i n t e l l e c t u e l s . O n v a p l u s l o i n a v e c l a l a n g u e a l l e m a n d e 
d a n s t o u t l e s u d - e s t , e t m ê m e t o u t l ' e s t d e l ' E u r o p e , 
q u ' a v e c a u c u n e a u t r e l a n g u e m o n d i a l e , p a r c e q u e c ' e s t 
s u r t o u t p a r l e m o y e n d e l ' A l l e m a g n e q u e l e s p e u p l e s d e 
c e s p a y s o n t r e ç u n o n s e u l e m e n t l a c i v i l i s a t i o n m o d e r n e : 
t e c h n i q u e , i n d u s t r i e , o r g a n i s a t i o n m i l i t a i r e , a d m i n i s -
t r a t i v e e t p a r l e m e n t a i r e , —• m a i s a u s s i , à u n m o i n d r e 
d e g r é , l a c u l t u r e m o d e r n e : i d é e s r e l i g i e u s e s , p h i -
l o s o p h i q u e s , m o r a l e s et e s t h é t i q u e s . L e s G e r m a i n s 
o n t é t é l e u r s b i e n f a i t e u r s . C e c i e s t v r a i m ê m e p o u r l a 
H o n g r i e , b i e n q u e l e s M a g y a r s , m é c o n n a i s s a n t c e s f a i t s , 
c h e r c h e n t à p r o s c r i r e l a l a n g u e a l l e m a n d e d e l ' a d m i n i s -
t r a t i o n c o m m e d e s r e l a t i o n s s o c i a l e s , p a r c r a i n t e d e l a 
s u p é r i o r i t é d e l a c u l t u r e a l l e m a n d e e t d e s a p u i s s a n c e , 
m a i s a u s s i p a r v i e i l l e a v e r s i o n h é r é d i t a i r e c o n t r e l a 
m o d e r n e s u p r é m a t i e a u s t r o - a l l e m a n d e . D è s q u e l e s 
M a g y a r s s o r t e n t d e l e u r s f r o n t i è r e s e t v o n t v e r s l e 
s u d - e s t , i l s s o n t o b l i g é s d e l a i s s e r l à l e u r l a n g u e m a g y a r e 
e t n e p e u v e n t s e s e r v i r q u e d e l ' a l l e m a n d . L e s P o l o n a i s 
e t l e s T c h è q u e s s o n t p l u s h a i n e u x e n c o r e d a n s l e u r g e r -
m a n o p h o b i e , m a i s i l s s o n t , c o m m e l e s M a g y a r s , t r o p p e u 
n o m b r e u x p o u r p o u v o i r s u p p l a n t e r l a l a n g u e a l l e m a n d e 
c o m m e l a n g u e m o n d i a l e d a n s l e S u d - E s t e u r o p é e n . 
L e s i n t é r ê t s d e l ' E m p i r e a l l e m a n d d a n s l e S u d - E s t s o n t 
c o n s i d é r a b l e s . P i n s d e 5oo m i l l i o n s d e m a r c s d e c a p i t a u x 
a l l e m a n d s s o n t a u t r a v a i l d a n s c e s p a y s , d ' a p r è s d e s r e n -
s e i g n e m e n t s o f f i c i e u x . S a n s d o u t e , l e s c a p i t a u x a n g l a i s e t 
f r a n ç a i s y s o n t e n g a g é s d a n s u n e b i e n p l u s l a r g e m e s u r e . 
E n 1906, l e s p o r t s t u r c s o n t r e ç u p r è s d e 800 n a v i r e s 
a l l e m a n d s . L e s é c o l e s a l l e m a n d e s , é t a b l i s s e m e n t s d e 
d i a c o n e s s e s a l l e m a n d e s , h o s p i c e s et h ô p i t a u x a l l e m a n d s , 
m i s s i o n s a l l e m a n d e s , e t c . , s o n t e n n o m b r e i m p o s a n t e n 
T u r q u i e . 
Die Vôlker Sudosteurofas und ihre 
politisehen Problème, H a l l e 1909 
[ A n g e w a n d t e G e o g r a p h i e , I I I . S e r i e , 
8. H e f t ] , p . 8o-83. 
IV. — La politique balkanique de l'Autriche. 
D e p u i s l a g u e r r e d e C r i m é e j u s q u ' à c e j o u r , l ' A u t r i c h e 
a s o u t e n u l ' A n g l e t e r r e d a n s t o u t e s l e s q u e s t i o n s c o n c e r -
n a n t l ' O r i e n t p r o c h a i n , p o u r s e v o i r l â c h é e , s a n s l o y a u t é 
a u c u n e , p a r l ' A n g l e t e r r e , l o r s d e l ' a n n e x i o n d e l a B o s n i e -
H e r z é g o v i n e . L ' A u t r i c h e - H o n g r i e s o u h a i t e l e m a i n t i e n 
et l a c o n s o l i d a t i o n d e l a T u r q u i e d ' E u r o p e , m a i s i l n e l u i 
f a u t p a s p e r d r e d e v u e l ' é v e n t u a l i t é d e l ' é c r o u l e m e n t 
final. L a p o s s e s s i o n d e l a B o s n i e l u i d o n n e q u e l q u e a s s u -
r a n c e q u e s e s i n t é r ê t s s e r o n t s a u v e g a r d é s l o r s d e l a r é o r -
g a n i s a t i o n q u ' i l f a u t p r é v o i r . C e s i n t é r ê t s d é p e n d e n t s u r -
t o u t d ' u n c e r t a i n é q u i l i b r e à é t a b l i r e t à c o n s e r v e r e n t r e 
l e s p e u p l e s b a l k a n i q u e s . L a c o n s t i t u t i o n d ' u n e G r a n d e -
B u l g a r i e n e s a u r a i t à t o u t l e m o i n s p a s ê t r e f a v o r i s é e 
p a r l ' A u t r i c h e - H o n g r i e . 
A p r è s l ' a n n e x i o n d e l a B o s n i e - H e r z é g o v i n e , l ' A u t r i c h e -
H o n g r i e n ' a p l u s à c r a i n d r e , e n c a s d ' u n e g u e r r e a v e c l a 
R u s s i e , d ' ê t r e a t t a q u é e d e f i a n c p a r u n e S e r b i e f o r t e . T a n t 
q u e l a m a j o r i t é d e s S e r b o - C r o a t e s f e r o n t p a r t i e d e l ' E m -
p i r e a u s t r o - h o n g r o i s , l a S e r b i e r e s t e r a u n E t a t p e t i t e t 
f a i b l e . L e d a n g e r g r a n d - s e r b e m e n a ç a i t l ' A u t r i c h e -
H o n g r i e n o n s e u l e m e n t d e l u i f a i r e p e r d r e d e s p r o v i n c e s 
i m p o r t a n t e s , m a i s a u s s i d e l ' i s o l e r d e l a m e r . L a p o s s e s -
s i o n d e l a B o s n i e - H e r z é g o v i n e l u i g a r a n t i t e n o u t r e la 
p o s s e s s i o n d e l a c ô t e c r o a t e e t d a l m a t e e t f o r t i f i e l a s i t u a -
t i o n n a v a l e d e l a m o n a r c h i e d e H a b s b o u r g . 
Ibid., p. 93-94. 
Y. — Solidarité austro-allemande en Orient. 
B i s m a r c k n e p r o f e s s a i t p a s d e s y m p a t h i e p a r t i c u l i è r e 
p o u r l a T u r q u i e . 11 se p r é o c c u p a i t a v a n t t o u t d e l a p u i s -
s a n t e R u s s i e e t s u b o r d o n n a i t à c e t t e q u e s t i o n t o u t e s l e s 
a u t r e s . L ' a n n é e m ê m e d e s a m o r t , i l d i s a i t q u e l ' A l l e -
m a g n e n ' a v a i t q u ' à r e s t e r t r a n q u i l l e m e n t a u s e c o n d p l a n 
e t à o b s e r v e r c e q u i se p a s s e r a i t a u p r e m i e r p l a n , d a n s le 
j e u e n g a g é p a r l e s p u i s s a n c e s a u t o u r d e l a T u r q u i e . 
A p r è s l ' é c r a s e m e n t d e l a R u s s i e , l a s i t u a t i o n s ' e s t 
m o d i f i é e e n d i v e r s s e n s . P a r s u i t e d u m o u v e m e n t j e u n e -
t u r c , i l e s t v r a i , l ' i n f l u e n c e p r é p o n d é r a n t e d e l ' E m p e r e u r 
d ' A l l e m a g n e s u r l e S u l t a n e t l a s i t u a t i o n p r i v i l é g i é e d e s 
A l l e m a n d s à C o n s t a n t i n o p l e o n t s u b i u n e é c l i p s e . N é a n -
m o i n s l e f a i t s u b s i s t e q u e , p a r m i les n o m b r e u x p r o l e c -
t e u r s d e l a T u r q u i e , l ' A l l e m a g n e e s t l e p l u s d é s i n t é r e s s e , 
p a r c e q u ' e l l e s e u l e p e u t i n t e r v e n i r e n f a v e u r d ' u n e T u r -
q u i e f o r t e , a r m é e , v o i r e a g r e s s i v e , s a n s n u i r e p o u r c e l a 
à s e s p r o p r e s i n t é r ê t s . C e q u e s o u h a i t e n t l a F r a n c e , l ' A n -
g l e t e r r e , l ' I t a l i e e t l a R u s s i e , ce n ' e s t p a s u n e T u r q u i e 
f o r t e , m a i s u n e T u r q u i e p r o t é g é e p a r e l l e s , p e u t - ê t r e 
m ê m e g a r a n t i e p a r e l l e s , a v e c u n e f a i b l e a r m é e . U n e 
T u r q u i e m i l i t a i r e m e n t f o r t e a u g m e n t e r a i t l a p u i s s a n c e 
d e l ' I s l a m e t s e r a i t e x t r ê m e m e n t i n c o m m o d e à l a F r a n c e 
e t à l ' A n g l e t e r r e , c a r e l l e s e n a u r a i e n t à r e d o u t e r l e 
c o n t r e - c o u p p o u r l e u r s p o s s e s s i o n s d e l ' A f r i q u e d u n o r d , 
l ' A n g l e t e r r e p o u r l ' E g y p t e , l a F r a n c e p o u r l ' A l g é r i e , l a 
T u n i s i e , e t c . 
D a n s l a c r i s e b a l k a n i q u e d e 1 9 0 8 - 1 9 0 9 , l a p o l i t i q u e 
a l l e m a n d e a p r i s p o u r n o r m e s o n a l l i a n c e a v e c l ' A u -
t r i c h e - H o n g r i e . L e 3 o m a r s 1 9 0 9 , l e p r i n c e d e B i i l o w a 
d é c l a r é a u R e i c h s t a g s e s s y m p a t h i e s p o u r . l e m o u v e m e n t 
« 
r é f o r m i s t e t u r c e t s a fidélité à l ' a l l i a n c e a u s t r o - h o n g r o i s e 
a u c a s o ù n a î t r a i e n t d e s d i f f i c u l t é s o u d e s c o m p l i c a t i o n s . 
A j o u t o n s q u e t o u t e s l e s p u i s s a n c e s d e l a T r i p l e - E n t e n t e , 
m a i s l ' I t a l i e a u s s i , se m o n t r a i e n t d i s p o s é e s à n e d o n n e r 
l e u r a s s e n t i m e n t à l ' a n n e x i o n d e l a B o s n i e - H e r z é g o v i n e 
q u e s i l ' A u t r i c h e a c c o r d a i t à l a S e r b i e d e s c o m p e n s a t i o n s 
t e r r i t o r i a l e s . C e n ' e s t p a s l a S e r b i e q u i s ' e s t a b r i t é e a l o r s 
d e r r i è r e l e s p u i s s a n c e s , c e s o n t l e s p u i s s a n c e s q u i s e 
s o n t a b r i t é e s d e r r i è r e l a S e r b i e , p o u r c o m p r o m e t t r e l a 
s i t u a t i o n d e l ' A u t r i c h e - H o n g r i e d a n s l e s B a l k a n s . S i l ' A u -
t r i c h e - H o n g r i e , a v e c o u s a n s c o n f é r e n c e , a v a i t é t é s e u l e , 
e l l e a u r a i t s u b i u n e d é f a i t e d i p l o m a t i q u e e t a u r a i t d û 
t o l é r e r q u ' o n p o r t â t a t t e i n t e à s a s o u v e r a i n e t é , v u l e g r o u -
p e m e n t d e s p u i s s a n c e s . D a n s l a c o n v i c t i o n q u ' u n e d é f a i t e 
d e l ' A u t r i c h e - H o n g r i e r é a g i r a i t d é f a v o r a b l e m e n t m ê m e 
s u r l a s i t u a t i o n i n t e r n a t i o n a l e d e l ' A l l e m a g n e e t d i m i n u e -
r a i t d a n s l a b a l a n c e l e p o i d s d e s d e u x E m p i r e s , l ' A l l e -
m a g n e s ' e s t p l a c é e a u x c ô t é s d e l ' A u t r i c h e - H o n g r i e . j 
Ibid., p. 94-95-
VI. — Nécessité de castes unions douanières. 
Les vastes unions douanières n'existent pas encore, 
mais malgré toutes les difficultés, il est à prévoir qu'elles 
se réaliseront, parce que l'idée essentielle en est natu-
relle, juste et même nécessaire. Une grande union doua-
nière assure à l'industrie de vastes débouchés et sup-
porte plus facilement des entraves à l'exportation, parce 
qu'elle est plus capable de se suffire à elle-même. 
On devrait reconnaître ceci à l'étranger, et d'abord 
dans les Etats de l'Europe continentale. Il sera néces-
saire qu'ils trouvent une forme de rapprochement et 
d'entente pour la sauvegarde de leurs intérêts com-
muns et sans nuire à leurs intérêts particuliers. 
Kommende Weltwirtschaftspolitik, 
Berlin 1898, i l 79. 
VII. — L'Allemagne dans la Méditerranée. 
Trop longtemps on s'est désintéressé de la Méditer-
ranée, en Allemagne. Mais depuis l'acquisition de nos 
colonies d'Afrique orientale et depuis l'établissement de 
lignes de j>aquebots subventionnées par l'Etat entre 
l'Allemagne et le Levant, les Indes et l'Extrême-Orient, 
un changement heureux s'est produit. Si les puissances 
les jdus directement intéressées continuent à lutter pour 
l'hégémonie dans la Méditerranée, l'Allemagne de son 
côté doit tenir la main à ce qu'un certain équilibre soit 
maintenu, à ce qu'aucune puissance ne s'arroge le mono-
pole commercial ou toute autre prérogative, à ce que la 
M é d i t e r r a n é e n e d e v i e n n e p a s u n e n i e r a n g l a i s e , o u f r a n -
ç a i s e , o u r u s s e , m a i s r e s t e e u r o p é e n n e , à c e q u e l e s p a y s 
s u b a l t e r n e s e t a r r i é r é s a u s u d e t à l ' e s t d e l a M é d i t e r -
r a n é e n e s o i e n t p a s a b s o r b é s p a r d e s e m p i r e s p l u s f o r t s , 
m a i s a i e n t u n d é v e l o p p e m e n t a u t a n t q u e p o s s i b l e a u t o -
n o m e , n o t a m m e n t a u p o i n t d e v u e é c o n o m i q u e . 
Ibid., pp. gg-ioo. 
VIIL — La protection des sujets allemands à l'étranger. 
O n se p r é o c c u p e b e a u c o u p t r o p p e u d e s A l l e m a n d s q u i 
s o n t à l ' é t r a n g e r , s u r t o u t d e c e u x q u i y d e m e u r e n t 
d e p u i s m o i n s d e d i x a n s , q u i n ' o n t d o n c p a s e n c o r e 
p e r d u l e u r n a t i o n a l i t é a l l e m a n d e et n ' o n t e n g é n é r a l p a s 
e n c o r e a c q u i s u n e n a t i o n a l i t é é t r a n g è r e ; o n i g n o r e m ê m e 
l e n o m b r e d e c e s A l l e m a n d s d e l ' é t r a n g e r . O n n e 
c h e r c h e p a s à l e s r e t e n i r ; o n l e u r c o n s e i l l a i t a u c o n -
t r a i r e , a u t r e f o i s , d ' a c q u é r i r a u p l u s v i t e u n e a u t r e n a t i o -
n a l i t é p o u r n e p a s c r é e r d ' e n n u i s à l e u r p r e m i è r e p a t r i e . 
P a r c o n t r e , o n t o l è r e q u e d e s é l é m e n t s d o u t e u x i m m i -
g r e n t c o n s t a m m e n t d e l ' e s t e n A l l e m a g n e , o n l e u r f a c i l i t e 
m ê m e l a n a t u r a l i s a t i o n , o n l e u r a c c o r d e t o u s l e s d r o i t s 
c i v i l s e t p o l i t i q u e s s a n s s ' i n f o r m e r d e l e u r o r i g i n e . I l 
f a u d r a n é c e s s a i r e m e n t m o d i f i e r , d ' a p r è s l e s b e s o i n s 
n a t i o n a u x , l a l o i q u i r è g l e l ' a c q u i s i t i o n e t l a p e r t e d e l a 
n a t i o n a l i t é a l l e m a n d e . 
D è s q u ' u n A l l e m a n d à l ' é t r a n g e r e s t m e n a c é o u s o u f f r e 
u n d o m m a g e , i l a l e d r o i t d e f a i r e a p p e l à l a p r o t e c t i o n 
d e l ' E m p i r e , m a i s s a n s d o u t e a u c a s s e u l e m e n t o ù i l a 
c o n s e r v é l a n a t i o n a l i t é a l l e m a n d e . C e d r o i t a p p a r t i e n t 
d ' a b o r d à t o u t A l l e m a n d p a r m i l e s 3 o . o o o r e s s o r t i s s a n t s 
d e l ' E m p i r e q u i v i v e n t à l ' é t r a n g e r , p u i s à t o u t A l l e m a n d 
n é e n A l l e m a g n e . O n e s t i m e à 2 m i l l i o n s l e n o m b r e d e 
ces Allemands. En général on attachera plus d'impor-
tance à la qualité qu'à la quantité. 
Deux missionnaires allemands ont été assassinés en 
Chine ; une action de vaste portée en est résultée. A Haïti 
on a maltraité un négociant allemand. L'Empire est inter-
venu et même la presse antinationaliste allemande n'a 
rien osé objecter, bien que, selon elle, le dommage fait à 
des Allemands isolés n'exigeât pas absolument l'inter-
vention de l'Empire. Une telle opinion ne peut trouver 
d'écho que dans des cercles qui ont perdu tout sentiment 
national. 
Mais même quand il s'agit d'Allemands qui ont perdu 
leur nationalité allemande, l'Empire peut, dans certaines 
circonstances, se voir poussé à prendre des mesures poul-
ies protéger. Si de grandes agglomérations allemandes, 
d'abord dans des pays exotiques, comme par exemple au 
sud du Brésil et au sud du Chili, étaient violentées, l'Em-
pire aurait le devoir moral, et par là le droit national, 
d'intervenir en leur faveur, sans examiner de plus près 
la question de nationalité. L'exercice de ce droit est sans 
doute une question de force; il faut que l'Empire alle-
mand soit en mesure de faire suivre sa protestation 
d'actes, il faut qu'il dispose des moyens violents appro-
priés, et des moyens seuls utilisables avec des pays exo-
tiques, c'est-à-dire d'un nombre suffisant de navires de 
guerre. 
Ibid., p. 117-119 
IX. — Protection des capitaux allemands à l'étranger. 
Pour l'émission de nouveaux emprunts au bénéfice 
d'Etats étrangers, on devra d'abord exiger des garanties 
suffisantes, puis poser à ces États la condition qu'ils eon-
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fieront à d e s e n t r e p r e n e u r s a l l e m a n d s l e s t r a v a u x p u b l i c s 
e x é c u t é s à l ' a i d e d e l ' e m p r u n t , o u q u ' i l s o b l i g e r o n t t o u t 
a u m o i n s l e s e n t r e p r e n e u r s i n d i g è n e s à n ' e x é c u t e r c e s 
t r a v a u x q u ' à l ' a i d e d e t e c h n i c i e n s a l l e m a n d s , d e f o r c e s 
a l l e m a n d e s , d e m a c h i n e s e t d e m a t é r i a u x a l l e m a n d s . . . 
L e t o t a l d e s c a p i t a u x a l l e m a n d s e n g a g é s d a n s d e s 
v a l e u r s é t r a n g è r e s o u d e f a ç o n i m m é d i a t e d a n s d e s e n t r e -
p r i s e s é t r a n g è r e s , e s t d i f f i c i l e à d é t e r m i n e r , m a i s i l a 
b e a u c o u p c r û d a n s l e s d e r n i è r e s a n n é e s e t s e c o m p t e p a r 
m i l l i a r d s . C e c a p i t a l a l l e m a n d à l ' é t r a n g e r r e p r é s e n t e 
d e s i n t é r ê t s i m p o r t a n t s e t c o n c r e t s e t ' p e u t r e m p l i r d e 
g r a n d e s t â c h e s n a t i o n a l e s q u e , j u s q u ' i c i , l e s c e r c l e s f i n a n -
c i e r s d i r e c t e m e n t i n t é r e s s é s o n t n é g l i g é d e v o i r . O n 
p o u r r a d o r é n a v a n t r a t t r a p e r l e s o c c a s i o n s p e r d u e s , p a r 
u n e a c t i v i t é i n d i v i d u e l l e o u c o l l e c t i v e d a n s l e c a d r e d e s 
l o i s n a t i o n a l e s é t r a n g è r e s . L e c a p i t a l a l l e m a n d à l ' é t r a n -
g e r s e r a e m p l o y é a u t a n t q u e p o s s i b l e à d e s e n t r e p r i s e s 
a l l e m a n d e s l i é e s o r g a n i q u e m e n t a u t r a v a i l a l l e m a n d e t à 
l ' i n t e l l i g e n c e a l l e m a n d e ; o n e n v i e n d r a l à q u a n d l e s A l l e -
m a n d s d e l ' é t r a n g e r a u r o n t p l e i n e m e n t c o n s c i e n c e q u ' i l s 
p e u v e n t c o m p t e r d a n s l e u r s e n t r e p r i s e s s u r l a p r o t e c t i o n 
e f f i c a c e d e l ' E m p i r e a l l e m a n d e t d e s a f l o t t e p u i s s a n t e . 
Ibid., p. i3i , I32, I33. 
X. — Importance de la flotte. 
L a d é p e n s e f a i t e p o u r l e s c o n s t r u c t i o n s n a v a l e s s e r t 
p r e s q u e u n i q u e m e n t à o c c u p e r , à r é t r i b u e r e t à f a i r e 
v i v r e d e s o u v r i e r s e t d e s f o n c t i o n n a i r e s ; a u m o m e n t o ù 
l ' i n d u s t r i e d ' e x p o r t a t i o n a l l e m a n d e p e u t c r a i n d r e d e v o i r 
s ' a r r ê t e r s a v e n t e , p a r sui te , d e l a p o l i t i q u e p r o t e c t i o n -
n i s t e d e s p a y s q u i s o n t s e s c l i e n t s , i l s e m b l e d é s i r a b l e e t 
m ê m e n é c e s s a i r e d ' a s s u r e r à l a p o p u l a t i o n t o u j o u r s c r o i s -
s a n t e d u t r a v a i l e t d e s m o y e n s d ' e x i s t e n c e . 
M a r c h a n d e r a u s u j e t d u b u d g e t d e l a l l o t t e , e t c e l a e n 
p r é s e n c e d e s i n t é r ê t s a l l e m a n d s s i c o n s i d é r a b l e s à l ' é t r a n -
g e r , c o m m e l e c r o i e n t n é c e s s a i r e d e s s p é c i a l i s t e s a u t o -
r i s é s e t r e s p o n s a b l e s , c ' e s t u n e é c o n o m i e à c o u r t e s v u e s e t 
m a l o p p o r t u n e . S i c e s i n t é r ê t s d o i v e n t ê t r e s a u v e g a r d é s 
e t d é v e l o p p é s , u n e flotte p u i s s a n t e e s t l ' o r g a n e l e p l u s 
A p p r o p r i é . F a i r e f i g u r e d e g r a n d e p u i s s a n c e s a n s l lot te 
c a p a b l e d e t e n i r l a m e r , c ' e s t a u j o u r d ' h u i p l u s i m p o s s i b l e 
q u e j a m a i s . D è s l e d é b u t d e c e s i è c l e , u n d e s s u c c e s s e u r s 
d e W a s h i n g t o n , J o h n A d a m s , a v a i t c o m p r i s l a s i t u a t i o n 
a c t u e l l e e t d i s a i t : « C e q u e T h é m i s t o c l e c o n s e i l l a i t a u x 
A t h é n i e n s , P o m p é e a u x R o m a i n s , C r o m v v e l l a u x A n g l a i s , 
d e W i t t a u x H o l l a n d a i s , C o l b e r t a u x F r a n ç a i s , j e l ' a i tou-
j o u r s r a p p e l é à m e s c o n t e m p o r a i n s et j e l e r é p è t e : l e s 
g r a n d e s q u e s t i o n s d e c o m m e r c e o u d e p u i s s a n c e e n t r e l e s 
E t a t s s o n t r é s o l u e s à l ' a i d e d ' u n e flotte d e g u e r r e ; i l f a u t 
d o n c f o r t i f i e r l a f l o t t e p a r t o u s l e s m o y e n s l é g i t i m e s . L e 
t r i d e n t d e N e p t u n e e s t l e s c e p t r e d e s m e r s . » 
11 e s t i m p r é v o y a n t o u a n t i - a l l e m a n d d e v o u l o i r e m p ê -
c h e r l ' E m p i r e a l l e m a n d d e m a n i f e s t e r s a p u i s s a n c e 
i m p é r i a l e p a r s a p u i s s a n c e n a v a l e e t d ' i n t e r v e n i r e f f i c a -
c e m e n t d a n s l a p o l i t i q u e u n i v e r s e l l e . Q u i c o n q u e v o u d r a i t 
n a g e r c o n t r e c e c o u r a n t v i e n d r a i t d ' a i l l e u r s t r o p t a r d , 
c a r l ' A l l e m a g n e e s t d e p u i s l o n g t e m p s e n g a g é e d a n s la 
p o l i t i q u e m o n d i a l e , n o n p o u r y p o u r s u i v r e l a d o m i n a t i o n 
u n i v e r s e U e , m a i s p o u r s ' y a s s u r e r l a p l a c e q u i l u i r e v i e n t 
d a n s l ' é c o n o m i e u n i v e r s e l l e . 
L ' A l l e m a g n e a d ' a u t r e s d e v o i r s , d e s d e v o i r s d e p o l i -
t i q u e m o n d i a l e , o u t r e c e l u i d e d é f e n d r e s e s i n t é r ê t s 
n a t i o n a u x ; e t e n f a i s a n t d e l a p o l i t i q u e m o n d i a l e , e l l e 
r e m p l i t n o n s e u l e m e n t s o n d e v o i r n a t i o n a l , m a i s a u s s i 
s a m i s s i o n h i s t o r i q u e u n i v e r s e l l e . 
Ibid., p . i38-i3i). 
XI. — La suprématie navale de VAngleterre. 
L a m e r e s t l a r o u t e d u t r a f i c u n i v e r s e l e t s a l i b e r t é 
a b s o l u e p o u r t o u s l e s p e u p l e s e s t l a c o n d i t i o n i n d i s p e n -
s a b l e d ' u n d é v e l o p p e m e n t h e u r e u x d u c o m m e r c e m o n -
d i a l . T o u s l e s p e u p l e s o n t u n d r o i t é g a l à n a v i g u e r s u r 
t o u t e s l e s m e r s , e t j a m a i s u n É t a t i s o l é n ' e s t j u s t i f i é à 
r e s t r e i n d r e l a l i b e r t é d e s m e r s , à c o m p r o m e t t r e l ' é g a l i t é 
d e d r o i t s e n t r e l e s a u t r e s p e u p l e s e t l u i , n i à s ' a r r o g e r l a 
s u p r é m a t i e s u r m e r . . . C e n ' e s t q u e t r è s r é c e m m e n t q u e 
l e s É t a t s c i v i l i s é s o n t r e c o n n u l ' i m p o r t a n c e c a p i t a l e d e l a 
m e r p o u r l e u r d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e e t p o l i t i q u e . 
E t t o u s , à p r é s e n t , l ' A l l e m a g n e "et l e s É t a t s - U n i s e n t è t e , 
r i v a l i s e n t d e z è l e e t d e s a c r i f i c e s p o u r p a r v e n i r à l a 
s i t u a t i o n m a r i t i m e q u i l e u r c o n v i e n t l é g i t i m e m e n t . 
L ' A n g l e t e r r e a d e v a n c é t o u s l e s a u t r e s É t a t s , s o i t p o u r 
l a c o n n a i s s a n c e d e c e t t e v é r i t é , s o i t p o u r l ' e f f o r t p r a t i q u e . 
D e p u i s d e s s i è c l e s , e l l e a d é v e l o p p é e n p r e m i è r e l i g n e 
s e s i n t é r ê t s m a r i t i m e s e t s a flotte, e t a f i n i p a r c o n q u é r i r 
l a s u p r é m a t i e s u r m e r , s u p r é m a t i e d o n t l e s c e r c l e s d i r i -
g e a n t s é t r a n g e r s n ' o n t p a s r e c o n n u s u f f i s a m m e n t n i a s s e z 
t ô t l ' i m p o r t a n c e d é c i s i v e a u p o i n t d e v u e d e l a p o l i t i q u e 
m o n d i a l e . . . A u j o u r d ' h u i e n c o r e , l ' A n g l e t e r r e s ' a r r o g e e t 
e x e r c e l a s u p r é m a t i e s u r m e r . E l l e e s t a u c e n t r e d u c o m -
m e r c e m o n d i a l , d e l a v i e é c o n o m i q u e m o n d i a l e , d e l a 
p o l i t i q u e m o n d i a l e , e t p a s s e a u j o u r d ' h u i e n c o r e p o u r l a 
p u i s s a n c e m o n d i a l e p a r e x c e l l e n c e , p a r c e q u ' e l l e e s t l a 
p r e m i è r e p u i s s a n c e m a r i t i m e d u m o n d e . 
P e n d a n t l o n g t e m p s , l e s p e u p l e s s e s o n t l a i s s é a v e u g l e r 
e t o n t c é l é b r é l ' A n g l e t e r r e c o m m e l ' a s i l e d e s l i b e r t é s 
p o l i t i q u e s e t é c o n o m i q u e s , e t s p é c i a l e m e n t d u l i b r e -
é c h a n g e , c o m m e l e s u p p o r t d e t o u s l e s p r o g r è s e t l e 
c h a m p i o n d e l a c i v i l i s a t i o n d a n s t o u t e s l e s p a r t i e s d u 
m o n d e . I l e x i s t a i t a l o r s s u r l e c o n t i n e n t e u r o p é e n . le 
g r a n d e s s y m p a t h i e s p o u r l ' A n g l e t e r r e , s u r t o u t c h e z l e s 
l i b é r a u x d e t o u s p a y s . 
C e s s y m p a t h i e s o n t d i s p a r u . L e s A n g l a i s m ê m e s le 
r e c o n n a i s s e n t e t se p l a i g n e n t d e l ' h o s t i l i t é q u ' i l s r e n -
c o n t r e n t c h e z l e s p e u p l e s e u r o p é e n s , e t e n d e m a n d e n t l a 
c a u s e . 
A e n c r o i r e l e s A n g l a i s , l ' a v e r s i o n d e s p e u p l e s d u C o n -
t i n e n t p o u r l ' A n g l e t e r r e e s t e s s e n t i e l l e m e n t l e r é s u l t a t 
d e l a r é a c t i o n a n t i l i b é r a l e e n E u r o p e . 
C ' e s t u n n o u v e l e s s a i d e t r o m p e r l e p u b l i c . C a r q u i 
d o n c a r o m p u d ' a b o r d a v e c l e s p r i n c i p e s e t l e s t r a d i -
t i o n s d u l i b é r a l i s m e p o l i t i q u e et é c o n o m i q u e ? S o u s 
G l a d s t o n e , c e l i b é r a l i s m e r é g n a i t e n c o r e . L e s A n g l a i s 
d ' a l o r s c o n s i d é r a i e n t q u e l e u r s c o l o n i e s l e u r é t a i e n t à 
c h a r g e , i l s a f f i r m a i e n t v o u l o i r se d é b a r r a s s e r d e c e t t e 
c h a r g e e t r e n d r e l ' a u t o n o m i e à l e u r s c o l o n i e s . 
D e p u i s l o r s , l e c o u r a n t i m p é r i a l i s t e q u i c o m m e n ç a à se 
f a i r e s e n t i r l o r s q u e D i s r a e l i c r é a l ' E m p i r e d e s I n d e s , 
s ' e s t t r a d u i t e n a c t e s . . . D e p u i s u n e g é n é r a t i o n , l a p l u p a r t 
d e s E t a t s c i v i l i s é s se s o n t d é t o u r n é s d e l ' A n g l e t e r r e , 
m ê m e a u p o i n t d e v u e é c o n o m i q u e , e t s o n t r e v e n u s a u 
p r o t e c t i o n n i s m e , g r â c e à u n e é v a l u a t i o n p l u s j u s t e d e 
l e u r s i n t é r ê t s n a t i o n a u x v i s - à - v i s d e l ' A n g l e t e r r e . L ' A n -
g l e t e r r e a , d e p u i s d e s a n n é e s , r é a l i s é d e s m e s u r e s p r o -
t e c t i o n n i s t e s , s o u s l e m a s q u e d u l i b r e - é c h a n g e , s o u s 
f o r m e d ' i n t e r d i c t i o n s d ' i m p o r t a t i o n , d e t a r i f s c o l o n i a u x 
p r i v i l é g i é s , d ' i m p ô t s d ' e x p o r t a t i o n , e t c . E l l e s ' a p p r ê t e 
m a i n t e n a n t à r é p u d i e r p u b l i q u e m e n t u n s y s t è m e q u ' e l l e 
a v a n t é à t o u s l e s a u t r e s p e u p l e s c o m m e le p l u s a v a n t a -
g e u x p a r c e q u ' e l l e e n t i r a i t l e s p l u s g r a n d s a v a n t a g e s , et 
q u e l l e m e t à p r é s e n t d e c ô t é , p a r c e q u ' i l n e lu i p r o c u r e 
p l u s d e p r o f i t s d e p u i s q u e l e s p e u p l e s s o n t d e v e n u s 
p l u s a v i s é s . 
L e p r o t e c t i o n n i s m e et l ' i m p é r i a l i s m e s o n t s o l i d a i r e s e n 
Angleterre. Ils sont étroitement liés et se conditionnent 
l'un l'autre. 
Weltpolitische Neubildungen, Berlin 1915. 
(ate Auflage), p. 1, 3, 4, 11, i3. 
XII. — La germanophobie anglaise. 
Les grands esprits de l'Angleterre, dit Sclimoller, ont 
toujours été amis de l'Allemagne, mais lemob et la petite 
bourgeoisie, se sont toujours plu à courir sus aux Alle-
mands, et les hommes d'Etat anglais ont toujours préféré 
une Allemagne faible à une Allemagne forte. 
Depuis 1880 environ, une antipathie jilus marquée 
s'est manifestée en Angleterre contre l'Allemagne, et s'est 
renforcée à diverses reprises. Une première cause en a 
été la concurrence allemande qui commence à se faire 
sentir sur le marché mondial; une seconde cause est 
l'effort colonial de l'Allemagne ; une troisième cause, et 
la plus aiguë, l'accroissement de la flotte allemande.... 
La situation prépondérante de l'Angleterre dans le 
commerce mondial n'est pas sensiblement entamée par 
la France, l'Autriche-Hongrie, ni l'Italie, mais bien par 
les Etats-Unis et l'Allemagne. La prospérité économique 
de ces deux Empires équivaut à une perte ou à une dimi-
nution de profit pour l'Angleterre. Comme les A nglais 
voudraient rester en relations pacifiques et amicales avec 
les Etats-Unis, toute leur haine se tourne vers la concur-
rence allemande qui ne se laisse plus refréner. Où que 
se manifeste la concurrence allemande, elle est considérée 
et stigmatisée comme une offense volontaire au monopole 
anglais, au commerce anglais, à la navigation anglaise... 
Les capacités financières de l'Allemagne sont pour le 
moment suffisantes à la création et à l'entretien d'une 
(lotte convenable. La flotte de guerre allemande a un 
passé bref, mais glorieux, la flottille marchande alle-
mande a un passé ancien et non moins glorieux. Aurait-
on perdu en Angleterre tout souvenir de la Hanse? Au 
reste, Theodor Sehiemarm pensait que « si jamais le jour 
(que nous ne cherchons pas) doit arriver, où notre marine 
aura à montrer ce qu'elle vaut, le monde aura la même 
surprise que lui a fait déjà éprouver notre armée ».... 
L'Allemagne, voilà l'ennemi ! C'est ce que prêche pres-
que journellement depuis des années la presse anglaise, 
le Times en tête, complètement aveuglée par sa jalousie 
au sujet de la llotte allemande qui grandit. Pourquoi dé-
peint-on l 'Allemagne comme l'ennemie de l 'Angleterre? 
Parce qu'elle cherche à rendre sa llotte plus forte que 
cela ne paraît admissible à certains politiciens anglais, 
dans ce qu'ils croient l'intérêt de l'Angleterre. 
De nombreux cercles, en Angleterre, les officiers supé-
rieurs de l'armée et de la marine, et, semble-t-il, le mi-
nistère lui-même partagent l'opinion, vigoureusement 
soutenue par la p>resse, qu'un destin inéluctable pousse 
l'Allemagne et l'Empire britannique vers un conllit, 
qu'une guerre contre l'Allemagne est inévitable et écla-
tera tôt ou tard, que ce sera en tout cas la prochaine 
grande guerre que l'Angleterre aura à livrer. Car c'est 
l'Angleterre qui déclarera la guerre. D'après les déclara-
tions du ministre de l'Intérieur anglais, cela va de soi. 
Ce sont les Anglais qui pensent à la guerre, et à une 
guerre d'agression, ces mêmes Anglais qui cherchent en 
même temps à imputer aux Allemands des intentions 
agressives, bien que de pareilles intentions n'aient jamais 
été exprimées par l'Allemagne, ni même par des fractions 
quelconques du peuple allemand... 
Une extrême nervosité s'est emparée des Anglais et les 
a remplis d'idées de guerre. Ils examinent publiquement 
la possibilité d'une guerre avec l'Allemagne, possibilité 
à laquelle on ne veut pas encore croire en Allemagne, et 
que l'on redoute d'envisager sérieusement. Cependant les 
relations se tendent entre les deux Empires, grâce aux 
provocations anglaises, et i l est impossible de fermer les 
yeux sur les menaces anglaises. Si le danger est inélucta-
ble, soyons sur nos gardes. Dans les attaques et les hos-
tilités de la presse anglaise, l 'Allemagne trouve des rai-
sons toujours nouvelles de se préparer avec des ellorts 
croissants à la défensive, si c'est nécessaire, et à la guerre, 
si on l'y oblige. 
Peut-être les Anglais arriveront-ils à une vue plus 
juste des clipses, s'ils reconnaissent que leurs hostilités et 
leurs menaces contre l'effort que fa i tTEmpire allemand 
pour conquérir sa situation sur mer, produisent l'effet 
contraire à celui qu'ils en attendaient. 
L'Angleterre ne déclarera pas la guerre à l 'Allemagne 
à bâtons rompus, elle utilisera une bonne occasion pour 
terrasser, s'il se peut, sa rivale. Si l 'Angleterre 11e trouve 
pas l'occasion propice, la guerre dont on nous menace ne 
se produira pas... 
L'Allemagne ne souhaite pas la guerre avec l 'Angle-
terre, mais ne la redoute pas non plus. 
L'Angleterre est en état d'attaquer les côtes allemandes 
avec un nombre supérieur de navires, mais elle devra se 
contenter de bombarder ces côtes, car elle ne peut, faute 
de troupes, essayer un débarquement. 
Ce n'est pas toujours la dimension des flottes qui 
décide. Dans des cas célèbres, on a vu des flottes petites, 
mais capables, triompher de grandes Hottes, grâce à la 
direction d'amiraux de génie et à l'aide d'équipages 
bien exercés... 
Dans un choc avec la flotte anglaise il est probable 
que la flotte allemande aurait le dessous, mais non sans 
avoir fait subir à l'adversaire des pertes sensibles et 
irréparables... S'ils examinent de sang-froid toutes les 
circonstances, les politiciens responsables d'Angleterre 
fermeront difficilement les yeux aux conséquences graves 
qu'entraînerait la guerre contre l'Allemagne. Dans cette 
guerre, l'Angleterre aurait beaucoup à perdre et peu à 
gagner. Avant tout, l'extraordinaire vulnérabilité de 
l'Empire britannique serait mise en pleine lumière.... 
Dans une guerre contre l'Allemagne, les Anglais met-
tront de côté tout scrupule et ne négligeront rien pour 
nuire à l'ennemi. Sans aucun doute, ils violeront la neu 
tralité des ports belges et hollandais, et l 'Allemagne se 
trouvera forcée d'assurer ses communications d'outre-
mer par Gènes ou par Trieste. A u cas d'une guerre avec 
l 'Angleterre, Trieste acquerrait une grande valeur pour 
l'Allemagne. Lors des tractations de 1866, 011 dit que 
Bismarck a prononcé cette parole : « Trieste restera en 
tout cas un port allemand. » Cette assertion n'est pas 
confirmée, mais peut fort bien avoir été faite. Il est vrai 
que Trieste n'est pas un port de premier ordre, mais la 
possession en est une question de vie et de mort pour 
l'Autriche, et l 'Allemagne y est intéressée. Les intérêts 
autrichiens et les intérêts allemands se confondent à 
Trieste et nécessitent que l'on conserve ce port indépen-
dant à l'égard d'une tierce puissance, quelle qu'elle soit. 
Trieste paraît être le trait d'union solide qui maintiendra 
longtemps encore, sous une forme ou sous une autre, 
l'alliance entre les deux Empires.... 
Germanium esse delendam! C'est ce qu'exigeait la 
Saturday Reçiew. Si cette affirmation anglaise contient 
un parallèle entre Rome et Cartilage, d'une part, l'Angle-
terre et l'Allemagne, d'autre part, on sera tenté de compa-
rer Rome victorieuse à l 'Allemagne plutôt qu'à l'Angle-
terre; Rome était la forte puissance continentale qui 
finit par triompher, grâce au secours de sa flotte, tandis 
que Carthage entra dans la lutte, sinon comme une 
puissance insulaire, du moins comme une puissance 
avant tout maritime. ' 
Il y a d'autres analogies encore entre Cartilage et 
l'Angleterre. Cartilage resta invincible tant qu'elle garda 
la suprématie sur mer. Dès que les Romains se furent 
constitué une flotte d'égale puissance, le destin de Car-
tilage fut décidé et sa suprématie navale brisée. C'est 
quand les Romains reconnurent que toute grande puis-
sance doit être maritime, dit Ratzel, que commença le 
rôle historique mondial de Rome qui mit fin à la supré-
matie punique ou grecque. 
Ibid., p. 18, 19, 27 , 39, 77-812, 83-84. 
XIII. — Solidarité anglo-allemande. 
Il faut que les Anglais apprennent à tolérer que les 
Allemands se construisent une ilotte puissante, conquiè-
rent des colonies, aient une nombreuse flottille marchande, 
augmentent leur importation, de môme que les Alle-
mands, comme le remarque Schmoller dans sa candeur 
allemande, devront reconnaître que le maintien de l'em-
pire colonial anglais, du commerce anglais, de la grande 
industrie et de la richesse anglaises vaut beaucoup mieux 
pour les Allemands que la désagrégation ou la décadence 
de l'Empire britannique. 
Ibicl., p. 89. 
XIV • — La flotte allemande. 
L'Allemagne n'aura de paix devant la jalousie anglaise, 
de garanties pour son commerce maritime, de sécurité 
contre les attaques ou les surprises anglaises que si elle 
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se crée une marine bien organisée, bien exercée et forte; 
do telle sorte que même son plus puissant rival sur mer 
hésite sérieusement devant l'éventualité d'une guerre 
offensive, et y renonce finalement. La force excessive de 
la marine anglaise et la force insuffisante de la marine 
allemande sont les causes des menaces anglaises et du 
perpétuel danger de guerre entre l'Allemagne et l'An-
gleterre. 
La flotte allemande, pas plus que l'armée allemande, 
n'est une arme d'attaque. Depuis plus d'une génération, 
l'Allemagne a maintenu soigneusement, non seulement 
envers la France, mais envers toutes les autres nations, 
sa politique de paix.... 
Ennemi redoutable, ami désirable; c'esl ainsi que 
l'Empire allemand sert le mieux ses propres intérêts el 
ceux de la paix universelle.... 
Si l'on jette un regard d'ensemble sur les nombreuses 
déclarations de journaux anglais, de spécialistes anglais 
et de politiciens anglais au sujet de la Hotte allemande, 
et surtout sur les craintes qu'ils expriment au sujet de la 
puissance navale allemande, sur les suspicions qu'ils 
tâchent de jeter sur l'Allemagne, aiin d'inspirer les 
mêmes craintes aux autres peuples, enfin sur leurs 
attaques et leurs menaces contre l'Empire allemand et sa 
flotte, on est bien obligé d'admettre que les Anglais sont 
remplis de crainte devant la flotte allemande et, pareils 
à sir John Ealstalf, font sonner leur sabre pour dominer 
leur frayeur et la dissimuler aux yeux du dehors. C'est 
sous cette impression qu'ils tâchent de persuader aux 
autres peuples que la défaite de l'Allemagne serait un 
service signalé rendu au monde civilisé dans son ensem-
ble. 
Ibid., p. 92-93, 94. 9e-
XV. — La tyrannie anglaise. 
Tant que subsiste la domination anglaise des mers, elle 
peut tenir en échec toutes les puissances maritimes et, 
dans des circonstances données, leur porter des coups 
sensibles sans avoir à craindre de résistance vigoureuse, 
bien moins encore d'attaque. 
La Hollande ne pourrait pas conserver son empire 
colonial, si les Anglais avaient envie de s'approprier 
le reste des colonies hollandaises. Elle en est réduite 
à compter sur la bienveillance de'l 'Angleterre, elle 
dépend du bon plaisir de l'Angleterre, elle ressent 
de façon plus immédiate que personne les conséquences 
de la suprématie maritime de l 'Angleterre— 
La suprématie exclusive et unique de l'Angleterre sur 
mer constitue pour tous les Etats qui ont un commerce 
d'outre-mer un impondérable d'insécurité, une épée de 
Damoclès qui peut tomber à chaque instant et mettre en 
question leur commerce maritime. Et plus les divers 
Etats développeront et seront obligés de développer leurs 
relations exotiques, plus il leur sera impossible de 
dépendre d'un bon vouloir impondérable et arbitraire 
Tous les États maritimes ont à redouter la suprématie 
de l'Angleterre sur mer. Les dangers sont communs et 
peuvent provoquer une défense commune. Mais les 
Anglais s'efforceront de diviser leurs adversaires natu-
rels, de gagner à eux un groupe d'États, par des 
alliances et des promesses, et d'en maintenir un autre 
groupe dans une neutralité bienveillante, afin de com-
battre le troisième groupe, le plus dangereux. Car les 
Anglais espèrent encore poursuivre avec succès, auprès 
des peuples continentaux, la politique de divide et imper a, 
et conserver la haute main sur mer. 
Tant que l'Angleterre possède l'hégémonie exclusive 
et unique sur mer, on peut dire des autres puissances ce 
que le président Jackson disait un jour des Etats-Unis 
d'Amérique, en causant avec un ministre plénipoten-
tiaire de Hambourg : « Il faut que les poules s'estiment 
heureuses de n'être pas piétinées par les chevaux aux 
râteliers desquels elles peuvent manger. »... 
L'Allemagne ne fait que suivre l'exemple donné par 
l'Angleterre. Ce n'est pas pour faire la guerre à l'Angle-
terre qu'elle augmente sa Hotte; c'est en considération 
des événements politiques mondiaux de ces dernières 
années, qui nous ont appris l'importance d'une flotte 
pour tout État dont la puissance maritime veut se réali-
ser ailleurs que sur le papier. 
On ne crée pas une flotte par un coup de baguette 
magique. Il faut, pour la créer et pour la renforcer, bien 
des années. Même si l'on accélérait encore le développe-
ment de la flotte allemande, l'Angleterre n'aurait pas île 
motifs plausibles d'inquiétude.... 
Certains milieux anglais contestent à l'Empire alle-
mand le droit de prétendre à une puissance maritime, et 
insistent sur la situation maritime inférieure de l'Alle-
magne et l'exiguïté de ses côtes. En réalité, le développe-
ment des côtes allemandes est loin d'être restreint. Sans 
doute, la situation maritime de l'Allemagne est moins 
favorable que celle de l'Angleterre. Mais les grands pro-
grès de la technique navale ont compensé la différence. 
Les droits maritimes d'un Etat se fondent non seule-
ment sur sa flotte de guerre, mais aussi sur sa marine 
marchande, et la grande importance de la marine mar-
chande allemande suffit, bien qu'elle n'atteigne pas 
l'importance de la marine anglaise, à fonder légitime-
ment les prétentions navales de l'Allemagne. 
Les ambitions navales de l'Allemagne ne sont pas dan-
gereuses pour les autres Etats européens du Continent, 
au contraire. « Des Etats qui ont des côtes favorables ou 
un accès commode à la mer, dit Mahan (1), trouveront 
avantageux de chercher à assurer leur prospérité et 
leur expansion par la mer et par le commerce, au lieu 
de bouleverser ou de modifier les circonstances poli-
tiques existantes dans des pays où une souveraineté 
plus ou moins continue a établi des droits reconnus et a 
créé une cohérence nationale ou des liens politiques. » 
La vérité, c'est plutôt que tous les Etats du Continent 
européen ont iutérèt à ce que l'Allemagne arrive à la 
plénitude de sa puissance navale. Une puissance navale 
suffisante rendra seule possible la concurrence avec les 
trois grands Empires mondiaux. Si l'Allemagne devait 
parvenir à l'hégémonie sur le Continent européen, les 
Etats intéressés n'auraient rien à craindre pour leur 
autonomie et auraient beaucoup à espérer pour leur 
développement économique, car l'union de tous les États 
continentaux pour la défense commune de leur situation 
de puissance mondiale ne se produira jamais que par 
libre adhésion.... 
Bien que la croyance en l'invulnérabilité de la llotte 
anglaise qui, depuis longtemps, n'a plus eu l'occasion de 
donner les preuves de sa valeur, soit notoirement ébran-
lée, l'Angleterre prétend encore à la suprématie sur 
mer. Les autres Etats maritimes ont dû, jusqu'à pré-
sent, supporter les conséquences de cette prétention 
qu'ils n'ont jamais reconnue, qu'ils contesteront sérieu-
sement, et combattront même, s'il le faut, à l'avenir. 
En face de la théorie des Anglais sur leur suprématie 
navale exclusive, en face du fait qu'ils sont en mesure de 
restreindre, quand il leur plaît, la liberté des mers pour 
tous les autres États, on voit s'établir entre tous les 
(1) MAIIAN, capitaine américain, auteur d 'ouvrages célèbres 
sur le rôle des forces maritimes dans l 'histoire. 
autres États maritimes une communauté d'intérêts qui 
s'exprimera tout haut dès qu'ils auront amené leurs 
flottes au point où elles pourront aussi, comme la flotte 
anglaise, servir pour leur défense, non pas au sens 
anglais pour la défense d'une hégémonie, mais pour la 
défense du droit égal de tous contre l'hégémonie navale 
d'une seule puissance... On craint, en Angleterre, que la 
croissance des autres nations maritimes ne compromette 
l'équilibre maritime. Les Anglais entendent l'équilibre 
maritime d'ans le sens d'une hégémonie maritime de 
l'Angleterre. En réalité, l'équilibre maritime ne fera que 
gagner au développement de nouvelles puissances 
navales. 
Car ce que les Anglais veulent nous faire croire est 
faux, que l'Océan ne supporte cpi'un seul maître. Autre-
fois, il est vrai, on s'est souvent disputé la maîtrise des 
mers, et le vainqueur s'efforçait de s'assurer la liberté 
des mers et d'en priver tes autres peuples, au mieux de 
ses intérêts, soit en temps de guerre, soit en temps de 
paix. Ces temps-là sont passés. La maîtrise des mers ne 
peut appartenir durablement à une seule puissance. 
Ibid., p. 117-118, 127, 145-146, i52-i54-
XVI. — Les Etats-Unis contre VAngleterre. 
Si les cercles dirigeants d'Angleterre devaient tôt ou 
tard se laisser amener à croire que la flotte allemande 
est un danger pour la suprématie navale anglaise et qu'il 
faut la combattre, on apprendrait vite que la situation 
politique n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était jadis, 
lorsque l'Angleterre opprimait tour à tour les Espagnols, 
les Hollandais et les Français. Deux puissances se trou-
vaient alors en présence : l'Angleterre et la nation 
q u ' e l l e a t t a q u a i t . I l n ' e x i s t a i t p a s d ' a u t r e s p u i s s a n c e s 
m a r i t i m e s q u i e u s s e n t p u v e n i r a u s e c o u r s d u p l u s f a i b l e . 
U n e f o i s l a v i c t o i r e g a g n é e , l ' A n g l e t e r r e p o u v a i t r e c o n s -
t i t u e r a l o i s i r s e s f o r c e s a f f a i b l i e s e t a s s e o i r s a d o m i n a t i o n 
s a n s c r a i n d r e q u ' u n e a u t r e p u i s s a n c e V i n t l a t r o u b l e r 
A u j o u r d ' h u i i l y a p l u s d e d e u x p u i s s a n c e s m a r i t i m e s ; à 
c ô t é d e l ' A n g l e t e r r e , m a î t r e s s e d e s m e r s , e t d e l ' A l l e m a g n e , 
p u i s s a n c e m a r i t i m e m o i n d r e q u e v o u d r a i t a n é a n t i r l e 
t y r a n d e s m e r s , i l e x i s t e e n c o r e t o u t u n e s é r i e d ' a u t r e s -
É t a t s p l u s o u m o i n s r e d o u t a b l e s s u r m e r . I l f a u d r a i t 
n o m m e r i c i a u p r e m i e r r a n g l e s E t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e 
q u i s ' a p p r ê t e n t à d e v e n i r u n e p u i s s a n c e n a v a l e d e p r e m i e r 
o r d r e é t q u i a t t e i n d r o n t c e b u t , c o û t e q u e c o û t e . . . S i l e s 
A n g l a i s s a i s i s s a i e n t r é e l l e m e n t l ' o c c a s i o n d e t o m b e r s u r 
l a flotte a l l e m a n d e , l e s m i l i e u x d i r i g e a n t s d ' A m é r i q u e 
c o m p r e n d r a i e n t v i t e q u ' i l s n e p e u v e n t p a s r e s t e r i n a c t i f s 
e t n e u t r e s . L a v i o l e n c e f a i t e à l a f l o t t e a l l e m a n d e , e t 
s u r t o u t à l a m a r i n e m a r c h a n d e a l l e m a n d e , n u i r a i t n o n 
s e u l e m e n t à l ' A l l e m a g n e , m a i s a u s s i a u c o m m e r c e d e s 
É t a t s - U n i s e t à l e u r e x p o r t a t i o n e n A l l e m a g n e q u i s ' é l è v e 
à p l u s d ' u n m i l l i a r d d e m a r c s p a r a n . 
L a v i o l e n c e f a i t e à c e b o n g a r ç o n n e s a u r a i t ê t r e 
i n d i f f é r e n t e a u x g e n s d ' a f f a i r e s a m é r i c a i n s , e l l e l e s t o u -
c h e r a i t a u c o n t r a i r e à l ' e n d r o i t s e n s i b l e . S i l e s E t a t s - U n i s , 
t o u t e f o i s , n e j u g e n t p a s à p r o p o s d e se r a n g e r d ' e m b l é e 
a u x c ô t é s d e l ' A l l e m a g n e , a f i n d e n ' ê t r e p a s p l u s t a r d 
é c r a s é s i s o l é m e n t à l e u r t o u r p a r l a s u p r é m a t i e n a v a l e 
a n g l a i s e , i l e s t h o r s d e d o u t e q u ' a u c o u r s d e l a l u t t e q u i 
e n t r a î n e r a p l u s o u m o i n s l e s E t a t s c i v i l i s é s d a n s l e 
c o n f l i t , i l s s a i s i r o n t l ' o c c a s i o n d ' i n t e r v e n i r , n e f û t - c e q u e 
p o u r e n t r a v e r l a c o u r s e v i c t o r i e u s e d e l ' A n g l e t e r r e , p o u r 
l u i c o n t e s t e r s a s u p r é m a t i e s u r m e r , p o u r s ' é r i g e r e n 
a r b i t r e s e t a g i r e u x - m ê m e s c o m m e m a î t r e s d e s m e r s . 
Ibid., p . I 5 5 - I 5 7 -
XVII, — La coalition contre l'Angleterre. 
Le risque qu'il y aurait à attaquer l'Allemagne n'est 
pas méconnu en Angleterre, du moins dans les sphères 
dirigeantes. L'Angleterre ne peut compter sur le succès 
que si elle amène, outre la France, l'Autriche-Hongrie et 
l'Italie ii servir d'auxiliaires aux desseins anglais. Les 
germanophobes anglais rêvent évidemment de cette 
possibilité, mais elle demeure dans un lointain infini. 
Dans une guerre contre l'Angleterre, l'Allemagne ne 
se trouverait seule en aucun cas, puisqu'il s'agirait 
d'étendre encore l'hégémonie anglaise sur mer. Car tous 
les autres Etats auraient à craindre le même danger pour 
leur Hotte, de la part d'une Angleterre victorieuse et 
arrogante... L'Angleterre ne conservera sa suprématie 
sur mer que tant qu'on ne la lui contestera pas. 
En temps de paix elle ne se fait pas sentir, ou tout au 
plus comme une épée de Damoclès suspendue à la bien-
veillance de l'Angleterre. Si l'Angleterre était en guerre 
avec des pays exotiques, cette suprématie deviendrait 
gênante, voire intolérable, aux autres États. Mais, si 
l'Angleterre force un rival incommode à la lutte, unique-
ment pour l'abattre et pour accentuer sa propre supré-
matie sur mer, elle provoque par là les autres États 
maritimes, les blesse dans uue de leurs nécessités vilaies 
et oblige les plus forts d'entre eux à se demander par 
quels moyens cette suprématie I33.rljy.re pourra, être 
limitée ou supprimée. La guerre même désignera ce 
moyen. Quelle qu'en soit l'issue, l'Angleterre en sortira 
affaiblie et incapable de continuer avec succès une lutte 
entreprise contre un seul Etat et qui se trouverait 
engagée contre tous les États maritimes, une lutte poul-
ie x»lus strict exercice de sa suprématie sur mer.... 
La Grande-Bretagne n'est plus, comme elle l'était il 
y a un demi-siècle, la seule grande puissance coloniale, 
le centre de la production industrielle pour le marché 
mondial, l'intermédiaire et l'expéditeur international du 
commerce mondial. Ces conditions d'une suprématie 
navale sont perdues à toujours. Elle ne subsiste que 
grâce à la supériorité de la llotte et de la marine mar-
chande anglaises. Mais cette supériorité même diminue 
d'année en année, malgré tous les efforts de l'Angleterre, 
et ne suffira bientôt plus à soutenir efficacement la pré-
tention anglaise de dominer les mers. 
Une guerre pour la maîtrise des' mers est-elle inévi-
table? Il est impossible de répondre par l'affirmative. 
Cette guerre est impossible, par la simple raison qu'on 
ne voit pas quelle est la puissance qui serait disposée à 
conquérir la maîtrise des mers. L'Angleterre détient pro-
visoirement cette maîtrise à cause de ses forces navales 
supérieures. Tant que ses armements de mer seront réel-
lement supérieurs, on ne pourra pas lui contester la 
suprématie navale. Mais toutes les puissances maritimes 
s'efforcent, selon leurs moyens, d'augmenter leurs forces 
navales, et l'Angleterre ne saurait, à la longue, maintenir 
sa supériorité dans la concurrence avec toutes ces puis-
sances. Dans un laps de temps que l'on peut prévoir, la 
suprématie maritime d'une seule puissance fera place à un 
système d'équilibre analogue à celui qui existe en Europe. 
Il existe en Europe des nations plus fortes et d'autres 
plus faibles, mais il n'existe pas de puissance qui pré-
tende à l'hégémonie. Les puissances européennes sont 
groupées de manière à empêcher que l'une d'elles 
s'élève à la suprématie, et à maintenir l'équilibre euro-
péen. Une évolution analogue va se produire dans le 
domaine maritime. Elle se développe dans la paix, et 
toute la question est de savoir si, au cas d'une guerre 
olfensive déclarée par la puissance aujourd'hui prépon-
dérante, cette évolution se trouvera troublée, accélérée 
ou achevée finalement dans une concurrence pacifique. 
Ibid.., p. i5;;-i5g, 161-162. 
XVIII. — L'Allemagne et la politique mondiale. 
« Les lames de l'Océan viennent battre puissamment 
le seuil de notre peuple, » disait l'Empereur Guillaume 
lors des troubles des Boxers en Chine, le 3 juillet 1900, à 
Wilhelmshaven, au lancement du Willelsbach ; « elles 
obligent le peuple allemand à affirmer sa place de grand 
peuple dans le monde, elles l'obligent à l'aire de la poli-
tique mondiale. » Et l'Empereur continuait : « L'Océan 
est indispensable à la grandeur de l'Allemagne. Mais 
l'Océan nous prouve aussi que nulle décision importante 
ne doit plus être prise, ni sur ses vastes étendues, ni au 
delà de ses rives, sans que l'Allemagne et son Empereur 
aient eu leur mot à dire. » 
Un courant porte le peuple allemand vers la politique 
mondiale, courant qui ne provient pas de forces obscures 
au service de louches intérêts, mais qui est, au contraire, 
reconnu par l'Empereur lui-même, exempt de rêveries 
chauvines, et dont le but est simplement d'assurer, à 
l'Empire et au peuple, une. situation mondiale indépen-
dante et le libre jeu de leurs forces en tout sens. 
L'Empire allemand, qui représente la nation la plus 
répandue dans le monde, doit trouver dans ce fait une 
nouvelle raison de faire de la politique mondiale... Les 
relations enlre les Allemands de l'étranger et l'Empire 
allemand sont devenues plus étroites, et si les Allemands 
établis à l'étranger ne peuvent plus considérer l'Alle-
magne comme leur vraie patrie, ils l'aiment encore 
comme une mère-patrie. C'est en ce sens que tous les 
Allemands peuvent et doivent se sentir unis. L'Empire 
allemand n'a pas le droit de renoncer à ses sujets de 
l'étranger, le peuple allemand n'a pas le droit d'oublier 
ses compatriotes lointains. Il exigera d'eux, et en ob-
tiendra, la réciproque. 
Si jamais devait arriver au pouvoir un parti qui renon-
cerait à augmenter notre flotte et qui s'abstiendrait de 
toute espèce de politique mondiale, l'Allemagne aurait à 
renoncer à ses colonies et à abandonner Iviaou-Tchéou. 
et se verrait contrainte de restreindre à la portion 
congrue ses intérêts politiques et économiques d'outre-
mer, ainsi que son commerce d'exportation et d'impor-
tation, pour ne pas être ex posée à l'attaque des autres 
puissances navales; il lui faudrait revenir purement et 
simplement à l'idéal de l'État commercial fermé qui ne 
consomme que ses produits et ne produit que ce qu'il 
consomme; elle serait finalement incapable de se main-
tenir au rang de grande puissance... Qu'est-ce que la 
politique mondiale? Il est possible qu'on entende ail-
leurs par là une lutte pour la domination mondiale. Il 
n'a jamais été question en Allemagne d'une pareille poli-
tique, d'une politique de domination mondiale. Depuis 
plus de vingt-cinq ans, l'Allemagne pratique une poli-
tique de paix, non seulement avec la France, mais avec 
tous les autres Etats. Elle s'efforce de tenir son armée 
prête et de rendre sa flotte puissante, sans jamais vouloir 
nuire à personne ni menacer personne... La politique 
mondiale, telle que la comprennent les Allemands, est 
une lutte pour l'égalité économique et politique de toutes 
les puissances et de tous les Etats. Et il est certain qu'on 
en viendra un jour à reconnaître, chez tous les peuples 
de la terre, que leurs libertés nationales et leurs intérêts 
économiques n'ont pas de meilleur garant que l'influence 
p r é p o n d é r a n t e de l'Allemagne dans la politique mon-
diale. L'entrée de l'Allemagne dans la politique mondiale 
semble donc de nature à leur assurer un développement 
pacifique à l'avenir. 
La politique mondiale impose à toutes les grandes 
puissances continentales ou maritimes de graves devoirs. 
Bismarck a jadis fait de la politique mondiale, avec son 
incomparable génie. L'Allemagne était alors l'aiguille de 
la balance européenne. Peut-être arrivera-t-il un jour où 
l'Allemagne sera l'aiguille de la balance, dans la politique 
mondiale aussi. 
Ibid., p. 164-168. 
FRIEDRICH L A N G E 
M. FRIEDRICII L A N G E a d é b u t é p a r l a l i t térature . 11 a été , 
•vers 1880, a u n o m b r e d e s j e u n e s p o è t e s q u i se r é u n i s s a i e n t à 
B e r l i n a u t o u r d e s f r è r e s I lart . L e j o u r n a l i s m e l 'a a b s o r b é d e 
b o n n e h e u r e . R é d a c t e u r a u Braunschweiger Tageblatt en 1876, 
i l d e v i e n t , e n 1881, r é d a c t e u r , p u i s édi teur , de l a Taegliche 
Rundschau et fonde en i896 l a Deutsche Zeitung e t l a r e v u e 
h e b d o m a d a i r e Deutsche Welt. E n 1884-1885, i l e s t l 'un d e s 
f o n d a t e u r s de l ' A f r i q u e or ienta le a l l e m a n d e . D e r e t o u r en 
A l l e m a g n e , i l se p r é o c c u p e s u r t o u t de q u e s t i o n s s c o l a i r e s 
(1889 : f o n d a t e u r et p r é s i d e n t d u Verein fur Schulreform; 
éditeur de la Zeitschrift fur die Reform der hûheren Schulen) 
et de p r o p a g a n d e p a n g e r m a n i s t e . Il l 'onde e n 1894 le Deutsch-
bund (Ligue allemande); puis en 1902 le National-Reichswahl-
verband (L igue é l e c t o r a l e n a t i o n a l i s t e ) q u i f u s i o n n e en 1905 
a v e c le Reichsverband gegen die Sozialdemokratie ( L i g u e 
i m p é r i a l e contre le s o c i a l i s m e ) . 
S o n pr inc ipa l o u v r a g e , Reines Deutschtum (Germanisme 
pur), est u n r e c u e i l d 'ar t ic les p a r u s d e 1880 à 1893, très a u g -
m e n t é d a n s l a 4E édit ion (1904). S a doctr ine d u g e r m a n i s m e 
p u r r e p o s e s u r une théor ie de l ' inéga l i té d e s r a c e s et de l e u r 
s é l e c t i o n p a r l a g u e r r e , q u e n o u s n ' a v o n s p a s à e x p o s e r ici . 
N o u s n ' a v o n s e x t r a i t q u e les p a s s a g e s r e l a t i f s à l ' e x p a n s i o n 
n é c e s s a i r e d u g e r m a n i s m e en E u r o p e , soit en terre r u s s e , so i t 
en terre d a n o i s e o u lorraine, soit en A u t r i c h e - H o n g r i e . L a 
m i s s i o n d u g e r m a n i s m e é t a n t de c o n q u é r i r et de c o l o n i s e r 
d e s terres é t r a n g è r e s , de p r é f é r e n c e s u r ses p r o p r e s f r o n -
t ières , t o u s les m o y e n s s o n t b o n s s ' i l s sont e f f i c a c e s . 
L ' e x p r o p r i a t i o n en g r a n d d e s t e r r e s p o l o n a i s e s , d a n o i s e s o u 
lorraines , l eur c o l o n i s a t i o n p a r d e s A l l e m a n d s d ' E m p i r e , l 'or-
g a n i s a t i o n d ' u n c o r d o n de m a r g r a v i a t s m i l i t a i r e s a u x f r o n -
tières, sont a u n o m b r e d e s m e s u r e s q u e p r é c o n i s e Fr ie-
drich L a n g e et q u i lui p a r a i s s e n t d e s t i n é e s à a c h e v e r l a 
g e r m a n i s a t i o n d e s terr i to ires c o n q u i s . 
P o u r s a u v e g a r d e r les A l l e m a n d s d ' A u t r i c h e et e n d i g u e r l a 
m a r é e s l a v e , l a s e u l e m é t h o d e e f f i c a c e c o n s i s t e r a i t à a g i r for-
t e m e n t s u r le G o u v e r n e m e n t de V i e n n e , à m e n a c e r a u b e s o i n 
l ' empire v e r m o u l u d e s H a b s b o u r g d ' u n e i n t e r v e n t i o n à m a i n 
a r m é e . O n sa i t q u e le r é s u l t a t de cette p o l i t i q u e de m e n a c e 
fut , eu 1899, l e re tra i t d e s f a m e u s e s O r d o n n a n c e s B a d c n i q u i 
a s s u r a i e n t d e s dro i ts é g a u x à t o u t e s les l a n g u e s p a r l é e s à 
l ' intér ieur d e la D o u b l e M o n a r c h i e . 
I. — L'émigration vers l'est. 
II. faut que notre mouvement cl. émigration change com-
plètement de front, si nous voulons éviter de grands 
malheurs à notre peuple. — Nous avons vu d'un cœur 
léger l'Allemagne, depuis bien des générations, s'étendre 
vers l'ouest et laisser la porte ouverte à l'est derrière 
elle. Nous avons trop longtemps suivi cette direction 
erronée. Beaucoup cle cerveaux méthodiques ont alors 
accueilli l'idée que la culture a une « tendance » à aller 
de l'est à l'ouest, et que, selon la volonté du destin, les 
Slaves doivent sans cesse talonner les Germains. Sot-
tise! Nous sommes à nous-mêmes nojre propre destin, 
nous seuls et nul autre ; il faudrait nous en souvenir et 
agir en conséquence. Notre peuple a refoulé les Huns 
vers l'Asie, bien qu'ils arrivassent comme l'ouragan; il a 
repoussé le choc des Turcs et endigué la marée slave qui 
s'était étendue depuis des siècles sur tout le territoire 
entre l'Elbe et l'Oder. Et c'est à présent que nos forces, 
tellement mieux organisées, hésiteraient devant ce peuple 
russe, uniquement,à cause de sa masse? C'est une masse, 
soit; mais ce ne sont pas des hommes, ni des personna-
lités! Pareil à un lac stagnant qu'entoure le chuchote-
ment mystérieux îles roseaux mouvants, ce peuple s'étend 
sur sa plaine sarmate, pareil aujourd'hui à ce qu'il a tou-
jours été, foule obtuse, sans mouvement et sans histoire, 
vernis superficiel et ténèbres profondes. Dès qu'elle a 
trouvé devant elle îles hommes, fût-ce des Turcs ou des 
Japonais, cette race a eu peine à se maintenir, malgré sa 
bravoure passive et patiente. Sans doute, ce flot est un 
danger pour notre culture, mais seulement au cas où 
nous ouvririons nos digues à la légère, comme cela se 
fait à présent. Autrement, il n'y a pas de danger. Au 
contraire 4 tout acte d'énergie allemande qui reculerait 
les digues jusque dans cette mei> même conquerrait aux 
Allemands des terres nouvelles et ferait vite de ces 
terres des terres allemandes. C'est la seule leçon que 
nous puissions tirer de l'histoire de nos luttes contre les 
Slaves. Il n'y en a pas d'autre. 
Mais, sans doute, il faudra que notre émigration fasse 
volte-face. Vers l'est! C'est la devise nouvelle, non seule-
ment sur nos propres frontières, si abandonnées, mais sur-
tout en Autriche-Hongrie. Un de ces politiciens sans cou-
rage, qui connaissent l'art dangereux de transformer en 
sagesse l'impuissance des hommes et des peuples, a dit 
cette parole qui semble sage : « Si l'Autriche n'existait pas, 
il faudrait l'inventer — comme rempart contre le sla-
visme. » Eh bien, je voudrais voir aujourd'hui l'homme 
qui inventerait en pleine lucidité un monstre politique 
comme est cette monarchie austro-hongroise, et qui ne se 
suiciderait pas sitôt après, de dégoût pour son bousil-
lage! On appelle cela une nation? ou une patrie? ou un 
Etat? Peut-être est-ce un fossile du temps de la tour de 
Babel et de la confusion des langues, ou l'intermède dans 
une pièce dont personne n'a jamais vu les actes princi-
paux, mais ce n'est pas un Etat. Bien moins encore un 
boulevard du germanisme contre leslavisme. Jadis, peut 
être, il a pu passer pour cela, mais depuis que règne la 
diplomatie de Taaffe, l'Autriche est devenue un bastion 
avancé des Slaves, et bien loin d'être un boulevard du 
germanisme, elle est le plus grand des dangers qui nous 
menacent présentement. La politique d'émigration alle-
mande peut, dès à présent, considérer F Autriche-Hongrie 
comme une colonie à demi perdue et qu'il faut conserver 
à tout prix. Dans l'intérêt pressant de la vie même de 
notre race, nous ne pouvons supporter que l'Autriche 
— tant que la conservation intégrale de sa population 
allemande n'est pas assurée — devienne un Etat slave. 
Reines Deutsehtum, p. 209-210 (article écrit 
en novembre 1893 ). 
II. — L'assimilation par l'expropriation des terres. 
Une véritable politique d'émigration devrait être, poul-
ie dire clairement d'un mot, une réédition de la migra-
tion des peuples germaniques (1), adajitée aux moyens 
modernes de communication et d'action diplomatique; ce 
devrait être une grande œuvre de colonisation, consciente 
de ses lins et de ses méthodes, et qui mériterait bien 
d'avoir son ministre particulier, en relation avec le minis-
tère des Affaires étrangères, ou tout au moins son sous-
secrétaire d'Etat, à la tête de fonctionnaires ingénieux 
et énergiques. Ce ministère de colonisation allemande 
trouverait d'emblée une grande tâche à accomplir dans 
l'Empire allemand. Comme la grande propriété foncière 
— en dépit de tout ce qu'on peut dire en sa faveur — 
entrave en tout cas la pleine utilisation agricole et horti-
cole de nos terres cultivables et le développement maxi-
mum de nos énergies nationales, l'un des objectifs prin-
(1) On sait que les Al lemands désignent sous le nom de migra-
tion des peuples (Vœlkerwanderung) ce que nous appelons les 
Invasions des Barbares. 
cipaux devrait être de transformer graduellement la 
grande propriété en petite propriété rurale. Rien ne 
serait plus propre à préparer cet état de choses que si 
l'on donnait au Gouvernement le pouvoir et la mission 
d'acheter toutes les grandes propriétés vacantes et de les 
morceler dans les meilleures conditions en petits biens 
ruraux. Des fermes-modèles établies par l'État et des 
syndicats paysans obligatoires auraient ensuite à prendre 
som que le goût d'améliorer progressivement, par des 
moyens scientifiques, le rendement du sol et de l'élevage, 
ne s'éteigne, pas. Par là on arriverait déjà à un relève-
ment social de l'agriculture qui conserverait au pays plus 
d'une force paysanne. 
Mais il faudrait, en outre, qu'un système d'assimilation 
totale entre en vigueur dans les provinces que nous nous 
sommes appropriées, grâce au vouloir énergique de notre 
peuple. Rien n'est plus ridicule que la politique d'assimi-
lation suivie jusqu'à présent. Certaines parties de l'an-
cienne Pologne et de la Silésie nous appartiennent depuis 
le siècle dernier, et ne sont pas encore devenues notre 
bien; elles forment un abcès purulent sur le corps de 
l'Empire. Je puis comprendre que certains Allemands 
s'émeuvent, dans leur sentiment de la justice, lorsqu'ils 
se laissent influencer par la persistance d'une conscience 
nationale en Pologne, et oublient que ce peuple a démon-
tré avec la même persistance son impuissance politique, 
méritant par là devant l'histoire le sort si dur des par-
tages brutaux de la Pologne. Mais soit qu'on veuille, par 
sentiment allemand de la justice, rouvrir la question de 
l'Etat polonais unifié, soit qu'on se résolve, pour des 
nécessités pratiques, à achever par une complète assimi-
lation le partage commencé, de toute manière le moment 
est enfin venu de savoir ce qu'on veut. Nous avons repris 
les Pays d'Empire [l'Alsace-Lorrainej par des luttes san-
glantes, parce que nous savions qu'ils nous avaient été 
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volés; mais aujourd'hui encore, après vingt-trois ans, 
nous gardons devant les Alsaciens-Lorrains l'attitude du 
policier qui resserre les chaînes d'un prisonnier, puis les 
desserre un peu pour voir s'il se débat encore. Notre suc-
cès extérieur auprès des Danois du Slesvig peut passer 
pour un peu plus satisfaisant, mais nous aurions vraiment 
lieu d'avoir assez mauvaise conscience en présence de ce 
peuple apparenté au nôtre, après que nous avons sup-
primé, d'une façon qui ne me semble pas tout à fait 
propre, le paragraphe 5 du traité de Prague. Si l'on 
embrasse du regard ces quelques assimilations ratées, on 
ne peut dire qu'une chose : c'est qu'elles ne méritent pas 
ce nom ; et l'on n'imagine pas, sur la terre de Dieu, un 
peuple qui puisse unir à tant de vigueur guerrière une 
si lamentable faiblesse et une telle absence d'intelligence 
dans ses procédés d'assimilation; nous seuls Allemands 
en donnons l'exemple. Et pourtant on enseigne dans nos 
écoles l'histoire des Romains, qui nous montre comment 
on s'assimile ce que l'on a conquis. Et pourtant nous 
sommes contemporains des Anglais qui comprennent si 
admirablement l'art, de prendre et de garder. Non, ce que 
l'on veut, il faut aussi réellement le vouloir. Notre sens 
de la justice peut nous conduire à ne pas convoiter à 
l'avenir ce qui ne nous revient pas, mais quand nous 
avons pris, il faut aussi' garder notre conquête; ce qui se 
traduit pratiquement comme suit : une province étran-
gère ne nous est complètement assimilée que du jour oii 
le droit de propriété des individus allemands s'enracine 
dans son sol. C'est pourquoi un ministère de colonisation 
devrait rattraper toutes les occasions qui ont été perdues. 
Avec beaucoup de prudence, mais aussi avec une résolu-
tion inébranlable, il faudrait entreprendre une large poli-
tique d'expropriation qui ramènerait peu à peu les Polo-
nais et les Alsaciens-Lorrains à l'intérieur de l'Empire et 
installerait à leur place des Allemands aux frontières. 
Nous nous ferions une loi de pratiquer une stricte équité 
dans les échanges, mais il faudrait mépriser tous les cris 
et les lamentations qui ne manqueraient pas de se faire 
entendre, car nous sommes maîtres dans notre propre 
maison, et notre premier soin est d'assurer l'existence de 
notre peuple. Nous pourrions, de cette façon, retenir dans 
nos frontières plus d'un paysan allemand qui émigré 
actuellement en Amérique, plein d'amertume envers sa 
patrie; nous lui rendrions ainsi dix fois service, et cent 
fois au germanisme. Car, pour les Polonais et les Fran-
cilions, nousvpourrions leur dire en bonne conscience, ce 
qui serait d'une ironie frivole et coupable envers nos 
propres compatriotes : « Si vous ne vous plaisez pas dans 
l'Empire allemand, vendez votre magasin ou votre terre 
au Gouvernement qui trouvera vite des amateurs alle-
mands pour les lui reprendre, secouez la poussière de 
vos pieds et cherchez une autre patrie. » 
Grâce à cette politique, nous arriverions à ce que le 
corps de notre peuple remplisse vraiment et tende sur sa 
vigueur rebondie jusqu'au moindre pli du vêtement neuf 
de l'Empire allemand. Nous absorberions sans peine, en 
les isolant, les résidus récalcitrants de particularisme 
étranger, et nous triompherions de tous ces frottements 
inutiles qui alourdissent encore le roulement de notre 
mécanisme politique et nous donnent, malgré notre bon 
droit, un air d'oppresseurs aux yeux malveillants des 
politiques étrangers. 
Ibid., p . 2 0 5 - 2 0 7 . 
III . — Les tribulations du germanisme en Autriche. 
Notre peuple n'a-t-il pas conscience qu'un danger 
menace le germanisme en Autriche? Si fait. Nous possé-
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dons une grande Ligue scolaire allemande bien orga-
nisée, qui se propose le maintien du germanisme à 
l'étranger, qui l'onde ou soutient des écoles dans les 
régions menacées, avec l'appui de la Ligue autrichienne 
du même nom, qui contribue à la formation profession-
nelle d'instituteurs allemands, etc. Je sais, pour l'avoir 
vu, combien de zèle allemand désintéressé se dépense 
dans l'activité silencieuse de cette Ligue, avec quel soin 
on y observe la lutte non sanglante des peuples qui 
cherchent à se supplanter l'un l'autre sur le Danube, 
avec quelle perspicacité on y découvre les points 
menacés, pour venir en aide à tout ce que les Allemands 
d'Autriche peuvent avoir de force de résistance innée. 
Cette Ligue peut beaucoup pour consolider la position 
morale du germanisme ; elle a déjà beaucoup fait, car 
dans cette œuvre de miséricorde, la bénédiction est 
double toujours. Ce n'est pas seulement celui qui reçoit 
qui sent son courage fortifié par l'idée que ses compa-
triotes ne l'abandonnent pas; celui qui donne prend 
conscience, en donnant, que sa race est une réalité 
vivante et heureuse. Si nous avions l'orgueil national 
des Anglais, nous pourrions laisser d'abord les choses 
suivre tranquillement leur cours, sûrs que, dans cette 
œuvre d'amour silencieux et persévérant, nous ne per-
drons aucun de ceux qui sont les nôtres par l'origine et 
par la langue. Mais notre amour-propre national alle-
mand n'a malheureusement pas encore acquis cette force. 
Si nous pouvions, d'autre part, nous offrir le luxe de 
dire : « Vous qui ne connaissez pas l'orgueil d'être Alle-
mands et qui vous prostituez aux Tchèques, aux Slo-
vènes, aux Italiens et aux Hongrois, allez en paix, nous 
ne perdons rien en vous perdant, » dans ce cas, même 
l'appui modeste des Ligues scolaires serait inutile, car, 
Dieu merci, il ne manque pas de fiers aristocrates du 
germanisme en Autriche-Hongrie. Mais ce n'est pas 
ainsi, malheureusement, que la question se pose. Dans 
la grande lutte pour Vexistence que les peuples se livrent, 
sans fracas, il est vrai, mais qui amènera les solutions 
définitives, le vainqueur sera celui qui unira les plus 
fortes capacités de travail à la plus grande prolificité. 
Tout le reste devra céder là-devant, même au cas d'une 
supériorité belliqueuse, démontrée dans bien des vic-
toires. C'est pourquoi il ne faut pas seulement peser le 
germanisme, hélas! il faut aussi le compter; c'est pour-
quoi — conclusion mélancolique — l'activité dévouée des 
Ligues scolaires retardera peut-être la ruine du germa-
nisme sur le Danube ; elle ne l'empêchera pas. Car toute 
cette activité sociale, de quelque nom qu'on la nomme, 
n'est rien de plus qu'une formation sanitaire de l'arrière, 
où l'on soigne les malades et les blessés, tandis que sur 
le front, où la bataille fait rage, les. Allemands sont 
fauchés rang après rang sous les coups des peuples 
étrangers. 
Celui qui, en présence de la lutte des nationalités dans 
l'Est, se rend compte de ce qu'elle signifie pour notre 
race et peut dire encore : « Ce n'est pas si pressant, atten-
dons un peu, les choses s'arrangeront, » celui-là est un 
fou ou une tête légère. Non, il y a péril à différer, un 
très grand péril. Ce n'est plus dans notre âme seulement 
que nous souffrirons de ce que souffrent nos frères alle-
mands du Danube; nous en souffrirons dans notre corps, 
car c'est réellement un membre précieux qui est arraché 
à notre corps ; nous en sentirons toujours l'absence et 
nous ne le remplacerons jamais. C'est pourquoi le baume 
lénitif des Ligues scolaires ne peut plus rien pour nous ; 
il nous faut, étant donné notre caractère allemand, l'in-
tervention du Gouvernement impérial. Il faut que nous 
puissions avoir la ferme confiance que, dans la cohue de 
ses multiples devoirs, un devoir reste, pour le ministère 
des Affaires étrangères, question d'honneur et de cons-
cience : comment préserver le germanisme, à l'intérieur 
de l'Autriche devenue slave? 
Mais comment s'y prendrait-on dans la pratique? 
Devrons-nous intervenir par la force eu Autriche, c'est-à-
dire sacrifier la Triple-Alliance? En aucune façon. 
Pourvu que nous nous rappelions toujours qu'à l'heure 
du danger nous n'aurons pas d'amie plus sûre que notre 
épée, la Tri pie-Alliance ne saurait nous nuire ; elle peut, 
au contraire, nous servir. Car tant que nous avons la 
paix, elle garde sans aucun doute une certaine solidité. 
Dans cet étrange état de l'Europe, où la paix est à l'encan, 
où les parties adverses tiennent toujours en équilibre le 
chiflre de leurs effectifs et ne permettent pas la suren-
chère, il est aussi pour nous de quelque importance que, 
grâce à la Triplice, nos effectifs se maintiennent toujours 
à une jolie hauteur. Laissons donc la Triplice en paix ! 
Ou bien devrions-nous peut-être gâter un peu moins 
l'Angleterre par des cadeaux absolument immérités et 
traiter plus cavalièrement la Russie? (.'un et l'autre ne 
serait pas un mal, mais n'aurait pas une extrême impor-
tance. Car ce qui nous manque, 'ce dont beaucoup d'Alle-
mands déplorent douloureusement l'absence dans notre 
politique étrangère, ce ne sont pas des mesures nou-
velles, mais un peu plus de tempérament et d'aplomb. Il 
nous faudrait un Gouvernement qui, en considération de 
l'abus publie et funeste du mot paix, mît ce mot hors de 
fa circulation pour un temps; un Gouvernement qui, 
bien entendu, éviterait consciencieusement, comme il l'a 
fait jusqu'ici, les provocations frivoles, mais qui donne-
rait au monde entier l'impression que, le jour où reten-
tirait, de quelque côté qu'il vienne, le cri de : « Auf die 
Mensnr! Bindet die Klingen ! », nous répondrions avec 
toute la célérité possible : « Sind gebunden! Los! » (ij. 
(i) E x p r e s s i o n s du duel à la rapière usité chez les étudiants 
a l lemands. L'arbitre donne l 'ordre de commencer au cri de 
La vérité est que notre Gouvernement travaille, comme 
nous avons le droit d'y compter, à parer de cette manière 
à toutes les éventualités de l'avenir. Mais il s'est telle-
ment attaché à n'en pas avoir l'air que l'étranger court le 
risque de nous sous-estimer cette lois encore. 
Ibid., p. 2io-ai3. 
IV. — Que doit être une politique allemande? 
L'Allemagne doit-elle intervenir en Autriche'? 
Kr 
Notre Gouvernement devrait s'appliquer à gagner, 
dans une tout autre mesure qu'il ne l'a fait jusqu'ici, la 
confiance de tous les partisans loyaux et passionnés du 
germanisme, car eux seuls nous donneront, à l'heure des 
décisions belliqueuses, la flamme de dévouement et 
d'enthousiasme désintéressé qui rendra notre peuple 
invincible. La diplomatie et la politique demeurent 
choses d'intelligence ; aucun homme raisonnable n'exigera 
que le peuple puisse voir à tout instant les fils qui font 
mouvoir sur la scène les personnages et les événements 
politiques; mais il ne faut pas que puisse être jamais 
troublée ou ébranlée la confiance des patriotes dans la 
clairvoyance supérieure et les capacités directrices de 
ceux qui nous gouvernent. Dès qu'un événement poli-
tique est accompli, il faut que tout Allemand soit immé-
diatement sûr qu'il est issu de ce qu'il y a de meilleur 
dans la pensée allemande, et qu'il profitera au peuple 
allemand. Un égoïsme allemand aux poings solides doit 
marquer de son empreinte tous les actes politiques dès 
qu'ils arrivent au jour. Le principe suprême de notre 
politique, au dedans comme au dehors, doit être que les 
« Sur le terrain ! Engagez les armes ! » — Les d e u x témoins 
répondent : « El les sont engagées ! A l l e z ! » 
plus allemands des Allemands soient satisfaits de tout 
ce qui se passe, et que les autres se sentent mal à l'aise. 
Dieu merci, notre situation dans le monde est telle que 
s'il devient nécessaire de faire quelque part un sacrifice 
à fa paix, c'est aux autres peuples d'abord à le faire, et 
aux Allemands en dernier. Seuls des cerveaux super-
ficiels ou nébuleux suspecteront cette politique d'être 
brutale et appuyée sur la force. En réalité, il s'agit ici 
d'accomplir la plus haute justice, car les décisions san-
glantes qu'amène la guerre des peuples sont en même 
temps le verdict de la Justice universelle sur la valeur 
de chacun d'eux. Nous nous sommes jusqu'ici montrés 
dignes dans la paix du verdict de 1870. Nous avons, 
devant la conscience des peuples, le droit suprême de 
réaliser pour notre race les conditions nécessaires à sa 
vie, contre les Russes et les Français, mais aussi contre 
les Austro-Hongrois, les Italiens et les Anglais. Il faut 
avant tout que nos frères allemands d'Autriche rede-
viennent les maîtres dans cette maison qui nous est 
voisine, car notre victoire sur les champs de bataille 
français a été leur victoire aussi, et ils ont plus fait pour 
l'ordre, pour le travail moral et intellectuel dans leur 
pays d'Autriche qu'aucune des autres nationalités qui 
maintenant leur empoisonnent l'existence. Mais comme 
le Gouvernement autrichien semble oublier complète-
ment toute espèce de devoir et de reconnaissance envers 
ses peuples allemands, il faut que notre Gouvernement, 
mandataire attitré du germanisme sur la terre, rappelle 
énergiquement à ses devoirs ce cauteleux voisin, et s'il 
ne veut rien entendre, rompe avec lui et l'amitié et l'al-
liance. Oui, il ne faut rien de moins! L'Autriche déci-
dera ensuite comme il lui plaira ; il ne saurait rien nous 
arriver, quant à nous, de plus injurieux ni de plus dan-
gereux pour notre peuple, que cet affaiblissement systé-
matique des Allemands d'Autriche, qui se passe sous nos 
yeux. La monarchie danubienne, de son côté, serait cer-
taine de sa désagrégation totale dès que nous retirerions 
d'elle notre main. Et voilà pourquoi je crois savoir que 
l'empereur François-Joseph ne resterait pas insensible à 
des injonctions vigoureuses venues de notre ministère 
des Affaires étrangères, et préférerait finalement une 
solution pacifique et favorable au germanisme. 
Etre Allemands, être manifestement Allemands dans 
toutes leurs résolutions et dans tous leurs actes, ce serait 
la plus énergique et aussi la plus sage des politiques 
pour nos gouvernants. La politique calculatrice actuelle 
refroidit peu à peu même le petit nombre de ceux qui 
étaient encore chauds à l'origine. Une politique sem-
blable à celle que j'ai recommandée serait la pierre de 
touche pour bien des partis qui trop aisément se don-
nent aux yeux de leurs électeurs le lustre d'un sem-
blant de patriotisme; le chiffre des membres de ces 
partis fondrait, jusqu'à n'être plus qu'un tout petit 
groupe, car la poussée germanique briserait d'un coup 
toutes les digues et submergerait tout l'Empire, dès que 
le Gouvernement ferait loyalement quelques pas à sa 
rencontre. Nous vivrions alors une heure de plénitude 
et de force allemandes que notre histoire n'a jamais con-
nue; nul adversaire ne pourrait y résister au-dedans, et 
nous ne craindrions pas même le monde entier ligué 
contre nous. 
Sur la route de notre pensée et de notre espérance 
allemandes, nous en sommes arrivés à un point où tous 
font halte et cherchent à lire sur les traits de notre 
Empereur ce que Dieu nous destine en lui. Car il est élu 
pour être notre chef, nous sommes sa suite, et à ses côtés 
marche notre destin. 
Ibid., p . 2 i 3 - 2 i 5 . 
Y. — Les progrès du nationalisme allemand. 
Lorsque vient, pour un peuple, en route vers un incer-
tain avenir, l'instant où la perspective s'ouvre sur de 
vastes horizons, il faut qu'il en jouisse et oriente, vers eux 
ses chemins. Ces perspectives tout intellectuelles sont 
naturellement tout au plus des calculs de probabilité, 
quelquefois de pures rêveries, et il va sans dire que 
quelque Eugen ftichter de l'avenir pourra démontrer 
par A + B à ses disciples que les « choses se sonl pas-
sées tout autrement ». Mais un point nous demeure 
acquis, grâce à cette intelligence croissante des obliga-
tions de la politique mondiale, qui marque dans l'éduca-
tion des peuples une ascension hors de la vallée des 
réalités quotidiennes : c'est que la froide raison d'un 
Eugen Richter perd de jour en jour son influence sur 
notre peuple et qu'un observateur non prévenu ne sau-
rait nier le développement puissant qu'a pris chez nous 
le sentiment national. 11 y a des preuves nombreuses de 
cette heureuse transformation. Le zèle, sans doute sus-
pect, avec lequel les ultramontains ont adopté le mot 
d'ordre nouveau, et le dépit venimeux avec lequel les socia-
listes tâchent de le proscrire de leur camp, démontrent 
presque mieux son triomphe que les listes d'adhérents 
toujours plus nombreuses des groupements nationaux de 
toute espèce. Mais il est un fait peu remarqué jusqu'ici, 
semble-t-il, et que je trouve digne de remarque : c'est que 
la distinction, autrefois générale, entre la presse conser-
vatrice et la presse libérale, a disparu depuis longtemps 
et que des journaux qui ne faisaient pas jadis cette con-
cession s'intitulent eux-mêmes « presse nationale » par 
opposition à la « presse antinationale ». Plus de « con-
servateurs », plus de « loyalistes » ; car 011 a senti que 
ces distinctions ne sont plus adaptées à la réalité ; 011 est 
« nationaliste » — différence légère, mais grand progrès, 
si l'on mesure le chemin parcouru! Tel est le fruit d'une 
politique qui nous a menés sur les cimes du nationa-
lisme et nous a ouvert les larges horizons de la politique 
mondiale. 
Ihid., p. 23o-23I. 
(Article écrit en septembre 1900. 
VI. — Les races de maîtres. — La sélection par la guerre. 
Si dans ce conllit i x) un homme blanc, fut-il d'autre 
part le plus paisible et le plus philistin des hommes, se 
décide, malgré tout, pour le progrès, il est destiné à nous 
accompagner vers les hauteurs. Sinon, c'est que son sang 
blanc est déjà dégénéré, et il est destiné à décliner et à 
s'engloutir finalement dans d'obscurs métissages. La 
destinée de ce dégénéré et de sa descendance se réglera 
avec celle des races de couleur. Car pour l'humanité 
aussi, les orages amassent leurs forces dévastatrices sur 
les hauteurs, c'est-à-dire dans l'âme des plus audacieux 
parmi les hommes de race blanche, et leurs ravages 
atteignent les vallées et les dépressions, c'est-à-dire les 
races de couleur et les métis mal venus... S'il est vrai 
que la Providence se révèle à nous dans l'histoire, nous 
savons de certitude absolue que l'esprit dominateur de la 
race Manche (dont l'action est toujours morale, en der-
nière analyse, puisqu'elle crée un ordre supérieur) et 
l'élan qui pousse cette race toujours en avant sont le 
signe de son élection divine et constituent sa lorcela plus 
triomphante. Et nous savons aussi (jue nous n'allons pas 
, (1) H s'agit du conllit de la race blanche et de la race jaune. 
Ecrit au moment de l 'expédit ion de Chine. 
aveuglément et au hasard, mais que nous sommes guidés 
par Dieu, comme nous l'avons été à travers les siècles, 
lorsque nous nous fions à l'élan qui nous entraîne en 
avant, en dépit des hommes inférieurs dont le « bon 
sens » nous conseille la vallée du contentement facile et 
du bonheur mesquin. 
Ainsi donc la race blanche devra s'unir étroitement et 
se sentir solidaire contre les races de couleur, comme 
elle f a fait dans cette expédition contre Pékin qui est si 
pleine de promesses... Mais que les âmes sensibles ne 
gaspillent pas avant le temps les larmes de leur émotion 
devant ce beau spectacle! Les choses pourront aussi 
tourner tout autrement ; même entre les peuples blancs, 
l'épée restera l'arbitre de leur valeur, et cela de droit 
conlormément à la vocation que la Providence divine, 
révélée dans l'histoire, a mise au cœur des peuples blancs. 
De tout temps la guerre, meurtrière d'hommes, pourra 
seule attester par des preuves sanglantes quelle famille 
de peuples ou quel peuple isolé est le plus capable de 
l'emporter dans la concurrence des peuples aryens. La 
sélection entre les peuples blancs de valeur analogue ne 
cessera pas et ne doit point cesser pour la simple raison 
qu'un peuple subalterne du dehors est dompté par la 
culture des blancs. L'histoire de l'humanité n'a jamais 
procédé* avec ce schématisme, et il est peu probable 
qu'elle le fasse à l'avenir, dans le seul but de plaire aux 
âmes sensibles. Lutte au dedans, lutte au dehors — c'est 
la devise qui demeure. Et nous pouvons nous y résigner 
volontiers, car cette vieille parole a gardé toute sa 
valeur : « Le combat est le père de toutes choses » — des 
choses mauvaises, mais aussi des bonnes! 
Ibid., 2 ' J 5 - a 3 y . 
L A G R A N D E A L L E M A G N E 
ET L'EUROPE CENTRALE VERS I95O 
Grossdeatschlarul und Mitteleurôpa uni das Jalir ig5o, 
-, Von einem Alldeutschen. 
L a brochure a n o n y m e p a r u e s o u s ce titre en i8c>3 à Berl in 
e x p o s e point p a r point quel le d e v r a i t être l 'organisat ion d'un 
Empire a l l e m a n d qui e m b r a s s e r a i t de proche en proche toute 
l 'Europe continentale, à l ' exc lus ion de l ' E s p a g n e et de l 'Italie, 
des p a y s Scandinaves et de la Russ ie . L ' a u t e u r q u i s igne « u n 
P a n g e r m a n i s t e » ( A l l d e u t s c h e r ) p r é c o n i s e un d o u b l e s y s t è m e 
de fédérat ions concentr iques qui groupera i t a u t o u r d u « pet i t 
E m p i r e a l l e m a n d « actuel les E t a t s dest inés à former la Con-
fédération grande-allemande ( A l l e m a g n e , Hol lande, Be lg ique , 
Suisse a l lemande, Autr iche) , p u i s les E t a t s de l ' U n i o n doua-
nière grande-allemande (Confédérat ion g r a n d e - a l l e m a n d e , 
pr incipautés ba l tes , r o y a u m e s de P o l o g n e , de Buthénie , 
de R o u m a n i e et de Grande-Serbie) . L ' E m p i r e a l l e m a n d actue l 
jouerai t dans l a Confédérat ion le rôle que l a P r u s s e actuel le 
j o u e d a n s l 'Empire a l lemand. D e s lois str ictes r é g l e m e n t e -
raient l 'acquis i t ion et la perte de la nat ional i té a l l e m a n d e . 
Certaines p r é r o g a t i v e s a t tachées à cette nat ional i té en ren-
draient l 'acquisi t ion dés i rab le , v u l ' inégal i té de droits q u i 
d is t inguerai t les citoyens a l l e m a n d s des sujets a l l e m a n d s . 
L 'Union douanière grande-al lemande reproduira i t les s ta tuts 
qui sont actuel lement c e u x d u Zol lvere in a l l e m a n d . 
Ce p r o g r a m m e est, à tout prendre, celui de l i a s s e et de 
P a u l Dehu. 11 s 'appuie c o n s t a m m e n t sur l 'autori té de P a u l de 
L a g a r d e , de B o d b e r t u s , de B o s c h e r et de Friedrich List . 11 
s 'élève contre la m é g a l o m a n i e ell'rénée de l 'auteur, a n o n y m e 
auss i , de Germania triumphans (i). 
(i) Germania triumphans, von einem Grosstdeutschen (l'explora-
teur Ivarl Kaerger . 
I. — Ce que doit être l'Empire allemand. 
L'Empire allemand n'est ni un Empire allemand ni 
le seul Empire allemand. Dans l'Empire allemand vivent 
à l'heure actuelle, outre 47 millions d'Allemands, 4 mil-
lions de non-Allemands, et en dehors de ses poteaux-
frontières noir-blanc-rouge vivent, rien qu'en Europe, 
ai millions d'Allemands, dont -i millions en Suisse, 
10 millions en Autriche Hongrie, i million en Russie et 
8 millions de Bas-Allemands en Belgique et aux Pays 
Bas. 
Il en résulte pour nous, sans plus, la nécessité d'un 
développement politique qui tende à rétablir la concor-
dance entre notre domaine linguistique et notre domaine 
politique, d'abord par la transformation de tout notre 
Empire en territoire national, grâce à la germanisation 
de tous les habitants de langue étrangère et de race 
étrangère; plus tard, par la transformation de tous les 
pays de langue allemande, à l'extérieur comme à l'inté-
rieur de nos frontières, en Etat national allemand. 
Grossdeutschland und Mitteleuropa uni 
das Jahr igoo, von einem Alldeut-
sehen, u'6 Aufl. Berlin i8q5, p. 5-<>. 
II. —Accroissement du peuple allemand. 
L'Allemagne a été de tout temps la mère des peuples. 
Le peuple allemand a donné à l'Europe ses princes et sa 
noblesse et ne s'est jamais lassé d'infuser un sang nou-
veau aux veines vieillissantes des Celtes et des Welsches. 
Aujourd'hui encore, il dispose d'une vigueur populaire 
inépuisable. Aujourd'hui encore, l'excédent annuel des 
naissances sur les décès est de plus de 600.000 dans 
l'Empire allemand. Si nous comptons aussi les Alle-
mands qui vivent à l'extérieur de nos frontières actuelles, 
nous n'exagérerons rien en évaluant à ï million l'ac-
croissement naturel annuel du peuple allemand... Et 
cependant le peuple allemand a été en état de céder dans 
le même laps de temps ( 1816-1895) près de 5 millions 
d'émigrants à l'Amérique, et plus de 1 ji million d'émi-
grants à l'Europe orientale, soit plus d'Allemands que la 
Bavière actuelle, le deuxième Etat de la Confédération, 
ne compte d'habitants. * 
Les représentants de notre race sont répandus aujour-
d'hui sur toute la surface de la terre habitée. 
Et le peuple allemand manquerait du nombre, de la 
force et de l'envie qu'il faut pour reculer au sud-est, par 
voie de colonisation intérieure, les poteaux de sa fron-
tière ? 
Ibid., p. 6-7. 
III. — Limites naturelles de l'Allemagne. 
Au nord, la mer est la limite naturelle du germa-
nisme. Depuis l'achèvement du canal de Ixiel, il ne lui 
est plus nécessaire de s'étendre dans le Jutland. Les 
Danois n'ont donc rien à craindre des désirs d'expansion 
allemands. Nous les laisserons libres de se sentir plus ou 
moins membres de la grande famille des peuples germa-
niques. Leur amitié nous est agréable, leur inimitié peu 
dangereuse. 
La limite naturelle du peuple allemand à l'ouest va 
des Ardennes aux Vosges et au Jura et atteint le Mont-
B l a n c , l a p o i n t e o ù se r e j o i g n e n t l e s t r o i s p e u p l e s : A l l e -
m a n d s , F r a n ç a i s e t I t a l i e n s . 
N o u s s o m m e s s é p a r é s d e s I t a l i e n s p a r l e M o n t - R o s e , l e 
S i m p l o n , l e S a i n t - G o t h a r d , l e S p l ù g e n , l e S e p t i m e r , l a 
M a l o g g i a , l a B e r n i n a , l e c o l d u S t e l v i o , l ' O r t l e r , l ' A d a -
m e l l o , l a B r e n t a , l e s D o l o m i t e s . 
U n r e g a r d s u r l a c a r t e n o u s p e r m e t d e c o n s t a t e r q u ' a u 
s u d e t à l ' o u e s t , l e d o m a i n e l i n g u i s t i q u e d u p e u p l e a l l e -
m a n d c o r r e s p o n d à p e u p r è s à c e s f r o n t i è r e s n a t u r e l l e s , 
m a i s n o n p a s s o n d o m a i n e p o l i t i q u e . 
A u s u d - e s t e t à l ' e s t , i l n ' y a p a s d e f r o n t i è r e s n a t u -
r e l l e s a u d é v e l o p p e m e n t d u g e r m a n i s m e . A u s s i l e d o -
m a i n e l i n g u i s t i q u e a l l e m a n d s ' e s t - i l c o n t i n u e l l e m e n t 
é t e n d u a u s u d - e s t e t a u n o r d - e s t d e p u i s p l u s d e m i l l e a n s . 
I l e s t i m p o s s i b l e q u ' à l ' a v e n i r l ' é n e r g i e a l l e m a n d e ne 
c o n t i n u e sa p o u s s é e e n c e s e n s . J u s q u ' o ù ? Q u i p e u t le 
d i r e ? . . . 
Il f a u t q u e l e p e u p l e a l l e m a n d s ' é l è v e c o m m e u n 
p e u p l e d e m a î t r e s a u - d e s s u s d e s p e u p l e s i n f é r i e u r s d ' E u -
r o p e et d e s p e u p l e s p r i m i t i f s d e s c o l o n i e s . . . . 
O n n ' a j a m a i s v u d a n s l ' h i s t o i r e q u ' u n p e u p l e s ' a r r ê t â t 
à m i - c h e m i n c o m m e le p e u p l e a l l e m a n d l ' a f a i t a p r è s s e s 
v i c t o i r e s d e 18G4 à 1870. L ' h u m e u r p a c i f i q u e d e s d i p l o -
m a t e s d i r i g e a n t s d ' A l l e m a g n e s ' e s t c o n t e n t é e d ' a s s u r e r , l a 
s é c u r i t é d e s f r o n t i è r e s a u n o r d et à l ' o u e s t , p e u t - ê t r e 
p a r c e q u e , d a n s u n c a s c o m m e d a n s l ' a u t r e , o n é t a i t f o r c é 
p o u r d e s r a i s o n s m i l i t a i r e s d e r e c u l e r l e s f r o n t i è r e s 
p o l i t i q u e s u n p e u a u d e l à d e c e l l e s d e l a r a c e . C e s d e u x 
s o r t e s d e f r o n t i è r e s n e c o ï n c i d e r o n t j a m a i s t o u t à f a i t . I l 
s i e d à u n p e u p l e f o r t d e r e v e n d i q u e r , e n c a s d e d o u t e , u n 
p e u t r o p , p l u t ô t q u e t r o p p e u . 
Ibid., p. 7, 8, 9. 
IV. — L'nclhésion des peuples à la Grande-Allemagne. 
I l n o u s s e m b l e p o s s i b l e d e r é u n i r t o u s l e s A l l e m a n d s 
d e l ' E u r o p e c e n t r a l e e n u n e G r a n d e - A l l e m a g n e f é d é r a -
t i v e , m ê m e s a n s g u e r r e s d e c o n q u ê t e à l ' o u e s t n i à l ' e s t , 
d u s s i o n s - n o u s p o u r c e l a r e c o u r i r , c o m m e d e r n i e r r e m è d e , 
à d e s é v é n e m e n t s a n a l o g u e s à c e u x d e 1866. 
N o u s n ' a u r o n s p a s à c o n t r a i n d r e l e s P a y s - B a s e t l a 
B e l g i q u e d ' e n t r e r d a n s l a C o n f é d é r a t i o n G r a n d e - A l l e -
m a n d e . I l s s o l l i c i t e r o n t d ' e u x - m ê m e s d ' y ê t r e a d m i s d è s 
q u e l e u r a u t o n o m i e p o l i t i q u e o u é c o n o m i q u e n e s e r a 
p l u s t e n a b l e . I l e n s e r a d e m ê m e d e l a S u i s s e , q u a n d 
l ' I t a l i e l u i a u r a r e p r i s l e T e s s i n , e t l a F r a n c e l a S u i s s e 
r o m a n d e . L ' a r m a t u r e p o l i t i q u e d e l ' A u t r i c h e - H o n g r i e 
c r a q u e à t o u t e s l e s j o i n t u r e s . L a d é s a g r é g a t i o n s e r a 
i m m i n e n t e d è s q u e l e s o u v e r a i n a c t u e l a u r a f e r m é l e s 
y e u x . L ' A u t r i c h e - H o n g r i e é g a l e m e n t a p p e l l e r a l e s A l l e -
m a n d s . L e s e u l c o n f l i t e n p e r s p e c t i v e s e r a e n t r e l a R u s s i e 
e t l ' E u r o p e c e n t r a l e ; o n n e p e u t g u è r e l ' i m a g i n e r r é s o l u 
q u e p a r l a f o r c e d e s a r m e s . 
C e p e n d a n t n o u s l e r é p é t o n s : n o u s n ' a v o n s p a s d ' i n -
t é r ê t à p r é c i p i t e r t o u s c e s é v é n e m e n t s . M a i s i l s v i e n d r o n t 
s a n s n o u s . S o y o n s a r m é s e t p r ê t s d è s a u j o u r d ' h u i . 
Ihid., p. 10. 
V. — La Hollande. 
D è s q u e n o s f r è r e s d e r a c e b a s - a l l e m a n d s a u r o n t 
t r i o m p h é d e l e u r f r a y e u r p r e s q u e p u é r i l e d e « l ' a n n e x i o n 
p a r l e s P r u s s i e n s », i l s c o m p r e n d r o n t q u e l ' a d h é s i o n d e 
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l a H o l l a n d e à l a G r a n d e - A l l e m a g n e e s t a v a n t a g e u s e a u x 
d e u x p a r t i e 
L e R o y a u m e d e s P a y s - B a s e n t r a n t n o n s e u l e m e n t d a n s 
l ' U n i o n d o u a n i è r e a l l e m a n d e , m a i s a u s s i d a n s l a C o n f é -
d é r a t i o n p a n g e r m a n i q u e , a v e c l a p l é n i t u d e d e s e s d r o i t s , 
r e n o n c e r a à e n t r e t e n i r u n e flotte i n d é p e n d a n t e , m a i s o r g a -
n i s e r a u n c o r p s d ' a r m é e i n d é p e n d a n t , e n v e r t u d e p r é r o -
g a t i v e s a n a l o g u e s à c e l l e s d e l a B a v i è r e , a i n s i q u ' u n e 
a r m é e c o l o n i a l e . 11 r e s t e r a e n p o s s e s s i o n d e s e s c o l o n i e s e t 
p o u r r a m ê m e s e c h a r g e r d ' a d m i n i s t r e r l a N o u v e l l e - G u i -
n é e e t t o u t e s l e s c o l o n i e s a l l e m a n d e s d u P a c i f i q u e . 
L a l a n g u e o f f i c i e l l e r e s t e r a l e b a s - a l l e m a n d ( o u h o l l a n -
d a i s ) p o u r l a l é g i s l a t i o n e t l ' a d m i n i s t r a t i o n , d a n s l ' E t a t , 
l ' É c o l e e t l ' É g l i s e . L e h a u t - a l l e m a n d n e s e r a e m p l o y é q u e 
p o u r l e s a f f a i r e ! c o n c e r n a n t l a C o n f é d é r a t i o n . Il e s t 
d ' a i l l e u r s é v i d e n t q u ' o n l ' e m p l o i e r a d e p l u s e n p l u s d a n s 
l e c o m m e r c e e t d a n s l e s s c i e n c e s , m a i s v o l o n t a i r e m e n t . 
S i l e R h i n d e v i e n t , d e s a s o u r c e à s o n e m b o u c h u r e , u n 
l l e u v e v r a i m e n t a l l e m a n d , c e s o n t l e s v i l l e s c o m m e r -
ç a n t e s e t l e s p o r t s m a r c h a n d s b a s - a l l e m a n d s q u i y g a g n e -
r o n t l e p l u s . 
U n e p e r s p e c t i v e a b s o l u m e n t s é d u i s a n t e s ' o u v r e p o u r 
l ' a v e n i r é c o n o m i q u e e t p o l i t i q u e d e s P a y s - B a s , s ' i l s 
v e u l e n t d e v e n i r m e m b r e s d e l a C o n f é d é r a t i o n p a n g e r -
m a n i q u e . 
P u i s s e n t n o s c o u s i n s b a s - a l l e m a n d s r e n o n c e r e n f i n à 
c e s o i n j a l o u x d e l e u r 1 i n d é p e n d a n c e p a r t i c u l a r i s t e q u e 
n o u s a u t r e s , A l l e m a n d s d ' E m p i r e , a v o n s a u s s i c o n n u 
j u s q u ' e n 1 8 6 6 e t 1 8 7 0 ! Ibid., ])• I3. 
VI. — La Beli 'iqae. 
C ' e s t a u x p r é t e n t i o n s d e s W a l l o n s d e l a n g u e f r a n ç a i s e , 
e t s o u v e n t d e s e n t i m e n t s f r a n ç a i s , q u e l a r a c e basse-alle-
m a n d e d e s F l a m a n d s d e B e l g i q u e d o i t d e se s o u v e n i r 
a u j o u r d ' h u i d e s e s l i e n s a v e c l ' A l l e m a g n e i n t é g r a l e . L a 
c o n s c i e n c e r e n a i s s a n t e d e s F l a m a n d s a c c e n t u e r a b i e n t ô t 
l e u r d i f f é r e n c e d ' a v e c l e s W a l l o n s , a u p o i n t q u ' i l f a u d r a 
e n v e n i r , e n B e l g i q u e , à u n s t h i s m e p o l i t i q u e . L ' h e u r e 
d é c i s i v e p o u r r a i t ê t r e b â t é e p a r u n e r é v o l u t i o n s o c i a l e , 
p l u s m e n a ç a n t e e n B e l g i q u e q u e p a r t o u t a i l l e u r s e n 
E u r o p e . L a d y n a s t i e d e C o b o u r g s o r t i r a - t - e l l e v i c t o r i e u s e 
d e c e t t e c r i s e , o u l ' é v o l u t i o n h i s t o r i q u e a m è n e r a - t - e l l e l a 
f u s i o n d e l a H o l l a n d e e t d e l a B e l g i q u e ? Q u i p o u r r a i t 
l ' a u g u r e r ? 
L e s c a t a c l y s m e s q u i m e n a c e n t l a B e l g i q u e o b l i g e r o n t 
c e r t a i n e m e n t l ' E m p i r e a l l e m a n d à i n t e r v e n i r . D ' a p r è s 
l ' a t t i t u d e q u ' a d o p t e r a l a F r a n c e v i s - à - v i s d e l ' A l l e m a g n e , 
l e p a y s w a l l o n , o u H a i n a u t , d e v i e n d r a m a r g r a v i a t a l l e -
m a n d o u f r a n ç a i s . S e u l e l a p a r t i e f l a m a n d e d e l a B e l g i q u e 
e s t d i g n e d ' e n t r e r d e p l e i n d r o i t d a n s l a C o n f é d é r a t i o n 
p a n g e r m a n i q u e , 
L e r o y a u m e d e B e l g i q u e , c o m m e c e l u i d e s P a y s - B a s , 
r e n o n c e r a i t à s a f l o t t e e t c é d e r a i t A n v e r s à l ' A l l e m a g n e 
c o m m e p l a c e forte i m p é r i a l e e t p o r t m i l i t a i r e i m p é r i a l . 
M a i s i l c o n s e r v e r a i t , c o m m e l a B a v i è r e e t l a S a x e , u n 
c o r p s d ' a r m é e d i s t i n c t . A n v e r s s e r a i t r e l i é e a u R h i n p a r 
u n c a n a l d e d i m e n s i o n s g i g a n t e s q u e s , à B e r l i n p a r u n e 
v o i e f e r r é e e x t r a - d i r e c t e . 
L e C o n g o b e l g e r e s t e r a i t u n e c o l o n i e a d m i n i s t r é e p a r 
f a F f a n d r e . T o u t e f o i s l a F l a n d r e s e r a i t u n e b a s e b i e n 
é t r o i t e p o u r u n e s i i m m e n s e c o l o n i e . L a r é u n i o n d e l a 
F l a n d r e e t d e l a H o l l a n d e n ' e n a p p a r a î t r a i t q u e p l u s 
d é s i r a b l e . 
Ibid., p. i/|. 
VIl. — Le Luxembourg 
L e L u x e m b o u r g r e c e v r a d e l a B e l g i q u e l e d i s t r i c t 
d ' A r l o n o ù l ' o n p a r l e a l l e m a n d ; i l d e m e u r e r a m e m b r e d e 
l ' U n i o n d o u a n i è r e , d e v i e n d r a m e m b r e d e l ' E m p i r e a l l e -
m a n d (et n o n p a s s e u l e m e n t d e l a C o n f é d é r a t i o n p a n g e r -
m a n i q u e ) . I l c o n c l u r a a v e c l a P r u s s e u n e c o n v e n t i o n 
m i l i t a i r e a n a l o g u e à c e l l e d u B r u n s w i c k . L u x e m b o u r g 
d e v i e n d r a u n e p l a c e f o r t e i m p é r i a l e . 
Ibid., p. i4-i5. 
V I I I . — La France. 
E s t - c e à d i r e q u e l a F r a n c e e t l ' A l l e m a g n e n e t o m b e -
r o n t j a m a i s d ' a c c o r d s u r u n c o m p r o m i s p a c i f i q u e ? U n 
- c o m p r o m i s a u x d é p e n s d ' a u t r u i , c e l a v a s a n s d i r e , c o m m e 
i l s i e d à d e s E t a t s q u i f o n t d e l a p o l i t i q u e r é a l i s t e . 
O n a d é j à s o u v e n t s i g n a l é q u e l a F r a n c e , a i d é e d e l ' A l -
l e m a g n e , p o u r r a i t s u p p l a n t e r l ' A n g l e t e r r e e n E g y p t e . E l 
s i l e s f r o n t i è r e s e u r o p é e n n e s d e l a F r a n c e o n t a b s o l u -
m e n t b e s o i n d ' u n e r e c t i f i c a t i o n , n e p o u r r a i t - e l l e l ' o b t e n i r 
e n a n n e x a n t d e u x m a r g r a v i a t s a u n o r d - e s t e t a u s u d - e s t , 
le p a y s w a l l o n e t l a S u i s s e r o m a n d e ? 
S i l ' o n e n v i e n t a u c o n t r a i r e à u n e g u e r r e d é c i s i v e e n t r e 
l a F r a n c e e t l a T r i p l e - A l l i a n c e , s a n s d o u t e il f a u d r a , p o u r 
c o n t r a i n d r e l a F r a n c e a u r e p o s , d o n n e r à la B e l g i q u e la 
LA GRANDE ALLEMAGNE ET L'ETJROPF, L8L 
F l a n d r e f r a n ç a i s e ( D u n k e r q u e , e t c . ) , à l ' A l l e m a g n e B e l -
l 'ort e t l e s c o l o n i e s d e l ' o u e s t d e l ' A f r i q u e , à i ' I t a l i e e n f i n 
N i c e , l a S a v o i e , l a C o r s e e t l ' A f r i q u e d u N o r d . 
Ibid., p. I5-I6. 
X. — La Suisse. 
L ' a u t o n o m i e d e l a S u i s s e s e r a i t s u r t o u t m e n a c é e p a r 
l ' é v e n t u a l i t é d ' u n e g u e r r e e u r o p é e n n e o ù l a F r a n c e , f ' f t a -
l i e , l ' A l l e m a g n e , l ' A u t r i c h e , e t p e u t - ê t r e d ' a u t r e s p u i s s a n -
c e s , s e r a i e n t e n g a g é e s . L a s i t u a t i o n m i l i t a i r e d e l a S u i s s e 
s e r a i t a l o r s i n t e n a b l e , s a n e u t r a l i t é u n e f i c t i o n . E l l e s e r a i t 
p l u s m e n a c é e e n c o r e d a n s u n e g u e r r e e n t r e l a F r a n c e e t 
l ' I t a l i e , q u e d a n s u n e g u e r r e f r a n c o - a l l e m a n d e . E t c ' e s t 
p a r l e s F r a n ç a i s , c o m m e c h a c u n s a i t , q u ' e l l e s e r a i t m e -
n a c é e . C e c i a m è n e r a l a S u i s s e à s ' a p p u y e r s u r l ' E m p i r e 
a l l e m a n d , s o n r e m p a r t n a t u r e l . E t l ' E m p i r e a l l e m a n d , 
p o u r q u e s a p r o t e c t i o n s o i t e f f i c a c e , d e v r a c h o i s i r u n e 
p o s i t i o n e n t r e l e s c o l s d u M o n t - B l a n c , d u S a i n t - B e r n a r d , 
d u M o n t - R o s e , d u S i m p l o n e t d u S a i n t - G o t h a r d , c o m m e 
q u i d i r a i t u n v a s t e c a m p r e t r a n c h é d a n s l a h a u t e v a l l é e 
d u R h ô n e . 
If s ' e n s u i t q u e l a c e s s i o n à l a F r a n c e d e l a S u i s s e f r a n -
ç a i s e j u s q u ' à M a r t i g n y , F r i b o u r g e t B i e n n e , e t l a c e s s i o n 
d u T e s s i n à l ' I t a l i e l è s e n t l e s i n t é r ê t s s u i s s e s , m a i s n o n 
l e s i n t é r ê t s a l l e m a n d s , s o i t e n t e m p s d e p a i x , s o i t e n 
t e m p s d e g u e r r e . L ' A l l e m a g n e n ' a p a s b e s o i n d e l a S u i s s e , 
m a i s l a S u i s s e a b e s o i n d e l a p r o t e c t i o n q u e l u i o f f r e 
l ' E m p i r e a l l e m a n d . 
O n p e u t d o n c l a i s s e r à l a S u i s s e l e c h o i x e n t r e d e u x 
a l t e r n a t i v e s : e n t r e r t e l l e q u e l l e , o u r é d u i t e à s e s c a n t o n s 
a l l e m a n d s , d a n s l ' U n i o n d o u a n i è r e a l l e m a n d e e t d a n s l a 
C o n f é d é r a t i o n p a n g e r m a n i q u e , o u b i e n f a i r e p a r t i e d e 
l ' E m p i r e a l l e m a n d a v e c s e s d r o i t s d ' E t a t f é d é r é . l ) c t o u t e 
m a n i è r e , o n l u i p e r m e t t r a i t d e c o n s e r v e r s a c o n s t i t u t i o n 
p o l i t i q u e e t m i l i t a i r e . 
Ibid., p. 17. 
X. — L'Italie. 
L ' A l l e m a g n e 11e r e n o n c e r a j a m a i s d é f i n i t i v e m e n t à 
T r i e s t e . . . L ' I t a l i e n e d é p l a c e r a j a m a i s s a f r o n t i è r e s e p -
t e n t r i o n a l e c o n t r e l e g r é d e l ' A l l e m a g n e . 
L e s o r t d e l a S a v o i e , d e N i c e , d e l a C o r s e e t d e s c o l o -
n i e s s i c o n v o i t é e s d e l ' A f r i q u e d u N o r d d é p e n d r a de la 
c o n d u i t e b e l l i q u e u s e o u p a c i f i q u e d e l a F r a n c e e t d u 
t r a i t é d e p a i x q u e l ' A l l e m a g n e s i g n e r a a v e c l a F r a n c e . 
L ' I t a l i e n ' a n n e x e r a l e l ' e s s i n q u ' a v e c l ' a s s e n t i m e n t d e 
l ' A l l e m a g n e et d e l a F r a n c e , l e T y r o l m é r i d i o n a l q u ' a v e c 
l ' a s s e n t i m e n t d e l ' A l l e m a g n e e t d e l ' A u t r i c h e . 
S i d o n c l ' I t a l i e a t t a c h e d u p r i x à l ' a c q u i s i t i o n d ' e n v i r o n 
35o.000 I t a l i e n s d u T y r o l , d a n s l a r é g i o n q u i v a j u s q u ' à 
l ' A d a m e l l o , l a B r e n t a , S a l o r n o e t l a M a r m o l a ta ( S u l z b e r g e t 
N o n s b e r g r e s t a n t à l ' A l l e m a g n e ), il l u i f a u d r a c e s s e r e n f i n 
d e r é c l a m e r T r i e s t e e t c é d e r à l ' A u t r i c h e e n é c h a n g e d u 
T y r o l m é r i d i o n a l , p o u r a r r o n d i r l e t e r r i t o i r e , u n e b a n d e 
d e t e r r i t o i r e é q u i v a l e n t e d a n s l e F r i o u l q u i n ' e s t q u ' à 
d e m i i t a l i e n . 
Ibid., p . 18-19. 
XI. — L'Autriche-Hongrie et les Bail,-ans. 
Q u i d o n c v o u d r a i t n i e r q u e d e s f o r c e s p u i s s a n t e s t ra-
v a i l l e n t s a n s c e s s e à l a d é s a g r é g a t i o n d e l a m o n a r c h i e 
d e H a b s b o u r g , e n p r e m i e r l i e u l e s M a g y a r s et l e s T c h è -
ques? Si cela continue, la monarchie cle Habsbourg- aura 
à lutter pour son existence, au sein de sanglantes révolu-
tions. Les Magyars et les Tchèques s'en prendront à cette 
existence même, et le problème est de savoir si, et avec-
quelle aide, la dynastie de Habsbourg triomphera des 
rebelles. Tandis qu'en 1849 e H e a fait appel aux Russes 
pour écraser les Magyars, elle évitera certainement à 
présent de chercher le secours de ce côté. Et ce sera 
peut-être la tâche cle ses alliés allemands d'empêcher 
l'intervention de la Russie, tant en Hongrie qu'en Bohème. 
La révolte des Magyars contre la maison de Habsbourg 
ouvrirait nécessairement la question des nationalités en 
Hongrie. La situation créée par la présomption magyare 
amènerait les Croates, les Roumains, peut-être aussi les 
Polonais et les Ruthènes, à prendre les armes contre les 
Magyars. L'Empire allemand aurait au même moment à 
réduire les Tchèques révoltés 
Si l'Etat autrichien subsiste clans ses données essen-
tielles, il devra, lors de sa réorganisation, tenir compte 
des intérêts de ceux qui auront contribué à le sauver. Il 
conviendrait alors de délimiter des Etats nouveaux : la 
Galicie et laBukovine seraient détachées de la Monarchie 
autrichienne. Elles formeraient le noyau des royaumes 
de Pologne et de Ruthénie, dont la majeure partie du 
territoire serait à prendre sur la Russie ; la Ruthénie de-
meurerait probablement unie à l 'Autriche sous la monar-
chie de Habsbourg par les liens d'une « union person-
nelle ». 
La Roumanie annexerait les parties de langue rou-
maine (valaque) de la Hongrie et de la Bukovine. La 
Hongrie conserverait les villes de Yerchetz, Temesvar, 
Arad, Grosswardein, Nagy-Karoly, Szathmar ; la Ruthé-
nie garderait Gzernovitz. 
Les districts de Cronstadt, Hermannstadt, Mecliasch, 
Schaesbourg, Regen et Bistritz, habités par des Ai le-
mands, resteront autrichiens et formeront une enclave 
en Roumanie sous le nom de margraviat de Transylvanie. 
La Roumanie entrera dans l'Union douanière allemande 
et signera une convention militaire avec l'Autriche. 
La Croatie, la Slavonie, la Dalmatie, le Monténégro, la 
Bosnie, l'Herzégovine et le royaume actuel de Serbie 
s'uniront dans un Royaume de Grande-Serbie (sud-slave) 
uni à l'Autriche par les liens de « l'union personnelle ». 
L'Autriche offrira à l'Italie le Tyrol méridional, en 
échange du Frioul. 
L'Empire d'Autriche — composé de la Bohème (Mora-
vie et Silésie), de l'Autriche (Tyrol, Vorarlberg et Salz-
bourg, Styrie, Carinthie, Carniole avec la côte, y compris 
Trieste et le Fr ioul)— le tout conservant ses constitutions 
locales ou provinciales-— enfin du margraviat de Hongrie 
placé sous une dictature militaire, — entrera dans la Con-
fédération pangermanique et dans l'Union douanière alle-
mande. L'Empire d'Autriche renoncera, au profit de l'Al-
lemagne, à sa llotte, mais entretiendra une armée de 
terre où serviront seuls des Allemands. 
Si la maison de Habsbourg n'était pas prête ou n'était 
pas qualifiée pour cette tâche difficile, on pourrait, sui-
vant le conseil de Paul de Lagarde, appeler à cette œuvre 
des dynasties allemandes de moindre importance. Car 
« l 'Allemagne a trop de princes, l 'Autriche trop de peu-
ples ». 
[bid., p. 24-26. 
XII. — La Hongrie. 
La germanisation de 7 millions de Magyars semble 
plus difficile qu'elle n'est en réalité. Car ces 7 millions 
ne descendent pas tous des hordes nomades ouralo-
altaïques et ougro-turques qui ont émigré dans les pays 
d a n u b i e n s et y o n t f o r m é la r a c e m a g y a r e . . . U n m i l l i o n 
d ' e n t r e e u x s o n t d ' o r i g i n e j u i v e . L a m a j o r i t é d e s M a g y a r s 
a c t u e l s es t d e s a n g s l a v e . D e u x o u t r o i s d e c e s p r é t e n d u s 
7 m i l l i o n s d e M a g y a r s s o n t d e s d e s c e n d a n t s d ' A l l e m a n d s 
p l u s o u m o i n s p u r s o u c r o i s é s . I l s ' a g i t s i m p l e m e n t d e 
l e u r r e m e t t r e e n m é m o i r e l e u r l a n g u e a l l e m a n d e e t l e u r 
s a n g a l l e m a n d . L e s v r a i s T o u r a n i e n s a p p a r t i e n n e n t à 
u n e r a c e d i s p a r u e . P l u s v i t e l e s v r a i s M a g y a r s d i s p a -
r a î t r o n t , m i e u x ce s e r a . (Cf . L a g a r d e , Deutsche Schriften, 
4° é d . , p . 10a, 112) (x). 
I l n ' e s ! p a s n é c e s s a i r e d ' i n t r o d u i r e e n H o n g r i e l a cul-
t u r e a l l e m a n d e , n i d ' e n e l i â s s e r u n e s o i - d i s a n t c u l t u r e 
n a t i o n a l e . E n H o n g r i e c o m m e e n B o h ê m e , c o m m e e n 
M o r a v i e , t o u t c e q u i e x i s t e , e n f a i t d e c u l t u r e u r b a i n e o u 
r u r a l e , es t a l l e m a n d d e p u i s d e s s i è c l e s . L a g e r m a n i s a t i o n 
d e la H o n g r i e n e s e r a j a m a i s q u ' u n e r e n a i s s a n c e . 
Q u a n d L a g a r d e (p. 112) d i t q u ' i l f a u t é p a r g n e r a u x 
S l a v e s d u S u d l e s t e n t a t i v e s d e g e r m a n i s a t i o n , n o u s 
s o m m e s d ' a c c o r d , et n o u s é t e n d o n s ce c o n s e i l a u x R o u -
m a i n s . S i l ' o n d é t a c h e d e l a H o n g r i e c e s d e u x p e u p l e s , 
l e s A l l e m a n d s se t r o u v e r o n t , v i s - à - v i s d e s M a g y a r s , d a n s 
u n e s i t u a t i o n a v a n t a g e u s e . M a i s i l f a u d r a q u e l e s S l o v è n e s 
et l e s S l o v a q u e s e n p a s s e n t p a r l a g e r m a n i s a t i o n . P o u r 
d e s r a i s o n s g é o g r a p h i q u e s d ' a b o r d . M a i s a u s s i p a r c e q u e 
l e u r c h i f f r e d e p o p u l a t i o n e s t t r o p m i n i m e p o u r q u ' i l s 
p u i s s e n t d é f e n d r e l e u r i n t é g r i t é n a t i o n a l e c o n t r e l e s 
É t a t s m a s s i f s d e l ' a v e n i r . S a n s c o m p t e r q u e l e u r c o n s -
c i e n c e n a t i o n a l e e s t si j e u n e , a été é v e i l l é e p a r d e s 
m o y e n s si f a c t i c e s , q u e l e r e n o n c e m e n t à l e u r n a t i o n a l i t é 
n e s e r a p a s r e n d u d i f f i c i l e p a r d e s s o u v e n i r s h i s t o r i q u e s 
n i p a r u n e t r a d i t i o n d e c u l t u r e . 
L e s S l o v a q u e s et l e s S l o v è n e s s o n t c o n d a m n é s d e t o u t e 
(1) Voir dans notre collection le t. I : Les Origines du panger-
manisme', p. 238 SCJ. 
manière à perdre leur nationalité. La question est de 
savoir si les Slovaques seront magyarisés ou germanisés, 
et si les Slovènes seront absorbés par une Grande-Serbie 
ou par une Grande-Allemagne, à moins qu'ils ne soient 
jugulés parles Italiens. Il est évidemment de leur intérêt 
de se rattacher au grand peuple de civilisation tolérante 
que sont les Allemands. Le peuple allemand n'a pas le 
droit de renoncer jamais à la Carniole et à Trieste avec 
sa côte, quel que soit le peuple qui y vive. L'accès de 
l'Adriatique est une nécessité vitale pour la Grande-
Allemagne, et le peuple allemand usera de tous les 
moyens pacifiques et belliqueux pour se l'assurer. 
Ibid., p. 2 7 - 2 8 . 
XIII. — Les Dardanelles. 
A notre avis, l'Allemagne n'aurait pas d'intérêt à 
contester à la Russie la possession de Gallipoli. C'est 
l'affaire de l'Angleterre et de l'Italie. L'Autriche, et 
l'Allemagne avec elle, seraient attirées dans le contlit si 
la Russie s'avisait de fermer de son côté les Dardanelles. 
Il ne faudrait pas tolérer que la Russie prît pied sur la 
côte asiatique opposée. Mais avant tout, l'Autriche, la 
Bulgarie, la Roumanie et la Turquie devraient posséder 
ou conserver des ports sur la Mer Noire et assurer ainsi 
— même aux puissances de l'Europe occidentale — le 
libre accès de la Mer Noire. En outre, l'Autriche devrait 
acquérir le port de Salonique, le fortifier et en l'aire un 
port franc; elle devrait également obtenir la concession 
du chemin de fer du Danube à Salonique et en fixer les 
tarifs internationaux. 
Ibid., p. 34 35 
XIV.— La Roumanie. 
Faudra-t-il détacher par la force les pays roumains de 
la Hongrie, de telle sorte.que la Russie se trouve tertius 
gaudens dans l'affaire? Nous croyons que la révolte 
imminente des Magyars contre la maison de Habsbourg 
offrira à celle-ci la possibilité de s'expliquer pacifique-
ment avec la Roumanie, l'Autriche obtenant du royaume 
de Roumanie, en échange de ses territoires roumains, 
toute une §érie de très précieuses concessions. N'ayant 
plus à ménager les Magyar^, on songerait d'abord à faire 
entrer la Roumanie dans l'Union douanière austro-alle-
mande (ou grande-allemande). La Roumanie conserverait 
son armée, mais conclurait avec l'Autriche une conven-
tion militaire. Elle pourrait renoncer à entretenir une 
flotte et confier ses côtes à la protection de la marine 
allemande. 
La région transylvanienne de langue allemande res-
terait à l'Autriche sous forme de margraviat de Tran-
sylvanie. 
Au cas d'une guerre victorieuse contre la Russie, la 
Roumanie pourrait obtenir la Bessarabie supérieure 
jusqu'au Dniestr, l'Autriche annexerait la Bessarabie 
inférieure sous forme de margraviat de Bessarabie, et la 
transformerait, grâce aux colonies allemandes déjà 
existantes, en une région frontière purement allemande. 
Les limites de ce margraviat austro-allemand de Bessa-
rabie engloberaient les villes d'Odessa, Bender, Boro-
dino, Formosa, Beni. Ismaïl et la bouche de Soulina. 
Les colons allemands, établis dans la Russie voisine 
et dans la Dobroudja, y trouveraient un asile. 
Au demeurant, un échange réciproque de population 
avec les pays voisins amènerait aisément la colonisation 
exclusivement allemande de ce margraviat. 
Cependant des vaisseaux de guerre allemands moule-
raient la garde dans la Mer Noire, à l'embouchure du 
Danube allemand. 
La Grande-Allemagne n'a pas d'intérêt à influencer 
l'organisation des États libres des Balkans : Grande-
Serbie, Albanie, Bulgarie et Grèce. Mais il serait avan-
tageux aux deux parties de faire entrer les États balka-
niques, ou tout au moins la Grande-Serbie, dans l'Union 
douanière allemande qui deviendrait ainsi l'Union cen-
trale européenne ; on assurerait ainsi à l'Europe centrale 
l'indépendance économique vis-à-vis des deux grands 
empires économiques de la Russie et de l'Angleterre. 
Ibid,., p. 36-47-
XV. — La Russie. 
La Russie s'efforce, comme tous les Etats du centre et 
de l'ouest de l'Europe, de devenir un Etat national, tandis 
qu'elle n'était jusqu'ici un État territorial. Elle veut 
n'avoir qu'une foi, qu'un tsar et qu'une langue. Et il faut 
reconnaître que ces ell'orts ont un plein succès dans sa 
vaste expansion coloniale vers l'Est. Par delà la Sibérie, 
et jusqu'au centre montagneux de l'Asie, se forme une 
seule masse russe homogène. Mais chacun sait que les 
efforts de la Russie pour s'assimiler aussi ses peuples de. 
l'Ouest, les Baltes et les Polonais, ont complètement 
échoué. Phénomène explicable, car ces peuples sont 
depuis des siècles sous l'influence de la culture supé-
rieure de l'Europe occidentale. 
On n'arrivera que les armes à la main à détacher ces 
peuples du colosse russe. Mais il peut supporter l'opéra-
tion qui ne ligotte aucune de ses artères essentielles. La 
Russie, allégée, des provinces baltiques protestantes et 
les Polonais catholiques romains, se développera plus 
facilement dans le sens d'un saint Etat national, d'un 
État grec-orthodoxe, au lieu de s'épuiser en vaines ten-
tatives pour s'assimiler un pays occidental, de race, de 
religion et de culture étrangères. 
Partant de ces considérations, nous arriverons aux 
conditions suivantes que poserait à la Russie une Europe 
centrale victorieuse : 
La Russie conservera l'accès au golfe de Finlande, mais 
elle cédera la Finlande à la Suède, les provinces baltiques 
et la Grande-Pologne à la Grande-Allemagne, la Bessa-
rabie à l'Autriche et à la Roumanie; elle conservera Gal-
lipoli ou une île près des Dardanelles, ainsi que l'Afgha-
nistan et le Beloutchistan, c'est-à-dire l'accès à l'Océan 
Indien, au cas où elle aurait déjà conquis ces provinces 
dans une guerre contre l'Angleterre et l'Italie. 
Les provinces baltiques deviendront des duchés indé-
pendants — Esthonie, Livonie, Courlande et Lithuanie 
— et recevront, sous la domination de p r i n c e s thurin-
giens protestants, des constitutions qui tiendront compte 
à la ibis de la culture allemande et de la langue slave 
de la majorité de la population, et introduiront un 
régime bilingue dans la législation et l'administration, 
l'Eglise et l'école; elles renonceront à entretenir des 
armées ou des marines, recevront des garnisons alle-
mandes, des p o s t e s , des télégraphes et des chemins de 
fer allemands, et pour le reste deviendront membres de 
l'Union douanière grande-allemande, mais non de l'Em-
pire, ni de la Confédération pangermanique. 
Le mot de Lagarde vaut pour l'Allemagne orientale 
tout comme pour les Balkans : nous serons d'autant 
mieux préservés contre le géant moscovite que nous 
aurons à nos côtés un nombre plus grand d'Etats au-
tonomes et vraiment indépendants. 
C'est la raison qui nous amène à proposer, outre la 
fondation d'un royaume de Pologne, celle d'un royaume 
de Ruthénie absolument indépendant. 
Ibid., p . 38-3;) . 
XVI. — Royaumes de Pologne et de Ruthénie. 
La Pologne et la Ruthénie entreraient dans l'Union 
douanière, mais non dans la Confédération grande-alle-
mande. La Pologne, toutefois, pourrait conclure des 
traités avec l'Empire allemand, et la Ruthénie avec l'Em-
pire autrichien, traités par où elles renonceraient à avoir 
des années propres et accueilleraient dans leurs forte-
resses des garnisons allemandes ou autrichiennes. 
L'une et l'autre recevraient des postes, télégraphes et 
chemins de fer allemands, et s'engageraient à accueillir 
et à installer chez elles les Slaves et les Juifs émigrés de 
Grande-Allemagne. Elles jouiraient, au surplus, d'une 
législation et d'une administration toute polonaise et 
toute ruthène, n'accorderaient qu'aux seuls colons alle-
mands, présents et à venir, une constitution communale, 
ecclésiastique et scolaire allemande et leur donneraient 
les mêmes droits civils et politiques (propriété foncière) 
qu'aux autres citoyens.... 
Les latifundia de Pologne et de Ruthénie sont les ter-
ritoires que l'on peut donner aux agriculteurs polonais, 
tchèques, slovaques et même magyars auxquels l'acquisi-
tion de terres sera interdite en Grande-Allemagne. Et si 
des immigrés allemands veulent profiter de l'absence de 
service militaire en Pologne et en Ruthénie, ce sera tout 
profit pour tout le monde. 
Ibid,, p. 40, 4i. 
XVII. — La Grande-Allemagne. 
Elle se composera d'une Confédération grande-alle-
mande et d'une Union douanière grande-allemande. 
La Confédération grande-allemande sera formée de : 
x. L'Empire petit-allemand actuel, y compris le Luxem-
bourg ; 
a. Les Pays-Bas (Hollande et Belgique) ; 
3. La Confédération suisse-allemande ; 
4- L'Empire d'Autriche. 
L'Union douanière grande-allemande sera formée de : 
1. La Confédération grande-allemande ; 
а. Les Principautés baltiques ; 
3. Le royaume de Pologne; 
4. Le royaume de Ruthénie ; 
5. Le royaume de Roumanie; 
б. Le royaume de Grande-Serbie. 
Ibid., p. 42. 
XVIII. — La Confédération grande-allemande. 
Les lois de la Confédération seront faites par la Chambre 
des États (Staatenhaas) et la Chambre des Nationalités 
( Vôlkerhaus). 
La Chambre des Etats se composera de 58 membres du 
Conseil fédéral (Bundesrat) allemand et d'an nombre 
correspondant de représentants des Pays-Bas, de l 'Au-
triche et de la Suisse. 
La Chambre des Nationalités se composera de 58 délé-
gués du Reiclistag allemand, de 58 délégués des repré-
sentations populaires (Chambre des députés, deuxièmes 
Chambres, etc.), des États fédérés de l'Empire petit-alle-
mand, et d'un nombre correspondant de représentants 
des Chambres impériales ou populaires des Pays-Bas, 
d'Autriche et de Suisse. 
La présidence de la Confédération grande-allemande 
reviendra à l'Empereur d'Allemagne. 
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La présidence de la Chambre des Etats et la direction 
des affaires fédérales reviendront au Chancelier que 
nommera l'Empereur. 
La Confédération aura qualité pour construire, ache-
ter et administrer des chemins de 1er sur tout le terri-
toire de la Confédération. 
La marine de guerre de la Confédération sera un orga-
nisme unique placé sous le haut commandement de 
l'Empereur d'Allemagne. 
La langue officielle de la marine fédérale sera le bas-
allemand (plattdeutsch ou hollandais). 
L'armée fédérale se composera de l'armée impériale 
de l'Empire allemand et des armées secondaires des 
Pays-Bas, d'Autriche et de Suisse. 
Entre les circonscriptions militaires de la Confédéra-
tion, il existera une libre circulation. Le maréchal fédéral 
sera l'Empereur d'Allemagne. II aura le droit de créer 
des forteresses et des ports de guerre sur le territoire de 
la Confédération et au dehors, et de les garnir des divi-
sions militaires fédérales qu'il lui plaira d'y poster. 
Les dépenses de la Confédération seront couvertes par 
les recettes propres de la Confédération, les recettes 
proportionnelles de l'Union douanière et des subven-
tions des Etats membres de la Confédération. 
On s'écartera sur les points suivants des usages impé-
riaux actuels : 
A l'intérieur de la Confédération, 011 distinguera entre 
sujets et citoyens allemands. 
Les sujets de la Confédération allemande seront les 
sujets (sujets d'Empire) des Etats actuels de la Confédé-
ration. 
Les citoyens allemands seront les sujets qui feront pro-
fession d'être Allemands devant les autorités administra-
tives supérieures, et qui fourniront la preuve qu'ils pos-
sèdent la langue allemande, orale et écrite. 
Le droit de cité allemand ne se perdra pas par un 
séjour hors du territoire fédéral. On n'y renoncera libre-
ment qu'avec l'agrément de la Chambre des États. Mais 
on pourra en être privé par les tribunaux, par suite 
d'indignité nationale. 
La circulation sera libre à l'intérieur de la Confédéra-
tion. L'immigration venant des autres régions de l'Union 
douanière ou de l'étranger ne sera permise, en règle 
générale, qu'à ceux qui rempliront les conditions néces-
saires à l'acquisition du droit de cité. La Chambre des 
Etats statuera sur les cas exceptionnels. 
Seuls, les citoyens allemands auront à l'avenir : 
i" L'électoral et l'éligibilité dans tous les ordres de 
représentation (commune, État, Empire, Confédéra-
tion, etc.); 
2° Le droit de servir dans l'armée et dans la flotte; 
3° Le droit d'exercer des fonctions judiciaires ; 
4° Le droit d'acquérir des propriétés par d'autres 
voies que l'héritage (achat, échange, etc.). 
Quiconque aura négligé d'acquérir avant 21 ans le 
droit de cité allemand paiera des impôts publics 
directs doubles. 
La propriété foncière 11e pourra être léguée qu'à des 
ascendants, des descendants et des collatéraux du pre-
mier degré (frères, sœurs, neveux, nièces). 
A défaut d'héritiers de cette espèce, la propriété fon-
cière passera aux mains de l'État. Celui-ci ne pourra 
vendre des biens qu'à la Confédération, à l'Empire, aux 
communes ou à d'autres personnalités civiles, mais il 
pourra les donner partiellement en fermage héréditaire 
à des particuliers, pourvu qu'ils soient citoyens alle-
mands. 
Les fidéicommis seront réduits à des propriétés de 
faible étendue; on créera des biens de famille inalié-
nables de la dimension d'une ferme. 
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L e d r o i t d ' h é r i t a g e d e s p r o p r i é t é s m o b i l i è r e s s e r a 
f r a p p é d e d r o i t s é l e v é s et p r o g r e s s i f s à m e s u r e q u e l e 
d e g r é d e p a r e n t é s ' é l o i g n e . 
L a p r o g r e s s i o n d e l ' i m p ô t s u r le r e v e n u s e r a p o r t é e a 
10 o/o d u r e v e n u t o t a l . 
T o u s l e s a r t i c l e s d e c o n s o m m a t i o n d e l u x e , e n p a r t i -
c u l i e r l a b i è r e , l e v i n , l e s s p i r i t u e u x et l e t a b a c s e r o n t 
s o u m i s à d e s d r o i t s d e c o n s o m m a t i o n é l e v é s . 
L ' a s s u r a n c e c o n t r e l a v i e i l l e s s e e t l ' a s s u r a n c e c o n t r e 
l e c h ô m a g e r e l è v e r o n t d e l a C o n f é d é r a t i o n . 
Ibid., p. 44-46-
XIX. — T r a i t s fondamentaux de la nouvelle 
Union douanière grande-allemande. 
L e s p a y s a p p a r t e n a n t à l ' U n i o n d o u a n i è r e f o r m e r o n t 
u n s e u l e t m ô m e t e r r i t o i r e a u p o i n t d e v u e d o u a n i e r . . . 
L a l é g i s l a t i o n d e l ' U n i o n d o u a n i è r e s e r a f i x é e p a r 
d e s d é c i s i o n s c o n c o r d a n t e s d e l a C h a m b r e d e s E t a t s e t d e 
l a C h a m b r e d e s N a t i o n a l i t é s d e l a C o n f é d é r a t i o n g r a n d e -
a l l e m a n d e , a u g m e n t é e s d e d é p u t é s d e s p a y s d e 1 U n i o n 
d o u a n i è r e e x t é r i e u r s à l a C o n f é d é r a t i o n , e n n o m b r e p r o -
p o r t i o n n e l à l e u r c h i f f r e d e p o p u l a t i o n . L ' E m p e r e u r 
d ' A l l e m a g n e p o u r r a o p p o s e r s o n v e t o a u x r é s o l u t i o n s d e s 
d e u x a s s e m b l é e s e t l e C h a n c e l i e r s e r a c h a r g é d a c c o m p l i r 
l e s d é c i s i o n s r a t i f i é e s p a r l ' E m p e r e u r . 
L e C h a n c e l i e r s e r a a i d é d a n s c e t t e t a c h e p a r u n e 
C o m m i s s i o n T a C h a n c e l l e r i e d e l ' U n i o n d o u a n i è r e , d o n t 
l e s f o n c t i o n n a i r e s s e r o n t n o m m é s p a r l ' E m p e r e u r . A u 
d e m e u r a n t , l e s É t a t s d e l ' U n i o n d o u a n i è r e e x é c u t e r o n t 
l e s l o i s d e l ' U n i o n d o u a n i è r e p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d e l e u r s 
p r o p r e s f o n c t i o n n a i r e s f é d é r a u x , i m p é r i a u x o u n a t i o n a u x . 
Les recettes provenant des douanes, déduction laite 
des frais de perception, demeureront recettes communes 
de 1 Union douanière. 
Ces recettes serviront d'abord à entretenir la flotte de 
guerre de la Confédération grande-allemande. Le reste 
sera distribué au prorata du chiffre de population entre la 
Confédération et les autres États de l'Union douanière 
Les Etats, qui n'appartiendront pas à la Confédération 
renonceront à entretenir des vaisseaux de guerre pour 
leur compte. 
Les Etats qui n'appartiendront pas à la Confédération 
seront autorisés, dans la sègle, mais non point obligés à 
entretenir des armées nationales. 
Ibid., p. 46, 4 -7-
XX. - La Pangermanie de l'avenir. 
La Confédération grande-allemande sera un État 
national allemand qui embrassera la grande majorité des 
Allemands vivant en agglomération en Europe. Cet État 
ne sera pas exclusivement habité par des Allemands 
mais il sera exclusivement dominé par des Allemands 
L'excès annuel d'un million de naissances dans le 
peuple allemand sera presque entièrement conservé à 
intérieur des frontières de la Confédération et servira à 
1 œuvre de colonisation à l'est et au sud-est; les Allemands 
ayant seuls le droit d'exercer tous les droits politiques 
de servir dans l'armée et dans la marine et d'acquérir 
des propriétés foncières, retrouveront le sentiment qu'ils 
ont eu au moyen-âge, d'être un peuple de maîtres Us 
tolereront volontiers les étrangers qui vivront parmi eux 
pour y accomplir les besognes manuelles inférieures 
Ceux des habitants non allemands de l'est et du sud-est 
qui n'émigreront pas au delà des mers ou dans les pays 
slaves voisins seront disséminés dans tout le territoire 
de la Confédération et employés dans l'industrie plutôt 
que dans l'agriculture. Car, dans l'agriculture, l'initiative 
du paysan allemand prédominera. La plupart des grandes 
propriétés foncières seront transformées en propriétés 
familiales paysannes. Les journaliers slaves et magyars 
ne t r o u v e r o n t d'emploi agricole que sur les rares grandes 
propriétés foncières qui subsisteront. 
Des droits de douane élevés protégeront l'agriculture 
de la Confédération et de l'Union douanière. Celle-ci 
formera un domaine économique fermé, de dimensions 
suffisantes, qui pourra subsister indépendamment des 
autres domaines économiques, pourvu qu'il ait sur 
d'autres continents des territoires de colonisation et de 
culture. 
Dans les États de l'Union douanière qui ne feront pas 
partie de la Confédération, ressuscitera le domaine 
économique allemand qui a existé au moyen âge à l'est 
et au sud des pays allemands. 
Des réformes du droit agraire et du droit de succession 
auront pour effet de restreindre le grand capitalisme et 
égaliseront les différences trop abruptes de propriété et 
de revenu. Les salaires s'élèveront. Sans bouleversement 
violent de l'ordre social et économique, les plus graves 
de ses maladies se trouveront guéries. 
Une population allemande grandira, bien nourrie, 
saine, prolifique, forte et consciente de sa force, patriote 
aussi; un peuple capable de transmettre, pendant des 
siècles encore, à l'humanité future tous les trésors de la 
culture allemande : une heureuse et satisfaite Panger-
manie ! Ibid., p. 
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R E C O N S T R U C T I O N DE L ' A U T R I C H E 
(1899) 
Œsterreichs Zasammenbruch und Wiederaufbau. 
L ' a u t e u r a n o n y m e de cette b r o c h u r e , p a r u e en 1899 d a n s 
la col lect ion des tracts de l a Ligue pangermanique, ' e x p o s e 
a v e c àpreté les m o t i f s q u i rendent i n é v i t a b l e la d é s a g r é g a -
tion de l 'Autriche-Hongrie . S o n p l a n consiste à « reconstruire 
l ' A u t r i c h e sur des b a s e s a l l e m a n d e s », a u t r e m e n t dit à incor-
porer à l ' E m p i r e a l l e m a n d toute l ' A u t r i c h e de l a n g u e alle-
m a n d e , a v e c la rég ion de Tr ieste et C a t t a r o , i n d i s p e n s a b l e 
chemin de l ' A d r i a t i q u e . L e g e r m a n i s m e unif ié a u c œ u r de 
l ' E u r o p e , r é p a n d u de la B a l t i q u e à l ' A d r i a t i q u e , de la M e m e l 
au P a s - d e - C a l a i s , songerai t a lors à d é b o r d e r l ' E u r o p e et à 
entreprendre la colonisat ion des cont inents lo inta ins . 
L a doctr ine de la d é c h é a n c e de l ' A u t r i c h e et d e sa d i s s o l u -
lion nécessa i re est u n des po ints les p l u s contestés d u d o g m e 
p a n g e r m a n i s t e . T o u t e s les so lut ions , des p l u s r a d i c a l e s a u x 
plus c o n s e r v a t r i c e s , ont été, tour à tour ou s i m u l t a n é m e n t , 
e s q u i s s é e s et p r é c o n i s é e s . 
I. — Déchéance de l'Autriche. 
La Monarchie austro-hongroise est à la veille de la 
catastrophe. Bien des circonstances y ont contribué; 
mais les premiers responsables sont la dynastie, puis 
l'oligarchie des familles qui dirigent l'État, les jésuites, 
et l'amour du compromis passé au rang de raison d'Etat. 
Si la Monarchie a continué jusqu'à ce jour son semblant 
d'existence, elle le doit à la patience de ses sujets alle-
mands, à son armée et à son alliance avec l'Empire 
allemand. Mais cette patience est à bout. Même les pi-
liers de fer de l'armée vont crouler. Et l'Empire allemand 
sent son alliance avec l'Autriche slave comme un insup-
portable traité léonin. 
Sans doute, l'écroulement prochain de la Monarchie 
danubienne n'est pas un événement dont se réjouisse 
l'Empire allemand, alors que l'œuvre de sa construction 
interne n'est pas achevée. Mais la diplomatie alle-
mande ne réussira pas à retarder cet écroulement, même 
d'un âge d'homme. Elle devra s'estimer satisfaite si elle 
peut suffisamment prémunir l'Empire allemand contre 
cette éventualité, grâce à des préparatifs militaires et à 
des alliances avec d'autres puissances, et si elle réussit a 
retarder l'événement jusqu'au moment favorable. 
11 faudra inévitablement alors continuer la guerre 
de 1866. Il faut que les pays danubiens soient délivrés 
une bonne fois de la malédiction d'une existence hy-
bride. Il faut rompre complètement avec le droit poli-
tique du passé. La guerre est le meilleur fondement 
pour la création de formes politiques nouvelles, pourvu 
que le contenu de ces formes soit adapté aux nécessi-
tés de l'évolution organique. Or, il n'y a pas le moindre 
d o u t e q u e c e s c o n d i t i o n s n e s o i e n t d e s c o n d i t i o n s a l l e -
m a n d e s . 
L'Autriche devra être reconstruite sur des bases alle-
mandes. L ' A u t r i c h e à d e m i a l l e m a n d e d e v i e n d r a u n 
m e m b r e e n t i è r e m e n t a l l e m a n d d u n o u v e l E m p i r e d e 
r a c e g e r m a n i q u e . 
L ' œ u v r e q u e l a m a i s o n d e H a b s b o u r g n ' a a c c o m p l i e 
q u ' à m o i t i é d ' a b o r d , p u i s n ' a p l u s s u d u t o u t a c c o m p l i r , 
l a g e r m a n i s a t i o n d e s p a y s a u t r e f o i s m e m b r e s d e l a C o n -
f é d é r a t i o n g e r m a n i q u e , l e s H o h e n z o l l e r n , a l l i é s a u x 
a u t r e s f a m i l l e s r é g n a n t e s ' d ' A l l e m a g n e , d e v r o n t e t p o u r -
r o n t l a m e n e r à b i e n . 
Œsterreichs Zusammenbrucli und Wiederaufban, 
M u n i c h 1899, p . 3-4. 
II. — Partage de VAutriche-Hongrie. 
Le but doit être l'union politique de toute l'Europe 
centrale de langue allemande e t l ' a c q u i s i t i o n d u che-
min de VAdriatique. 
C e b u t s e r a d ' a u t a n t p l u s f a c i i e m e n t a t t e i n t q u ' o n 
s a u r a u t i l i s e r d e s t e n d a n c e s d é j à e x i s t a n t e s . C e s t e n -
d a n c e s s o n t , e n A u t r i c h e - H o n g r i e , l e d é v e l o p p e m e n t d u 
d u a l i s m e j u s q u ' à l a c o m p l è t e a u t o n o m i e p o l i t i q u e e t 
é c o n o m i q u e d e l a H o n g r i e , l a s é p a r a t i o n d e l a G a l i c i e , 
d e l a B u k o v i n e et d e l a D a l m a t i e . q u ' o n e n l è v e r a i t à l a 
C i s l e i t h a n i e ; a u t r e m e n t d i t o n se b o r n e r a i t à r a t t a -
c h e r à l ' E m p i r e a l l e m a n d l e s p a y s d ' A u t r i c h e q u i o n t 
a u t r e f o i s f a i t p a r t i e d e l a C o n f é d é r a t i o n g e r m a n i q u e . 
Ibid., p. 5. 
III. — Condamnation des Habsbourg-
Il ne faudra pas toucher aux conquêtes des années i8<>(> 
et 1871, en ce sens du moins qu'on ne contestera pas aux 
Hohenzollern leur rôle dirigeant dans l'Empire alle-
mand, rôle qui se fonde sur l'extension de leurs do-
maines. Les Habsbourg devront, soit disparaître entière-
ment de la liste des maisons régnantes, soit transporter 
leur centre de gravité à l'est, c'est-à-dire se borner au 
Royaume de Hongrie et aux pays adjacents. Dans tous 
les cas, l'Autriche renoncera au rang de grande puis-
sance, et les pays d'Autriche se contenteront de jouer 
dans la politique mondiale le rôle que jouent les États 
allemands moyens. Comme ceux-ci, ils auront tout avan-
tage à être membres d'un Empire allemand fort et puis-
sant. 
Ibid., p. 8. 
IV. — Organisation de la Grande-Allemagne. 
Il ne faut pas que la Prusse seule, comme État parti-
culier ou comme chef de la Confédération, trouve son 
avantage à la refonte générale. Les royaumes d'Alle-
magne et leurs dynasties doivent avoir, comme la Prusse, 
un intérêt à l'agrandissement de l'Empire. La Prusse 
présidant la Confédération y trouvera toujours en outre 
son intérêt, comme chef de la Confédération, pourvu que 
les droits impériaux soient suffisamment garantis dans 
ies nouveaux pays de l'Empire et que Je rôle dirigeant 
dans l'État allemand soit définitivement transféré de l'Al-
lemagne du Sud à l'Allemagne du Nord. 
En tenant compte de ces considérations, on arrive au 
projet suivant : 
La Finisse recevra la Silésie et la Moravie et enserrera 
ainsi l'État nouveau... 
La Saxe recevra la Bohème... La Bavière recevra la 
vallée de VInn, vieille terre bavaroise ( 1 3 6 9 - 1 7 9 9 ) et les 
régions de Salzhourg, du Vorarlherg et du Tyrol... 
La côte, avec la pointe sud de la Dalmatie (Raguse, 
Bouches de Cattaro, Spizza), avec les ports de Trieste, de 
Pola et de Cattaro, formera un pays d'Empire (Reichs-
land) allemand, organisé comme zone frontière militaire 
et administré par un statthalter militaire impérial alle-
mand... 
Le reste, comprenant la Haute et Basse-Autriche, la 
Styrie, la Carinthie et la Carniole, formera un royaume 
d'Autriche ou de l'Est (Œsterreich ou Ostreich) indé-
pendant, avec une population de 5.3oo.ooo habitants, et 
pourra devenir un Etat moyen et viable, de la grandeur 
de la Bavière actuelle et d'un caractère essentiellement 
allemand; ce pays pourra conserver la plupart des insti-
tutions impériales qui existent à Vienne. Il se choisira 
un roi parmi les maisons princières non régnantes d'Al-
lemagne... 
Les contingents militaires de Prusse, de Bavière et de 
Saxe s'étendront aussi aux pays nouvellement annexés. 
La Prusse conclura avec le royaume d'Autriche une 
convention militaire sur le modèle de la convention wur-
tembergeoise ou badoise. La flotte de guerre autrichienne 
se fondra dans la llotte allemande. Pola et Cattaro 
deviendront ports militaires de l'Empire. La poste, le 
télégraphe, le téléphone seront cédés à l'Empire... L'Em-
pire expropriera tous les chemins de fer autrichiens à 
voie normale et les administrera comme chemins de fer 
impériaux. 
L'Empire aura le droit d'exproprier les propriétaires 
fonciers. Il n'usera de ce droit que contre les familles 
anti-allemandes de la haute noblesse... Ces biens d'ex-
propriation seront administrés en partie comme domaines 
impériaux et colonisés par des fonctionnaires ou des 
fei aniers allemands, en partie morcelés en propriétés 
rurales allemandes... Dans les pays anciennement autri-
chiens, 011 distinguera entre les droits civiques pleins 
accordés aux Allemands et le statut protecteur (Schutz-
recht) accordé aux sujets non allemands. A 21 ans, tout 
sujet pourra acquérir ses droits civils et politiques, en 
faisant preuve de ses connaissances en langue allemande. 
11 sera alors soumis au service militaire et aura le droit 
de vote... Les nouveaux pays allemands prendront place 
dans l'Union douanière. Ultérieurement, on introduira 
l'égalité dans la perception des impôts directs et indi-
rects. 
Ibid., p. 9-12. 
V. — La Hongrie 
La forme future à donner à la Hongrie est d'une toute 
particulière importance. Il va sans dire que ceci dépend 
essentiellement de l'attitude amie ou hostile que prendra 
la Hongrie en face de l'Allemagne, au moment de la 
transformation de l'Autriche. Connaissant le désir qu'ont 
les Magyars d'acquérir une pleine autonomie politique, 
on peut admettre qu'ils saisiront l'occasion de conquérir 
cette autonomie avec l'appui de l'Allemagne. On leur 
céderait, en outre, la Bosnie, l'Herzégovine et la Dalinatie, 
sauf les districts de Raguse, de Cattaro et de Spizza. La 
Galicie et la Bukovine pourraient échoir à la Russie ou 
à la Roumanie, selon le point cle vue qu'adopterait cette 
dernière dans le conflit qu'il faut prévoir. 
Ibid,., p. 12. 
VI. — L'avenir du Germanisme unifié. 
On ne contraindrait pas la Hongrie à entrer dans 
l'Union douanière. Cet accord peut et doit reposer sur le 
libre agrément des deux Etats contractants. 
Si la Hongrie entre clans l'Union douanière allemande, 
elle pourra, en renonçant à sa flotte, confier à l'Empire 
allemand le soin de ses intérêts d'outre-mer et s'acquitter 
envers l'Empire en lui accordant un prélèvement supplé-
mentaire sur les recettes douanières communes... 
Pour l'Italie, la désagrégation cle l'Autriche sera une 
tentation d'essayer une action sur l'Adriatique. Mais 
quand elle se sera convaincue que la possession de Trieste 
et de Pola est une question vitale pour le puissant 
Empire allemand, l'Italie préférera conclure un accord 
avec lui et se contenter de la cession du Trentin. 
Le point le plus délicat est l'attitude de la Russie. On 
ne réussirait cette vaste réorganisation contre le gré de 
la Russie que dans un moment où la France et l'Angle-
terre seraient en guerre. Mais il serait conforme à l'in-
térêt bien entendu de la Russie et à la dignité de l'Alle-
magne qu'on pût régler la question à l'amiable. La 
Galicie, et peut-être même Constantinople, pourraient 
être le prix du consentement russe... La réunion forcée 
de l'Autriche à l'Empire allemand serait le digne prix 
des sacrifices que l'Allemagne a consentis durant trente 
ans pour son armée de terre. Sur cette base élargie, elle 
pourrait ensuite, avec l'aide de sa Hotte, conquérir et 
consolider, dans la vie économique mondiale, la situation 
qui lui est nécessaire pour durer dans les siècles à 
venir. 
« Notre avenir est sur Veau. » Mais notre présent est 
entre l'Adriatique et la Baltique, entre la Mèmel et le 
Pas-de-Calais. 
Seul le germanisme unifié au cœur de l'Europe est 
capable des grandes taches lointaines qui nous attendent 
dans d'autres continents. 
Ibid,, p . 1 , 3 - 1 4 . 
VIII 
L ' A L L E M A G N E AU D E B U T DU X X S I È C L E 
Deutschland bel Beginn des 2.0st<m Jahrliunderts 
con einem Deutschen. 
Ce l ivre a n o n v m e , p a r u en 1900 par les soins d u Milit&r-
Verlag, de Berlin, contient, a p r è s u n e étude p s y c h o l o g i q u e et 
m o r a l e ' d u p e u p l e a l l e m a n d , qui prête u n p e u à sourire, une 
cr i t ique serrée de la t radi t ion h i s m a r c k i e n n e en pol i t ique 
étrangère et les l inéaments d 'une politique, nouve l le qui ten-
drait à réal iser l ' A l l e m a g n e intégrale : Alldeïitschland. 
Les g r a n d s r i v a u x de l ' A l l e m a g n e , F r a n c e , A n g l e t e r r e , 
Etats-Unis et R u s s i e , sont p a s s é s en r e v u e et s o m m a i r e m e n t 
j u g é s a u point de v u e de leur force mil i taire et de leurs capa-
cités d ' e x p a n s i o n mondia le . L ' A u t r i c h e a l l e m a n d e , sévè-
rement appréciée , est s o m m é e de rentrer a u p l u s tôt dans le 
giron de l a Germanie . L ' a u t e u r e x p o s e les ra i sons p o u r l e s -
quel les l ' A l l e m a g n e doit souhaiter l 'extension de ses f ron-
tières en E u r o p e , et ne p a s craindre la g r a n d e guerre qu ' i l 
f a u d r a déchaîner dans ce b u t . N o u s c o n n a i s s o n s que lques-
unes de ces ra isons : accro issement trop rapide de la popu-
lation a l lemande, i n s u f f i s a n c e d u d o m a i n e colonial a l lemand, 
déperdit ion de forces causée p a r l ' émigrat ion a l lemande à 
l 'étranger. L ' a r g u m e n t é c o n o m i q u e (nécessité p o u r l 'Europe 
centrale de se const i tuer en d o m a i n e économique unilié, 
fermé par de hauts tarifs douaniers) est emprunté à P a u l 
Dehn. D 'autres ra isons p lus s p é c i e u s e s se déduisent logique-
ment des pr inc ipes b i s m a r c k i e n s : s i la guerre v ic tor ieuse de 
1870 a fait l 'unité de l 'Empire a l l e m a n d , une n o u v e l l e guerre 
v ic tor ieuse (contre l 'Angleterre , la F r a n c e ou la Russie) pour-
rait fa ire l 'unité de l a G r a n d e - A l l e m a g n e q u i eng lobera i t 
l 'Autr iche a l lemande, la Suisse a l l e m a n d e et les Pays-Bas , 
sans c o m p t e r de larges b a n d e s de territoire russe o u f rançais 
qu 'on organiserai t en m a r g r a v i a t s mi l i ta ires a u x frontières. 
U n e g u e r r e v i c t o r i e u s e , ent in , s u i v i e d ' a c q u i s i t i o n s terr i to-
r i a l e s , e n r i c h i r a i t l ' A l l e m a g n e , a u p o i n t cle lui p e r m e t t r e le 
l u x e d e v a s t e s r é f o r m e s s o c i a l e s . L ' A l l e m a g n e , a i n s i d e v e n u e 
l ' E l d o r a d o d e l ' E u r o p e , e x e r c e r a i t s u r les p e u p l e s v o i s i n s u n e 
i r r é s i s t i b l e a t t r a c t i o n et v e r r a i t g r a n d i r s a f o r c e a v e c s o n 
p r e s t i g e . 
Q u ' o n n o t e l a n u a n c e s p é c i a l e d e c e p a n g e r m a n i s m e : il n e 
d e m a n d e p a s à a s s i m i l e r d e s p e u p l e s d o r a c e h é t é r o g è n e , 
m a i s t r o u v e j u s t e d ' e x p r o p r i e r e t d ' e x p u l s e r l e s h a b i t a u l s d e s 
f r o n t i è r e s p o u r c o n s t i t u e r à l ' A l l e m a g n e u n g l a c i s d e pro-
p r i é t é s r u r a l e s a l l e m a n d e s : il s e b o r n e à r e v e n d i q u e r p o u r 
s i e n s l e s A l l e m a n d s d ' A u t r i c h e et , à u n m o i n d r e d e g r é , les 
S u i s s e s et l e s H o l l a n d a i s ; il d é s i r e et e s p è r e l a g u e r r e , 'd'où 
s o r t i r a l ' a v e n i r d e l ' A l l e m a g n e i n t é g r a l e . 
I- — Le peuple allemand est un peuple jeune. 
Tous les traits du caractère allemand indiquent la 
jeunesse, l'enfance. Physiquement et moralement, ce 
peuple est encore enfant, avec les défauts aimables et 
fâcheux de l'enfance. C'est surtout en le comparant aux 
Anglais ou aux Français que je suis frappé de cette 
naïveté enfantine des Allemands, et surtout de cette 
facilité à se laisser mener dès qu'ils sont convaincus et 
qu'ils ont confiance, cle cette incompréhension totale des 
raisons de convenances et des calculs d'intérêt. C'est hi 
notre idéalisme, bien précieux, mais qui est une faiblesse 
redoutable, tant que la raison claire n'est pas assez forte 
pour dominer. Nous sommes restés jeunes, incroyable-
ment jeunes et nous commençons à peine à mûrir un 
peu. Le Père Didon a -donc bien raison d'expliquer les 
lacunes du caractère allemand par de la barbarie et de 
la jeunesse, et non par de l'hyperculture. 
Il est clair qu'une race pareille a toute son histoire 
devant elle et non dans le passé. 
Deutschland bel Beginn des 20. Jahr-
liunderts, von einem Deutschen. 
Berlin, 1900, p. 29-3o. 
H. — Le pangermanisme et Vémigration. 
Nous avons vu avec quelle vigueur augmente la 
population de l'Empire; ^accroissement annuel atteint 
800.000 âmes à présent, nous le verrons dépasser un 
million. Que faire de ces masses humaines? Où les 
mettre puisque l'Allemagne commence à être surpeu-
plée ? L'industrie, même en admettant qu'elle poursuive 
son brillant développement, pourra-t-elle employer tous 
ces bras ? Et si elle les occupe, est-il bien désirable que 
nous devenions ainsi un État purement industriel? Rien 
n'est plus fragile que l'industrie ; notre situation est 
tout autre que celle de l'Angleterre, protégée par la mer. 
Non, quelle que soit notre satisfaction en face des 
progrès de l'industrie allemande, quels que soient l'atta-
chement et l'estime que nous professons pour nos petits 
débuts coloniaux du xix8 siècle, qui peuvent être l'école 
d'un temps nouveau et plus glorieux, nous n'échappons 
pourtant pas au souvenir profondément triste et décou-
rageant de cette douloureuse histoire qui est celle de 
l'émigration allemande. Nous ne nous faisons pas illu-
sion : les niasses d'émigrants que nous avons perdus et 
que nous perdrons encore, malgré nos colonies, sont un 
morceau du corps de l'Allemagne que nous perdons irré-
médiablement au profit d'autres peuples, voire de nos 
adversaires. La force vitale si exubérante de la nation 
engendre tant d'hommes qu'il faut nous attendre, au 
xxe siècle, à une nouvelle sécession qui arrachera au pays 
une niasse de splendide énergie germanique pour la 
mettre au service de nos rivaux et de nos adversaires. 
A c e mal, nous,n'apercevons qu'un remède efficace : 
l'extension de nos frontières en Europe. Si utiles que 
nous semblent nos colonies, si ardemment que nous 
voulions travailler à leur prospérité, nous restons con-
vaincus qu'à la longue l'élargissement de nos frontières 
européennes apparaîtra incomparablement plus néces-
saire à notre avenir national que toutes les colonies du 
monde. Il s'agit de créer de la place pour un Empire de 
nation germanique qui comptera cent millions d'habi-
tants, aliu que nous soyons en mesure de tenir tête à des 
niasses comme la Russie ou les États-Unis. Pendant des 
siècles, nous avons perdu infiniment de précieux sang 
allemand. Il est temps de démontrer à tout Allemand 
qu'il vaut la peine de rester au pays, qu'il y a de la 
place pour lui. Il faut dorénavant devenir incroyable-
ment avares et cliiches de sang allemand, il faut chercher 
de toute manière à le garder pour la patrie. Ce que l'An-
gleterre n'a jamais pu faire, ce que la France a cherché 
en vain, et d'ailleurs sans raison, dans les guerres du 
moyen âge: s'étendre aux frontières et créer un domaine 
solide et fermé, nous le pouvons aujourd'hui, si nous le 
voulons. 
Ibid., p. II5-II6. 
III. — Le pangermanisme .et l'agriculture. 
Nous pouvons donner à notre agriculture un puissant 
regain de vie si nous arrivons à étendre nos frontières 
en Europe. Les parties de l'Autriche qui nous revien-
draient sont fertiles et la culture y est extensive en com-
paraison avec l 'Allemagne; 011 y récolterait des mon-
ceaux de céréales sur les mêmes terrains qui rapportent 
peu, faute de culture intensive. Sur nos frontières de 
l'est et de l'ouest, nous serions également en mesure, si 
nous livrons la guerre pour l'Allemagne intégrale, 
d'exiger des cessions de territoires ; nous peuplerions 
alors ces territoires de paysans allemands, soit en créant 
des Rentengiiter (i), soit en fondant des colonies mili-
taires, après avoir fait table rase de fa population étran-
gère et des charges qui grèvent son sol... 11 serait certai-
nement possible de créer en Europe un vaste domaine 
économique fermé, se suffisant à lui-même et capable, 
grâce au progrès de l'industrie, de supporter de forts 
droits protecteurs sur les produits agricoles. Dans les 
territoires nouvellement acquis et partiellement vierges 
encore, l'agriculture se développerait avec une rapidité 
tout américaine et l'industrie supporterait facilement les 
droits protecteurs que désirent les agriculteurs allemands 
à l'heure actuelle, mais qui sont impossibles pour le pré-
sent à cause de l'exiguïté de notre domaine économique. 
A l'intérieur de ce domaine protégé, si l'on a pris soin 
d'assurer des communications suffisantes à bas prix, les 
prix s'égaliseront d'eux-mêmes, ce qui profitera aussi à 
l'agriculture de l'Allemagne pangermanique (Alldeiitseli-
landJ; si les prix devaient baisser, par suite de la 
concurrence des territoires annexés (Autriche, Marche 
de l'Est, Marche de l'Ouest) les paysans allemands de 
l'ouest de l'Elbe ne seraient pas en plus mauvaise pos-
ture qu'ils ne le sont actuellement en face des proprié-
taires de l'Est. Cette difficulté existe dès aujourd'hui, 
dès aujourd'hui on y remédie, et une fois l'Allemagne 
pangermanique fondée, on s'arrangera pour que les 
Allemands seuls en profitent. Est ce une utopie? 
Ibid., p. I55-I56. 
(i) On appel le Rentengiiter les propriétés polonaises, rachetées 
par l 'Etat prussien et qu'il cède à des colons allemands contre 
une rente annuelle d'amortissement. 
IV. — Le pangermanisme et les réformes sociales. 
Une politique énergique et large de réforme sociale 
aurait une répercussion importante sur notre politique 
étrangère, disons mieux sur l'avenir national de l'Alle-
magne. Nous ne croyons pas pour l'instant à une renais-
sance intérieure, même sans parler d'une réforme sociale. 
Mais si cette réforme se fait, elle aura de l'action au delà 
de nos frontières; une grande réforme sociale attire, plus 
encore qu'un succès politique, les regards de l'étranger; 
c'est la meilleure propagande. Nous avons vu en Europe 
l'effet des prétendues réformes sociales anglaises et 
françaises des XVIII® et xix° siècles ; nous voyons aujour-
d'hui encore quelle force d'attraction exerce sur les 
déshérités d'Europe la soi-disant liberté américaine; 
nous avons admiré, et d'autres avec nous ont admiré 
tous ces pays l'un après l'autre, et des millions d'Alle-
mands se sont jadis enthousiasmés pour la France; le 
prestige est une puissance. Nous avons besoin de ce 
prestige et de cette puissance, beaucoup plus que la 
France ou l'Angleterre n'en ont jamais eu besoin, car sur 
nos frontières vivent des millions d'Allemands que nous 
devons tout naturellement nous clforcer de ramener à 
nous. Plus nous progresserons socialement, plus nous 
nous rapprocherons socialement des Anglo-Saxons, plus 
aussi notre autorité aura de poids en Europe et plus 
nous verrons croître notre force d'attraction sur les Alle-
mands qui vivent hors de l'Empire. Il est évident que 
cette attraction peut nous servir, même si nous ne l'em-
ployons pas immédiatement, pour créer l'Allemagne 
pangermanique, et ces sympathies peuvent nous être très 
utiles dès maintenant dans les affaires les plus infimes 
de notre politique étrangère... 
Dès à présent, les Allemands d'Autriche, qu'on dresse 
systématiquement à la stupidité, à l'indolence et à la 
plate servilité, regardent avec envie vers l'Allemagne, où 
l'atmosphère sociale est relativement pure. 11 nous faut 
arriver à ce que même les socialistes d'Autriche, voire de 
Suisse et des Pays-Bas, jettent sur 110s institutions des 
regards d'envie ; nous y arriverons grâce à des réformes 
sociales et économiques. Lorsqu'il sera prouvé que l'ou-
vrier allemand d'Allemagne est plus heureux que l'ou-
vrier allemand d'Autriche ou d'ailleurs (ce qui est déjà 
le cas presque partout, mais nous sommes trop honnêtes 
et trop modestes pour le souligner), quand on pourra 
voyager gratis sur les chemins de fer allemands, ce qui 
n'est possible nulle part au monde, les déshérités alle-
mands qui vivent hors d'Allemagne céderont à l'attrac-
tion qui jusqu'ici n'était faite que de .patriotisme et ne 
dirigeait vers nous que les regards nostalgiques des Alle-
mands cultivés et fortunés de l'étranger. Voilà ce que 
nous appellerions une politique de grand style. 
Il est vrai seulement que des réformes aussi radicales 
que ceUes que nous avons esquissées et que nous dési-
rons sont chose difficile, et l'on peut se demander si 
nous sommes actuellement en état de les réaliser, même 
sur une modeste échelle ; car notre premier devoir est de 
défendre ce que nous avons si péniblement acquis; il 
faut avant tout assurer notre existence nationale par de 
forts armements; il est légitime que le bien-être des pau-
vres mêmes ne soit venu qu'en deuxième ligne parmi nos 
préoccupations. On nous épie de toutes parts en Europe, 
à peine si nous pouvons nous mouvoir ; une vaste réforme 
sociale serait présentement une opération malaisée; il 
faut avant tout porter sans faiblir le poids de nos arme-
ments. La tension politique européenne, qui est essen-
tiellement dirigée contre nous, nous rend difficile de nous 
organiser socialement comme il serait sage de l'être, en 
vue de notre politique nationale future, de notre avenir 
national. Cette circonstance doit nous incliner aussi à ne 
pas trop remettre l'heure d'une grande échéance euro-
péenne, à ne pas chercher à l'éviter trop longtemps. Un 
homme d'État qui saurait voir grand et voir loin, devrait 
se dire : « Si nous cherchons, grâce à une grande guerre 
européenne, pour laquelle nous sommes mieux prêts 
qu'aucun des peuples continentaux d'Europe, à fortifier 
notre position et à l'asseoir solidement pour tout l'avenir, 
le temps viendra ensuite d'une réforme sociale de grand 
style.» Prenons un exemple hypothétique pour être com-
pris : si nous réussissions à vaincre l'Angleterre et à 
accomplir, au moyen des nombreux milliards que nous 
lui arracherions, une vaste réforme économique au profit 
de nos classes inférieures, quelle situation serait la nôtre 
alors! Quelle exaltation de l'idée nationale en deçà et 
au delà des poteaux frontières peints en noir, blanc 
et rouge! D'autres variantes sont possibles. Nous avons 
seulement voulu bien marquer que le développement, 
même social, des peuples est déterminé, ou peut se dé-
terminer, pour une bonne part, par la guerre, et qu'une 
réforme sociale serait infiniment plus facile à réaliser à 
la suite d'une grande guerre victorieuse que dans la 
situation gênée et réduite oii nous nous trouvons. C'est 
pour des raisons sociales autant que nationales ou poli-
tiques qu'il ne faut pas cesser de songer à la guerre; 
puissent les dix ou vingt premières années du xxc siècle 
nous l'apporter, car nous avons besoin d'elle! 
Ibid., p. 189-191. 
V. — Le pangermanisme et Vanité allemande. 
Etant donné le caractère allemand, il est très invrai-
semblable qu'un Gouvernement, même fort, et même 
prêt à employer la dictature (que nous préférerions 
éviter) réussisse à l'aire progresser la nation vers plus 
d'unité, par des voies paisibles et pacifiques. Dans l'état 
présent des choses, des tentatives unitaires profiteraient 
aux forces Centrifuges, et tout d'abord aux cours et cou-
rettes. Une nouvelle période de progrès vers Vunification 
n'est possible que grâce à une grande et courageuse poli-
tique qui aboutirait à des guerres victorieuses, et si 
possible, à un accroissement territorial de l'Empire ; à ce 
moment-là, le mouvement unitaire se produira de lui-
même. 
Ibid., p. 202. 
VI. — La guerre utile et efficace. 
Nous pouvons dire, en somme, que les aptitudes guer-
rières toutes spéciales de notre nation doivent suggérer 
l'idée d'employer notre armée, une fois encore au 
xxe siècle, pour l'achèvement de l'œuvre allemande. La 
guerre est, de nos jours, plus humaine et plus efficace 
qu'autrefois. La guerre de Trente ans n'a pas eu, à 
beaucoup près, des résultats égaux à ceux cle 1870-71, 
bien qu'elle ait causé mille fois plus de misères et de 
souffrances; de même la guerre de Sept ans. Quant aux 
pleurnicheries de M. de Bloch et de M",e de Suttner au 
sujet des horreurs cle la guerre moderne, ce sont des 
inepties auxquelles nous répondrons par la statistique : 
or, cette statistique montre que deux ans de paix nous 
coûtent en Allemagne plus de morts violentes (suicides, 
accidents, meurtres) que lie nous en a coûtées toute la 
guerre de 1870-71, la guerre sans exemple. La vérité, 
c'est que la guerre est devenue plus humaine, mais 
qu'étant plus rare, elle est plus sensible aux peuples 
amollis, désaccoutumés d'elle. C'est pourquoi elle a plus 
d'effet, et une politique belliqueuse habile obtient plus, 
par quelques mois de guerre, qu'on n'obtenait jadis par 
des années de luttes qui dévastaient les pays. Raison de 
plus pour qu'un homme hardi et aventureux se serve 
sans peur de ce moyen, si le jeu en vaut la chandelle. 
Ibicl., p. 206-2®. 
VII. — Programme d'expansion pangermanique 
par la guerre. 
Résumons : 
Nous voyons un peuple profondément sérieux, parfois 
en proie à de vagues désirs et à des doutes sur sa propre 
force, mais soutenu par un rare idéalisme allant jusqu'à 
la chimère; un peuple mieux doué que nul peuple au 
monde pour ce qui est du zèle, de l'amour du travail, de 
l'ordre et de l'ambition intellectuelle ; nous le voyons, 
après avoir acquis une modeste existence nationale, 
agiter pour la première fois et comme en rêve les ailes 
de son génie. Grâce à une longue habitude et au labeur 
de ses aïeux, ce peuple est plus complètement dans la 
main de son Gouvernement que nul autre peuple au 
monde, et pour peu que ce soit la volonté de son Gou-
vernement il est plus capable que tous ses voisins 
d'accomplir des hauts faits pacifiques ou guerriers. Mais 
politiquement arriéré, très jeune de caractère, ce peuple 
aime, dans son entêtement puéril, à faire de l'opposition 
à ses dirigeants et à s'enivrer d'idées d'indépendance, 
bien qu'il soit loin d'être mûr et capable de se gouverner, 
bien qu'il ait en politique autant de naïveté touchante et 
d'absence de jugement, qu'il a d'autre part de capacités 
et de valeur, dès qu'il est conduit avec sérieux, bien-
veillance et fermeté. 
C'est donc sur les monarques allemands, sur les 
Hohenzollern seuls que repose tout l'avenir de l'Alle-
magne, sur une maison régnante où la fraîche sponta-
néité, l'énergie et le gérfie sont plus abondants que dans 
aucune autre dynastie connue. 
Après des siècles de stagnation, l'Allemagne entre 
dans une époque critique et décisive de son existence. 
Inachevée à l'intérieur comme à l'extérieur, elle enferme 
les possibilités d'un développement surprenant, comme 
aussi celles [d'arrêts ou de reculs qui nous rejetteraient 
certainement, frêle et hésitante comme est la nation, dans 
la misère d'où nous sommes à peine sortis. 
Il faudra peu à peu nous familiariser avec l'idée que 
nous devons sortir de notre attitude modeste et expec-
tante, car un peuple ne dure que s'il grandit. La Russie 
a pour étoile son panslavisme, l'Angleterre sa Greater 
Britain, l'Amérique son panaméricanisme; confessons 
un peu plus vigoureusement notre pangermanisme, si 
timide encore et si académique. Gardons-en la pensée, 
même si des lustres doivent se passer avant qu'elle se 
réalise; ne l'abandonnons pas : elle contient tout notre 
avenir 
Pour le moment, l'heure de la grande expansion n'a 
pas encore sonné. Ni les Allemands d'Autriche, ni ceux 
de Suisse et des Pays-Bas ne sont mûrs pour rentrer 
dans le sein de leur bonne vieille mère, la Germanie. Mais 
ceci changera au xx° siècle, en Autriche au moins, à coup 
sur. Certaines personnalités devront encore mourir ou 
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disparaître, avant que l'Allemagne puisse mettre la main 
sur les ruines de l'État des Habsbourg, mais ce moment 
viendra certainement; il faut qu'il nous trouve prêts. Il 
est possible qu'il s'impose à nous, qu'il se présente inopi-
nément, avant que nous ayons pu réfléchir, car des sou-
lèvements intérieurs des peuples non allemands d'Au-
triche sont toujours possibles; il nous faudra alors 
prendre p o s i t i o n , il faudra nous battre ; ce sera la plus 
rude et la plus difficile épreuve de notre force, et l'avenir 
en dépendra. 
D'autre part, notre essor commercial et industriel 
entraîne, sans aucun doute, de nouveaux et graves dan-
gers... Si notre industrie et notre commerce continuent de 
se développer au xxe siècle comme ils l'ont fait depuis la 
fondation de l ' E m p i r e , nous tenons pour inévitable une 
grande guerre contre l'Angleterre au xx° siècle, et nous 
estimons qu'il faut tendre toutes nos libres pour être 
armés et prêts à soutenir seuls cette lutte... 
Le besoin d'une réforme sociale va de pair avec notre 
développement industriel. Le fameux « enrichissez-
vous » de Louis-Philippe n'a pas arrêté la Révolution; il 
est vrai que notre état actuel n'est pas comparable à 
celui de la France, mais les vagues de la première Révo-
lution ont déferlé si loin et si largement dans l'Alle-
magne du Sud et du Centre qu'il faut tenir compte de 
l'état d'esprit qu'elles ont créé chez cette fraction du 
peuple allemand. Ce qui était pour la France vieillis-
sante un excès insensé, enferme pour nous des germes 
qui, bien cultivés et utilisés avec fermeté, sont capables 
de moissons neuves et saines. De plus, nous avons 
besoin d'une réforme sociale pour marcher socialement 
aussi à la tête de l'Europe, pour exercer une attirance et 
une fascination, et pour paralyser la funeste force d'at-
traction des États-Unis, qui nous ont pris au xix° siècle 
des millions de nos fils robustes, braves et capables... 
Grâce à notre jeunesse et à nos capacités de dévelop-
pement, grâce à notre remarquable force militaire, bien 
des choses sont possibles : nous pouvons créer un Empire 
allemand qui compte cent millions d'habitants, nous 
pouvons devenir « l'Europe », et dominer les mers par 
surcroît. 
Rester dans notre état actuel, c'est impossible. Il faut 
grandir. Dès aujourd'hui, les nations voisines nous don-
neraient assez de prétextes pour en appeler à la force 
des armes, si nous le voulions. Toute guerre est évitable, 
de même^que tout pe'ut être une occasion de guerre; 
nous pourrions apprendre cela de Bismarck, qui a su se 
mouvoir avec virtuosité entre ces deux pôles, s'appro-
chant tantôt de l'un, tantôt de l'autre. Pour nous, la 
grande occasion de guerre, occasion durable et suffi-
sante, git dans ce fait que, depuis la fondation de l'Em-
pire et le développement de la force allemande, les Alle-
mands de tous pays ont été opprimés et molestés sous tous 
les deux; c'est ainsi que le monde perfide et jaloux a 
répondu à notre résurrection. En Russie, en Autriche et 
au delà des mers ont commencé immédiatement ces per-
sécutions contre les Allemands que la nation indolente et 
indifférente a jusqu'ici supportées sans émoi, mais que 
nous ne pourrons tolérer à la longue sans nous déconsi-
dérer. Il nous faudrait être passionnément convaincus 
que l'avenir est au peuple qui a foi en lui-même et qui 
éclate en clameurs furieuses et unanimes, dès qu'un 
étranger ose toucher à l'un de ses fils... 
Nous ne gravirons un degré nouveau de notre évolution 
que par une guerre contre l'Europe. La France, comme la 
Russie, et peut-être l'Angleterre, s'opposeront à la créa-
tion d'une Allemagne pangermanique ; l'Autriche ne dira 
pas grand'chose, parce qu'elle est trop impuissante; il 
faudra alors faire éclater toutes nos mines et réaliser 
avec vigueur l'idée pangermaniste ; tout ira bien alors. 
Une politique liabile et à larges visées saura diviser la 
lutte et faire les guerres l'une après l'autre; autant que 
possible, il faut abattre les adversaires un à un. Pour la 
France et la Russie, ce sera impossible, elles marcheront 
ensemble ; mais nous sommes en mesure de les affronter, 
d'après l'opinion de nos militaires. Même la coalition de 
Kaunitz qui faisait trembler Bismarck dans sa vieillesse, 
ce qui fut immédiatement remarqué et utilisé à Vienne, 
même cette coalition pourrait être vaincue par les moyens 
dont nous disposons, à condition que nous nous élevions 
sans scrupule et sans hésitation à un emploi plus éner-
gique encore de la violence dans la guerre... 
L'Allemagne pangermanique ne sera possible, qu'une 
fois la grande puissance slave, la Russie, complètement 
battue et réduite par nous. Lorsque les armées alle-
mandes victorieuses camperont de la Moldavie à l'Adria-
tique, il sera possible d'expulser simplement de Cislei-
t.hanie la population non allemande, en la dédommageant, 
il est vrai; mais il faudra faire table rase et faire alors 
de la colonisation allemande. Dans des circonstances si 
exceptionnelles, nous n'hésiterions pas à prendre à la 
France comme à la Russie de larges bandes de territoire 
que nous organiserions en marches sur nos frontières de 
l'est et de l'ouest. On ferait de l'évacuation de la popula-
tion étrangère dans ces régions (qui auraient la plus 
vaste étendue possible), et sans doute aussi de sou indem-
nisation par le gouvernement vaincu, une condition de 
la paix. Alors nous coloniserions. Voilà comment nous 
nous représentons Vélargissement de nos frontières en 
Europe, et notre population au si rapide accroissement 
en a besoin comme de pain. C'est à peu près ainsi que 
nous pourrions procéder à l'avenir dans toutes les trac-
tations, et nous nous créerions par là un puissant empire 
fermé, parfaitement indépendant au point de vue écono-
mique, et qui deviendrait la base d'une cohésion natio-
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nale impérissable, d'une imposante force nationale. Au 
cours de cette gigantesque opération, nous inviterions les 
Allemands qui vivent trop loin de nos frontières pour 
que notre expansion les rejoigne jamais, c'est-à-dire les 
Allemands de Hongrie, de Transylvanie, de l'Amérique 
du Nord, de la Russie centrale et des Provinces baltiques 
(au cas où nous ne les conquerrions pas) à rentrer dans 
leur patrie, nous les installerions dans les Marches 
comme les rois de Holienzollern l'ont fait si souvent poul-
ies Allemands que les satrapes du Vatican chassaient 
autrefois de leurs teVres. Telle serait notre politique 
nationale, telle serait notre réponse à la germanophobie 
si impudemment déclarée partout, parce que nous avons 
osé devenir majeurs à l'intérieur de nos modestes fron-
tières. Un peuple qui a supporté l'incendie du Palatinat, 
un peuple à qui les Tchèques, depuis les jours des 
Ilussites, ont créé des difficultés sans fin, un peuple que 
tous les Slaves, Russes ou Polonais, haïssent et harcèlent 
de concert, a, de par Dieu, le droit d'agir ainsi, selon des 
procédés sommaires, mais certainement plus humains 
que ceux qu'il nous a fallu subir au temps de la guerre 
de Trente ans et sous Napoléon. 
Et même s'il ne s'agissait pas d'une vengeance, si nous 
ne demandions pas réparation pour des torts anciens qui 
font que, par exemple, des centaines de localités prus-
siennes paient encore aujourd'hui des impôts de guerre 
qui datent des temps français, le crime de s'opposer au 
développement de l'Allemagne est si grand, que les 
moyens les plus tranchants suffisent à peine à y répondre. 
Nous avons besoin d'espace en Europe si nous voulons 
être et rester une grande puissance et un peuple; l'évo-
lution naturelle nous pousse dans cette direction, et nous 
n'estimerions pas sage de reculer devant les conséquences 
extrêmes de cette exigence. Sans doute, nous créons par 
là un droit de guerre nouveau, un nouveau droit des 
peuples ; mais qu'importe, à présent qu'on ne l'ait la 
guerre qu'une fois en cinquante ans? On peut parfaite-
ment modifier, c'est-à-dire perfectionner chaque fois le 
droit des gens selon ses besoins. Nous pensons d'ailleurs 
que quiconque entreprendra une guerre, à l'avenir, fera 
b ien de ne tenir compte que de son intérêt propre et non 
d'un prétendu droit des gens; 011 fera bien d'agir sans 
aucun scrupule et sans avoir égard à rien; ceci est vrai 
également d'une guerre avec l'Angleterre, et les clauses 
de la paix devront être tout autrement dures et efficaces 
que celles du traité de Francfort lui-même. On n'arrive 
à rien autrement, et plus impitoyable est le pce pictis, 
plus grande la sécurité de la paix qui y succède ; dans 
l'antiquité, on détruisait complètement les peuples vain-
cus; aujourd'hui c'est matériellement impraticable, mais 
on peut imaginer des conditions qui se rapprochent beau-
coup d'une destruction totale. 
Ibid., p. 208-214. 
L'ÉCRIVAIN ANONYME DES « G R E N Z B O T E N » 
L'art ic le a n o n y m e paru en igoi d a n s les Grenzboten (Mes-
s a g e r s de la frontière) s o u s ce titre : Holland und Deutsch-
land (i) émane p r o b a b l e m e n t , c o m m e .tous les articles a n o -
n y m e s de cette importante r e v u e , d 'une p l u m e très autorisée. 
Il dédie a u x Hol landais la démonstrat ion b r u t a l e de l ' impuis-
sance de la Hol lande et de la vani té de s a neutral i té garant ie 
par les traités. S'il est v r a i q u e la H o l l a n d e et ses co lonies 
soient perpétuel lement à l a m e r c i d 'un coup de m a i n , pour-
quoi ne p a s a s s u r e r l 'avenir en se rat tachant a u p u i s s a n t 
E m p i r e a l l e m a n d ? L ' A l l e m a g n e offr irait g é n é r e u s e m e n t à la 
Hollande l e s a v a n t a g e s de l 'Union douanière , la protect ion 
de son armée et de s a flotte, les bénéf ices i n a p p r é c i a b l e s 
de s a culture supérieure. L a Hollande conserverai t son a u t o -
nomie pol i t ique intérieure et certaines p r é r o g a t i v e s f o r -
melles ; elle dev iendra i t une d e u x i è m e B a v i è r e à l ' intérieur 
de l 'Empire a l lemand. L ' a u t e u r ne d iss imule p a s les a v a n -
t a g e s q u e l ' A l l e m a g n e t rouvera i t à cette c o m b i n a i s o n : p o s -
sess ion du R h i n a l l e m a n d » j u s q u ' à ses e m b o u c h u r e s , 
mise en c o m m u n de d e u x empires c o l o n i a u x dont l 'un, ce lu i 
de l ' A l l e m a g u e , ne v a u t rien, tandis q u e l 'autre, celui de l a 
Hollande, est d'une g r a n d e v a l e u r . Mais il t ient à présenter 
comme un devoir moral et c o m m e u n e nécessité v i ta le le don 
volontaire de soi-même qu' i l s o m m e la Hol lande de faire à 
l 'Empire a l lemand. 
(i) Grenzboten, t. 60, T901, p. 145-107, 199-212, 260-272. 
L e s d e u x a x i o m e s s u r l e s q u e l s s ' a p p u i e , a v e c une l o u r d e u r 
n a ï v e , cet te d é m o n s t r a t i o n , sont t rès c a r a c t é r i s t i q u e s de la 
m e n t a l i t é of f ic ie l le m o y e n n e en A l l e m a g n e : i" les trai tés de 
neutra l i té s o n t f a i t s p o u r être v i o l é s p a r les E t a t s f o r t s ; 2° les 
p e t i t s E t a t s n ' o n t n i c o n s c i e n c e n a t i o n a l e , ni h o n n e u r n a t i o n a l 
à d é f e n d r e ; d e s c o n s i d é r a t i o n s d ' intérêt m a t é r i e l cl de pros-
p é r i t é é c o n o m i q u e d o i v e n t t o u j o u r s sul'lire à les déterminer . 
L ' A l l e m a g n e , é v i d e m m e n t , j u g e les g r a n d s E t a t s d ' E u r o p e 
d ' a p r è s e l le-même, et les p e t i t s d ' a p r è s s e s p r o p r e s p e t i t s 
E t a t s : H a n o v r e , l i e s s e o u N a s s a u , q u i furent s e r v i l e s et s a n s 
v e r g o g n e , q u a n d l a P r u s s e les e u t a n n e x é s . 
I. — Impuissance de la Hollande, vanité des traités de 
neutralité. 
On n'imagine pas de guerre européenne où le belli-
gérant à qui la Hollande, comme État souverain, offrirait 
son concours, ne ferait pas mieux de refuser cette 
alliance, comme complètement dénuée de profit. Quand 
on conclut un marché, il faut avoir quelque chose à 
offrir. Or la Hollande, non seulement ne peut rien 
donner, elle doit encore tout demander. Son alliée aurait 
à prendre sous sa protection le territoire hollandais lui-
même, comme aussi les colonies hollandaises, sans rien 
recevoir qui ressemble à un équivalent. Ou bien la Hol-
lande serait-elle disjiosée à payer cet équivalent en 
sacrifiant ses droits poiitiques souverains ou en livrant 
ses colonies d'outre-mer?Dans les deux cas, elle céderait 
avant la guerre le prix même qu'elle espère de la guerre. 
Telle est la malédiction spéciale attachée à cet état 
hybride oii s'est réfugiée la Hollande désarmée : il la 
protégera aussi mal, en cas de guerre, cpi'un manteau 
de papier dans l'ouragan. 
Et les traités? En temps de guerre,les paragraphes de 
tous les traités de neutralité volent au vent comme des 
lambeaux de papier, et il se pourrait que la Hollande, 
au cours de la guerre qui viendra tôt ou tard, avant 
même d'avoir fait entendre sa voix pour rappeler les 
garanties inscrites sur ces flocons légers, voie ses pro-
vinces continentales, tout comme ses lointaines colonies, 
occupées par l'une ou l'autre des puissances belligérantes. 
Car celles-ci ont besoin, tant que la lutte fait rage, de 
points d'appui et de ressources, et à la conclusion de la 
paix, de gages acquis par la force des poings, et qui leur 
serviront d'atouts. 
Die Grenzboten,.t. (5o, p. I54-I55. 
II. — Importance du port d'Emden. 
Ce n'est pas l'établissement d'un port de guerre sur la 
Knok qui préoccupe l'opinion indépendante en Hollande, 
ce sont les préparatifs que fait le Gouvernement allemand 
pour transformer la ville d'Emden en un grand port de 
commerce, et pour gagner ainsi un plus large accès à la 
mer, que ces dernières années nous ont rendue si 
familière. 
L'élargissement et l'approfondissement du port d'Em-
den, en même temps que la multiplication des écluses, 
ont été les premiers actes par lesquels le gouvernement 
a insufflé quelque énergie à cette ville endormie dans ses 
souvenirs; ensuite vint le percement du canal de l'Ems 
à la Jalide, destiné à amener vers Emden le transit de 
l'Oldenbourg. Le Gouvernement hollandais a vu ces 
mesures avec une placidité que rien ou presque rien n'a 
pu troubler et y a trouvé, par vieille habitude, une 
explication satisfaisante. Le gouvernement de Hanovre, 
lui aussi, avait jadis essayé de soustraire la ville à son 
enlisement obstiné, mais tout était resté dans les vieilles 
ornières. 
Puis vinrent les années 1 8 8 0 - 9 0 avec le merveilleux 
essor commercial et industriel qui plaça l'Allemagne au 
deuxième rang des puissances dans ces domaines. 
Emden, malgré l'amélioration de son port, 11'eut aucune 
part à cet essor; tout au plus parlait-on de quelques 
bateaux de plus pour les pêcheries de harengs. Mais le 
gouvernement ne perdait pas de vue le cours de l'Ems 
et le Dollard. Tandis que le commerce allemand se 
poussait hardiment dans le monde et s'y faisait une 
place plus grande tous les jours, il était impossible que, 
sur le sol natal, Yhinlerlancl de ce fleuve liïl plus long-
temps exploité par un commerce étranger. La Frise 
orientale s'était toujours considérée comme la suite 
naturelle du pays westplialien de l'Ems, et c'est dans 
cette pensée que le bailliage d'Aurich avait été placé, 
immédiatement après l'annexion du Hanovre, sous l'ad-
ministration des chemins de fer de Munster. La consé-
quence rigoureuse était d'amener par le canal de 
Dortmund à l'Ems une relation plus étroite encore entre 
la côte frisonne et le pays qui se trouve derrière. 
Ibid., p. i56. 
III. — Le Rhin allemand. 
La communication avec l'Elbe ou la construction du 
canal dit de l'Intérieur (.Mittellandkanal) favoriserait 
sans doute grandement les intérêts des pays de l'Ems, 
jias plus cependant que ce ne serait le cas pour l'Elbe ou 
la Weser; d'autre part, ce canal n'a rien à voir avec les 
intérêts hollandais. Ceux-ci se réduisent à deux ques-
tions, dont la première est facile à résoudre. Inutile de 
perdre beaucoup de paroles à démontrer que la région 
industrielle rhénane et vvestphalienne exporterait par la 
nouvelle voie fluviale un fort pourcentage des produits 
qu'elle fabrique en masse et qui, jusqu'à présent,, descen-
daient le Rhin; c'est déjà un fait partiellement accompli. 
Quant à la seconde question, il s'agit moins, pour le 
moment, de savoir si une forte quantité des produits du 
Midi se laisseraient détourner du Rhin vers l'Ems, que 
de l'attitude qu'il est grand temps que le Gouvernement 
prenne à ce sujet. 
Le Rhin est de tous les fleuves allemands le plus 
commerçant, mais tandis que son cours supérieur et 
moyen est bordé de pays allemands, ses embouchures et 
la plus grande partie de son cours inférieur sont en ter-
ritoire étranger. Non que ceci doive exciter un désir 
légitime de conquête, mais ceci fait naître à bon droit 
l'idée de réduire au minimum, par d'autres moyens, les 
désavantages qui résultent de ce fait. Tant que l 'Alle-
magne a été morcelée et divisée, et que le royaume de 
Prusse, qui y était le plus directement intéressé à cause 
de ses provinces occidentales, a eu devant lui d'autres 
besognes plus grandes et plus importantes, on n'a pas pu 
songer à contrebalancer la prépondérance commerciale 
1 5 
<le la Hollande par le percement de canaux. C'est ainsi 
que cet État a exploité l'avantage de sa situation; et on 
peut d'autant moins le lui reprocher, si l'on ne tient 
compte que de considérations matérielles, que personne 
ne pouvait prévoir que l'organisation politique de l'Alle-
magne dût jamais changer. 
Ibid., p. 15^. 
IV. — La médiatisation de la Hollande. 
Germania farà da se, comme les Italiens le disaient 
autrefois, si orgueilleusement, de l'Italie. Mais elle le 
fera en réalité, et sans vouloir jeter de la poudre aux 
yeux. Est-ce à dire que nous nous passerons d'alliés? Non, 
mais les alliés les plus forts viendront à nous naturelle-
ment, et ce sera une démonstration de plus de cette vé-
rité, que la force attire la force. Nous pouvons nous pas-
ser d'alliés faibles ; que les Hollandais se le tiennent pour 
dit! Toutefois nous aurons de l'ouvrage, même pour les 
plus faibles, s'ils font preuve de bon vouloir. La nouvelle 
récente, d'après laquelle la Hollande songerait à fortifier 
notablement sa flotte, est sans importance pour l'Alle-
magne. S'il n'y a là-dessous d'autre intention que de la 
tenir prête à donner un secours tout mécanique en cas de 
guerre, à peu près comme les armées et les flottes de la 
Triple-Alliance sont obligées à se secourir mutuellement, 
dans des circonstances très définies, ce projet ne peut 
nous servir de rien. 
Ce qu'il nous faut, ce n'est pas un traité qu'une saule 
de vent emporte, c'est une fusion sanctionnée par une loi 
acceptée par les deux peuples. L'Allemagne et la Hol-
lande sont solidaires dans la prospérité comme dans la 
ruine; l'une a autant d'intérêt que l'autre à leur conser-
vation à toutes deux. C'est le principe que devrait expri-
mer le premier paragraphe de la loi d'union. Tout nous 
y pousse : la même situation et le même peuple, le même 
esprit et la même langue, les mêmes tendances pratiques 
et idéales, mais surtout la situation désespérée de la Hol-
lande. 
D'où vient donc cette résistance intérieure, si difficile 
à vaincre chez les Hollandais? Qu'est-ce qui s'oppose et 
objecte des fantômes de raisons au geste qui les jetterait 
sans réserve dans les bras de la puissante Allemagne? 
ltien d'autre que la résistance à l'esprit d'ordre uni-
forme et sévère qui a été celui de leurs de Ruyter et de 
leurs Orange, et que leurs voisins allemands ont canalisé 
à présent dans la règle fixe et durable, dans le système 
uniforme pour tous. Au temps de sa floraison et de son 
éclat, cet esprit de révolte a plus d'une fois précipité la 
Hollande dans des crises graves. Il a été plus tard l'une 
des causes de la décadence de la puissance hollandaise et 
la cause unique de sa profonde déchéance. Maintenant 
encore, à la veille de l'heure qui sera décisive pour l'exis-
tence même des Pays-Bas, ces puissances travaillent à 
obstruer le seul chemin qui monte. 
Si les Hollandais veulent s'unir à l'Allemagne, ils ont 
devant eux les perspectives suivantes : d'abord l'égalité 
économique, sur les bases d'un traité établissant l'Union 
douanière; secondement, l'autonomie politique à l'inté-
rieur ; troisièmement, l'alliance avec l'Allemagne pour 
toutes les questions extérieures, alliance garantie par une 
loi astreignante pour les deux Etats. Est-il si difficile de 
choisir? Si la Hollande compte encore sur l'immunité que 
lui assure sa situation de neutre, il pourra lui en coûter 
des choses essentielles, à quoi il lui faut tenir, plus 
d'autres choses auxquelles il serait fou de tenir. Remettre 
librement aux mains d'un plus fort la direction de ses 
affaires politiques extérieures rapporte toujours de l'hon-
neur; mais renoncer, par un esprit de défi incompréhen-
sible et de fierté mal justifiée, à la liberté de sa vie éco-
nomique et à l'autonomie de sa législation, entraine non 
seulement le dommage, mais encore la honte à sa suite. 
Ibid., p. 271-272. 
FRITZ B L E Y 
M. FRITZ B L E Y , publ ic is te , romancier et p o l y g r a p h e , né 
à Q u e d l i n b u r g , en i853, a derrière l u i une carrière de journa-
liste et de fonct ionnaire colonial . S e s v o y a g e s l 'ont conduit 
en Italie, en Grèce et d a n s les p a y s Scandinaves , m a i s a u s s i 
a u x Etats-Unis et dans le V e n e z u e l a . Edi teur , en i885, de la 
Kolonialpolitische Korrespondens, i l a été, de 1887 à 1888, 
chef de l a station d ' U s u n g u l a (Afr ique orientale a l lemande) . 
De 1897 à 1898, il est rédacteur en chef de YOstpreussische Zei-
tung; en igo5, i l fonde la r e v u e Zeitfragen (Quest ions de ce 
temps), puis la Deutsche Volkskorrespondenz. Son œ u v r e 
comprend des romans , des p o è m e s , de la crit ique d 'art , des 
m o n o g r a p h i e s d 'histoire naturel le , enliu des écrits p o l é m i q u e s 
sur des quest ions de pol i t ique coloniale et d ' e x p a n s i o n p a n -
germanique . C e s derniers seu ls n o u s intéressent ici. D e u x 
quest ions sont a u centre de ses p r é o c c u p a t i o n s : la g e r m a n i -
sation de la H o l l a n d e et la g e r m a n i s a t i o n des E t a t s b o e r s de 
l ' A f r i q u e d u S u d . Il a p u b l i é sur ces su jets les o u v r a g e s s u i -
v a n t s : 
1891. Deutsche Pionierarbeit in Ostafrika (Le T r a v a i l d e s 
pionniers a l l e m a n d s en A f r i q u e orientale) ; 
1896. Die Weltstellung des Deutschtums (La Si tuat ion mon-
diale du germanisme) ; 
1897. Die alldeutsche Bewegung und die Mederlande (Le 
M o u v e m e n t p a n g e r m a n i s t e et les P a y s - B a s ) ; 
1897. Sudafrika niederdeutsch ( L ' A f r i q u e d u Sud, p a y s bas-
al lemand) ; 
1900. Die Buren ira Dienste der Menschheit (Les Boers a u 
serv ice de l 'humanité) ; 
1901. Dei• Burenkrieg in Wort und Bihl ( L a G u e r r e des 
Boers p a r l a p a r o l e et p a r l ' image). 
Fri tz B ley a été, en 1896, l 'un des f o n d a t e u r s do l a Ligue 
pan germanique (Àlldeutscher Verband) dont il a adopté le 
p r o g r a m m e . S o n o u v r a g e sur La Situation mondiale du Ger-
manisme p r o c l a m e , d 'une part , l 'excel lence universe l le et 
reconnue d u peuple a l l e m a n d , d a n s tous les domaines de la 
pensée et de l 'act ion ; d 'autre part , l ' insuff isance d u territoire 
et de la s i tuat ion po l i t ique et économique q u i lui sont échus. 
11 indique q u ' à l ' avenir trois g r a n d s empires se partageront, 
l ' u n i v e r s : l 'Empire b r i t a n n i q u e , l 'Empire r u s s e et l 'Empire de 
F,, E u r o p e centrale » (c'est-à-dire austro-al lemand). 
11 est d u devoir de l ' A l l e m a g n e de se constituer sans retard 
un v a s t e domaine é c o n o m i q u e de s y s t è m e douanier uirifié, 
protect ionnis te a u dehors , l ibre-échangiste au dedans , et qui 
e n g l o b e r a p e u à p e u tous les E t a t s de l ' E u r o p e centrale : 
A l l e m a g n e , A u t r i c h e - H o n g r i e , Suisse , B e l g i q u e , P a y s - B a s , 
F r a n c e peut-être, Etats b a l k a n i q u e s et T u r q u i e . 
A l o r s naî tra le « siècle a l l e m a n d », ère (1e prospéri té et de 
c iv i l i sat ion s a n s é g a l e d a n s l 'histoire. P o u r mener à bien 
cette œ u v r e , i l f a u t a c h e v e r de détruire l 'ancien i d é a l i s m e 
a l l e m a n d p h i l o s o p h i q u e , internat ional iste et chimérique, cl 
faire éclore nue nouve l le cul ture de l 'esprit , q u i s o i l nat ionale, 
h is tor ique, a l l e m a n d e . 
D a n s les o u v r a g e s relat i fs a u x P a y s - B a s , l a thèse essen-
tielle de M. F r i t z B ley est celle de l 'unité nécessa ire des 
peuples bas-a l lemands et de leur fusion éga lement nécessa ire 
a v e c les peuples de Haute et M o y e n n e - A l l e m a g n e . P o u r d e s 
r a i s o n s à la fois e thniques et l inguist iques , il est donc 
i n d i q u é de rat tacher à l 'Empire a l l e m a n d la Hol lande 
entière, l a B e l g i q u e , m ê m e w a l l o n n e , l a F l a n d r e f rança ise , le 
L u x e m b o u r g . L ' a u t e u r ne d iss imule p a s , d 'ai l leurs, que l 'A l -
l e m a g n e y t r o u v e r a , p a r la p o s s e s s i o n totale d u Rhin et de la 
côte de la m e r d u Nord, un notable a v a n t a g e é c o n o m i q u e et 
pol i t ique. 
I. — Pourquoi l'Allemagne a besoin des Pays-Bas 
Le mouvement pangermaniste aux Pays-Bas doit être 
envisagé à trois points de vue entièrement différents 
i° Il s'agit d'abord de conclure, puis de développer 
dans un sens politique, une alliance économique et poli-
tique éternelle entre l'Empire allemand et l'Autriche-
Hongrie d'une part, les Pays-Bas d'autre part. Une 
alliance de cette espèce est affaire au libre droit des par-
ties contractantes et ne regarde ni la France, ni l 'An-
gleterre, ni personne au monde. 
Si la France, cependant, avec ou sans l'Angleterre, 
choisissait cette alliance pour prétexte d'une déclaration 
de guerre, elle rendrait au mouvement pangermaniste 
le même service qu elle a rendu à la cause allemande 
en 1870. Un second Waterloo serait pour nous le bien-
venu ; de toute façon, tenons notre poudre sèche ! 
L'univers sait que l'Allemagne ne veut pas et ne . 
cherche certainement pas la guerre avec la France. Mais 
si la France commet l'infamie de provoquer une fois 
encore la guerre contre l'Allemagne, il n'y aura de paix 
possible qu'autant que toute la Flandre française aura 
été restituée à la Belgique, et tout le Luxembourg à l'Al-
lemagne ; 
20 II s'agit, secondement, du mouvement linguistique 
d'unification du bas-allemand (alldietsch). Le monde bas-
allemand tout entier réclame la fusion des dialectes bas-
allemands, grâce à une orthographe commune. Ceci aurait 
une influence incalculable sur le sentiment d'unité raciale 
chez fes habitants des Pays-Bas, d'Allemagne et d'Au-
triche. La circonstance heureuse qui a rapproché les 
populations basses-allemandes des populations hautes-
allemandes depuis la Réforme, puis qui a fait, depuis 
1870, leur union politique, nous fournirait la base sur 
laquelle les Pays-Bas, à leur tour, pourraient être rap-
prochés de la vie de l'Empire, d'une manière honorable 
et pour leur plus grand profit intellectuel. C'est la Haute-
Allemagne, d'ailleurs, qui y gagnerait le plus ; 
3° Car nous voulons, troisièmement, rajeunir la vie 
entière du peuple allemand dans la miraculeuse jouvence 
du tempérament bas-allemand. Il faut que le regard de 
l'Allemagne se tourne de nouveau vers la mer, et au delà 
des mers, si nous ne voulons pas nous momilier dans 
notre mesquine existence bourgeoise. Par surcroît, la 
côte maritime est le point où naissent les orages de la 
politique allemande. 
Die alldeutsche Bewegung und die 
Niederlande, p. (j. 
II. — Projet d'union germano-hollandaise. 
En Hollande, c'est une considération de la raison; en 
Flandre, c'est la débordante gratitude du cœur qui 
pousse à l'alliance avec l'Allemagne. La Hollande a 
besoin de nos colons et de notre situation de grande 
puissance pour ses domaines d'outre-mer qu'elle est 
incapable de défendre et de développer, à elle seule. 
Nous avons besoin de ces terres nouvelles hollandaises, 
déjà profondément fumées de sang allemand, comme 
complément indispensable de notre domaine écono-
mique. Nous avons besoin, sur le Rhin allemand et jus-
qu'à son embouchure, du libre trafic que la résistance 
sourde de la Hollande nous rend malaisé. Une union 
douanière, une armée et une marine communes, la pre-
mière étant commandée en allemand, la seconde en hol-
landais, une gestion commune de nos colonies, inspirée 
de la prudence et du sens pratique hollandais : tel est 
l'objet de l'alliance germano-hollandaise. Si la Hollande 
n'était qu'une puissance continentale, cette alliance ne 
serait possible que du jour où l'Allemagne imposerait 
par la force ses justes prétentions. Mais, comme le vaste 
domaine colonial de la Hollande s'effrite et se trouve 
de plus en plus menacé, les négociants de l'Amstel et de 
la Meuse se rapprocheront de nous dans leur propre 
intérêt. Quand les intérêts sont à ce point réciproques, 
l'accord ne peut manquer de se faire. Ne nous méprenons 
pas à cette haine qui se manifeste si souvent en Hollande 
contre tout ce qui est allemand... Cette germanophobie 
tient essentiellement à ce que les Hollandais ont mau-
vaise conscience ; ils ne comprennent pas eux-mêmes 
comment le puissant Empire allemand a pu si longtemps 
supporter patiemment et sans résistance que la petite 
Hollande lui verrouille la porte de sou plus beau fleuve. 
Ibid., p. 7. 
. — Le Luxembourg. 
Dans les pays que les vicissitudes du sort ont plus ou 
moins séparés de l'Empire, et qui ont été le plus exposés 
à la contamination des mœurs françaises, le particula-
risme semble avoir pris une forme plus ignoble qu'ail-
leurs : les Suisses, les Hollandais, les Belges et même les 
Luxembourgeois ne se considèrent plus comme des res-
sortissants de l'une des nombreuses tribus germaniques, 
mais croient former des « nations » ! Qu'on y songe : la 
grande nation luxembourgeoise! 11 est vrai qu'elle pos-
sède aussi un chant national qui correspond à la gran-
deur de ses pensées : 
Nous resterons ce que nous sommes, 
Nous ne voulons pas être Prussiens! 
Les Prussiens déclinent l'honneur d'enseigner à ce 
petit présomptueux les éléments de la saine politique, 
niais l'histoire se chargera un jour, puisqu'il ne sait pas 
ce qu'il veut, de lui enseigner ce qu'il doit... 
Du point de vue de la saine raison, il n'y a plus qu'un 
espoir pour le grand-duc de Luxembourg et pour les 
champions de l'unité luxembourgeoise : la prochaine 
guerre i'raneo-allemande ! Si, comme on peut l'espérer, 
la France est battue, la Flandre française actuelle jus-
qu'à Dûnkircken (Dunkerque) et Boonen (Boulogne-sur-
Mer) sera annexée à la Belgique, qui cédera en échange 
la région haute-allemande d'Arlon et de Bouillon au 
Luxembourg... 
Quant à savoir si la « neutralité du Luxembourg » et 
la fameuse « indépendance de la Belgique » sont des 
causes dignes du vaillant peuple des Pays-Bas, c'est ce 
que je livre au jugement des Hollandais et des Flamands 
qui conservent au cœur le souvenir de leurs de Witt, de 
leurs Tromp, de leurs de Buyter, de leurs Artevelde et de 
leurs Jan Breydel, de leurs Gueux et de leurs orangistes. 
En vérité, il siérait mieux aux Luxembourgeois, au lieu 
de chanter leur puéril : « Nous resterons ce que nous 
sommes », de se souvenir de leur tâche historique, de 
regarder vers les sources de leur vie et de chercher la 
guérison dans la vertu de l'hymne pangermaniste : 
Quel le est la patrie de l ' A l l e m a n d ? 
Ce doit être l ' A l l e m a g n e intégrale! 
O Dieu, du ciel jette les y e u x sur nous 
Et donne-nous un vrai courage al lemand 
P o u r l 'aimer b ien et fidèlement. 
Ibid., p. 12, i<>, ly. 
IV. — La Belgique. 
Aujourd'hui encore, il y a en Belgique environ 
5o.ooo Moyens-Allemands, sans compter, bien entendu, 
les Allemands d'Empire établis dans le pays. Rien que 
dans le Luxembourg belge, on compte 2 1 communes 
avec io.ooo Hauts-Allemands. Le domaine linguistique 
haut-allemand a été autrefois beaucoup plus étendu, 
ainsi que le prouve nettement la survivance de neuf 
communes haut-allemandes dans la province de Liège... 
Moyen écrit dans son histoire de la ville de Bastogne, 
p. 35 : « Très anciennement, c'est-à-dire au xvi siècle, 
voire même jusqu'au X V I I I 0 siècle, la langue allemande 
était généralement parlée dans cette ville. » 11 eu est de 
même pour Verviers. 
Le passé du pays wallon a été, sans nul doute, alle-
mand. Les noms de lieux déjà le disent. Lùttich (Liège) 
que les Flamands modernes appellent d'un nom lim-
bourgeois, Luik, au lieu de Ludik, s'appelait autrefois 
Ludeke. Borgworm (en français Waremme), Bitsingen 
l'en français BassengeJ, Kruisworm (en français Corswa-
rem), Eben-Emaal, Herstappe, Wouteringen (en français 
Otrange), Ordingen (en français Ordange), Rukkelingen 
(en français Roclenge) et, à l'est de la Meuse, Daalhem, 
Sint-Maartens-Voeren, Sint-Pieters-Voeren, 's Gravens-
Voeren (en français Fouron-Saint-Martin, Fouron-Saint-
Pierre, Fouron-le-Gomte), Sippenaken, Remersdaal, Mou-
land, Teuren, etc. parlent distinctement d'un passé alle-
mand. 
Le waëlique (waelisch), fortement teinté de germa-
nisme, 11'est pas du tout équivalent aux dialectes du nord 
de la France; qu'on le compare un peu au patois cham-
penois ! Il n'a rien de commun non plus avec le français 
que parlent en Belgique les classes dirigeantes qui se 
disent wallonnes (wallonisch)... Les Waliens du district 
prussien de Montmédy, à moins d'avoir appris le fran-
çais, sont à peine capables de comprendre tel ou tel 
champion du « mouvement wallon » parlant le français 
de Paris. Avec les Waliens bas-allemands (Dietschwalen) 
de Liège, ils se comprennent parfaitement dans leurs 
idiomes respectifs. 
Ibid., p. 3;-38. 
Y. — La Flandre française. 
Nous ne pouvons quitter les Flandres sans donner une 
pensée aux pays flamands perdus, l'Artois et la Flandre 
maritime que Louis XIV nous a brutalement ravis comme 
il nous a ravi l'Alsace-Lorraine. Ce beau pays des 
bords de la Manche, avec environ cent communes parmi 
lesquelles Dùnkirchen (Dunkerque), Ivassel (Cassel), 
Grevelingen (Gravelines), Hasebruuk (Hazebrouck), 
Bruukburg (Bourbourg) et Sint-Winosksbergen (Saint-
Vinox) est resté flamand jusqu'à nos jours. Mais môme 
l'intérieur du pays, au delà de Boonen (Boulogne), avec 
les villes de Vimille, Sint-Ûmaars (Saint-Omer), Kales 
(Calais), Bijssel (Lille), Kamereyk (Cambrai), etc., n'a 
qu'un vernis français très superficiel. La population 
continue à penser et à parler flamand. 
L'apparence physique de ces trois quarts de million de 
Flamands, leurs yeux bleus, leurs cheveux blonds, leurs 
corps élancés et leur haute taille ne laissent aucun doute 
sur le pur sang allemand de cette race magnifique. Ils se 
sont vaillamment défendus contre les « méchants, vils el 
sots Français » et leurs prétentions. Les Français eux-
mêmes ne se sentent pas chez eux dans ce pays. Henri 
Baudrillart écrit dans la Revue des Deux-Mondes 
d'août 1882 : « Il nous est arrivé à nous-même de nous 
sentir un peu étranger dans ces campagnes. »... Toutes 
les mesures eoereitives de la Terreur et des deux 
Empires n'ont pas réussi à extirper de la Flandre 
maritime le dialecte bas-allemand (dietsch). Baudrillart 
dit dans l'article cité : « Comment pourtant ne pas 
apprendre notre langue à ces jeunes Français (sic)? Le 
pourrait-on sans une sorte de trahison nationale? Nous 
avons lieu de regretter de n'avoir pas appris la langue 
française, depuis Louis XIV, à nos paysans d'Alsace. La 
leçon doit nous servir. » 
Cette découverte vient trop tard. Et elle part de pré-
misses radicalement fausses. Car les recherches de Bau-
drillart sur « les populations rurales en France » prouvent 
de façon irréfutable, s'il est encore besoin de preuve, que 
les Flamands du nord-ouest sont très supérieurs à toutes 
les populations rurales de France, et que leur fusion avec 
les Français, inférieurs de corps et d'esprit, amènerait la 
dégénérescence de leur race. Mais si la Flandre ma-
ritime doit être réunie tôt ou tard à la Flandre occiden-
tale et si l'on reprend aux Français comme c'est le bon 
droit, ce que la rapine brutale de Turenne a arraché aux 
Flandres, c'est alors qu'on entendra la France entière 
pousser des cris, comme après la reprise de l'Alsace-
Lorraine ! Cependant il y a une distance incommensu-
rable entre la population haute-allemande des Pays 
d'Empire, toujours prête à renoncer à sa personnalité, et 
la loyauté basse-allemande inébranlable de cette partie 
îles Flandres. Les Français frétillants et la tranquillité 
de granit de ces Flamands des côtes! Héros du Walhalla, 
ne crevez pas de rire ! 
La « civilisation » française n'a jamais connu de plus 
rudes rebuffades que dans ce pays où l'on a coutume de 
dire à un rustaud bête et maladroit : « O gey, Wale-
kop ! » (i) Et comment ce peuple oublierait-il qu'à toutes 
les époques, la culture, la science et l'art flamands ont 
été éminemment supérieurs à la culture, à la science, a 
l'art français !... 
Les Français connaissent si bien cet état d'esprit que, 
pendant la guerre franco-allemande, les chefs d'armée 
refusaient de mener au combat des troupes des Flandres 
françaises contre les Allemands. Ils avaient pour cela de 
bonnes raisons. Car la population des départements du 
Pas-de-Calais et du Nord s'est réjouie ouvertement de 
toutes les victoires allemandes. Les préfets durent 
employer une extrême rigueur pour prévenir la révolte 
menaçante. Faidherbe, en 1871, n'osa pas avancer au 
nord-ouest parce qu'il craignait la population du Nord. 
Courage ! cette race de la Flandre maritime ne 
deviendra française, ni par la violence, ni par la ruse. 
Napoléon III a essayé de la ruse, et depuis il est d'usage 
dans tous les partis d'agir sur les Flamands par des 
manifestes électoraux en langue flamande, comme les 
Bas-Allemands d'Amérique sont travaillés par les yankees 
à l'aide de discoureurs bas-allemands. Mais les Flamands 
ne sont pas pour cela devenus Français; ils n'écoutent 
que leur tête dure. 
En vérité, il est temps qu'en Allemagne on se souvienne 
de ces frères séparés. Le poing allemand a cinq doigts : 
les Flamands, les Boers, les Hollandais, les Hauts-Alle-
mands, les Bas-Allemands... Mais le poing allemand peut 
se serrer et frapper, quand la colère le fait frémir. Et où 
qu'il frappe, l'herbe ne repousse plus. 
Ibid., ]). 6 0 - 6 1 , 62-64. 
(t) V a donc, tète de W a l l o n ! 
VI. — Le devoir pangermaniste. 
Nous sommes, sans conteste, les meilleurs guerriers 
du monde ! Deux siècles durant, la force allemande étaya 
l'Empire romain vermoulu ; car des Allemands seuls ont 
pu briser la robustesse primitive des Allemands. Dans 
sept batadles qui sont des batailles de nations — dans 
la forêt de Teutobourg, aux Champs Catalauniques, à 
Tours et Poitiers, au Lechfeld, à Liegnitz, sous Vienne, 
contre les Turcs, et à Waterloo — nous avons sauvé la 
civilisation européenne. 
Nous sommes le peuple le plus capable dans tous les 
domaines du savoir et des beaux-arts ! 
Nous sommes les meilleurs colons, les meilleurs 
marins, et même les meilleurs négociants! 
Et cependant nous n'avons pas du monde la part 
d'héritage qui nous revient, parce que nous ne voulons 
pas apprendre à tirer de l'histoire des enseignements 
salutaires. 
N'ont-ils pas assez duré, la honte de notre race et 
l'abaissement volontaire de notre peuple, et la violence 
faite à l'esprit allemand par la France, par Rome, par 
l'Angleterre, par les Slaves et par les Huns, et l'aban-
don de notre domaine allemand? Ne veut-on pas enfin 
comprendre en Allemagne que tout le malheur de notre 
histoire, depuis mille ans, a découlé de ce goût fatal 
qu'ont les Allemands pour les billevesées internationa-
les? Ultramontanisme, socialisme international, cosmo-
politisme et autres vocables étrangers qui désignen t des 
tendances non allemandes : que sont-ils, sinon les formes 
diverses de cette erreur de tendance qui nous rend si in-
compréhensibles à l'étranger? 
Je vois flamboyer la colère sur le front de plus d'un 
bon Allemand qui lit ces lignes; j'entends qu'on m'ob-
jecte nos victoires et le sérieux sanglant avec lequel nous 
avons obtenu qu'on prenne garde à notre épée et qu'on 
respecte notre race. Tant pis pour nous, si nous ne 
savons pas garder, et chaque jour conquérir à nouveau, 
ce que nous avons acquis à la pointe de l'épée dans un 
accès de colère sainte! Nous n'avons pas encore appris, à 
l'exemple des Anglais, des Russes et des Américains, ou 
même des Huns, des Slovènes et des Slovaques, à mar-
cher en tête de notre propre histoire ; distraits et rêveurs, 
nous flânons à sa suite. L'idée que l'Empire allemand 
n'est pas la conclusion, mais le début de l'évolution de 
notre race, cette vérité qu'on peut toucher du doigt n'est 
pas encore devenue le bien commun de tous les Alle-
mands ; elle demeure l'apanage d'un petit groupe 
d'hommes cultivés, j'entends par là non des érudits au 
cerveau biscornu, mais des hommes de cœur et d'intelli-
gence. 
Pour la grande masse qui, au fond du cœur, est encore 
particulariste et pense par tribu et non par race, l'idée 
pangermaniste n'apparaît encore que comme une locu-
tion chimérique et une vaine rêverie. 
Die Weltstellung des Deulsclitums, Munich, 
1897. (Der Kampf uni das Deutschtum, 
faSC. I , P- 2 1 - 2 3 . ) 
VIL — L'idéalisme allemand. 
Si nous jetons un regard d'ensemble sur la vie alle-
mande à l'époque qui nous a valu par toute la terre le 
titre d'honneur — ou, si l'on veut, le sobriquet — de 
poètes et de penseurs, le contraste allemand entre une 
vigueur intellectuelle quasi divine et une totale impuis-
sance politique semble s'expliquer par un défaut inhé-
rent à notre plus belle supériorité. Nous apparaissons 
comme le peuple de la pensée pure, comme des géants de 
l'abstraction. Sans aucun doute, l'importance mondiale 
du germanisme réside pour une part dans ce fait. Quoi 
qu'aient pu produire les peuples étrangers dans ce 
domaine, 11 est incontestable que les Allemands ont le 
mérite d'avoir les premiers ordonné et Iressé en couronne, 
grâce à un lien d'unité intérieure, les diverses branches 
du savoir. Les ptus grands artistes parmi les historiens, 
comme Niebuhr, Ranke ou Mommsen, les cerveaux 
créateurs et constructeurs en géographie, comme Ritter 
et Humboldt, les constructeurs de système, en sciences 
naturelles, comme Liebig et Helmholtz : tous étaient 
des Allemands, que n'atteignent même pas un Macaulay 
ou un Darwin. Les divines consolations de la musique, 
qui s'élève jusqu'au séjour des bienheureux et descend 
jusqu'aux ombres pâles de la nuit, nous révélant toute 
l'énigme de l'existence : seul un Beethoven pouvait nous 
en faire don. Il est aussi superflu de parler de la profon-
deur de la philosophie allemande que de rappeler que le 
plus humain de tous les poèmes humains, le Faust de 
Gœthe, est aussi le plus allemand de tous. Une école 
d'art, comme celle de Winckelmann et de Mengs, déta-
chée de la terre, et qui cherche sa patrie dans un monde 
lumineux de formes pures, ne pouvait naître que sur le 
sol allemand. Mais la faiblesse que constitue une telle 
tendance, morbide pour un art qui se nourrit du monde 
réel des apparences, nous donne la clé de l'énigme : l'idéa-
lisme allemand, ainsi qu'on a nommé, avec une fierté 
légitime, cette tendance de l'esprit allemand à s'élever 
au-dessus de la réalité quotidienne, n'est que la réaction 
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c o u r a g e u s e c o n t r e l a c o n t r a i n t e i m p o s é e à c e m ê m e e s p r i t 
p a r l e c o u r s d e l ' h i s t o i r e . 
L e g r a n d é l a n n o s t a l g i q u e q u i , à l a l i n d u s i è c l e d e r 
n i e r , e m p o r t a i t v e r s l e r ê v e c é l e s t e e t b i e n h e u r e u x d ' u n e 
h u m a n i t é i d é a l e , t o u s l e s e s p r i t s a v i d e s d e l i b e r t é , n e 
n a i s s a i t q u e d u d é g o û t q u ' i n s p i r a i t l ' é t a t l a m e n t a b l e 
e t d é s e s p é r é d e l a v i e a l l e m a n d e d ' a l o r s . L a flétrissure 
i m p r i m é e ii l ' a m o u r - p r o p r e a l l e m a n d p a r l a g u e r r e î le 
T r e n t e a n s é t a i t t r o p b r û l a n t e e n c o r e d a n s l e s a n g d e la 
q u a t r i è m e e t d e l a c i n q u i è m e g é n é r a t i o n ; l e s p r i n c e s cl 
l a n o b l e s s e a v a i e n t é t é , p o u r l a p l u p a r t , t r o p p r o f o n -
d é m e n t a v i l i s p a r l a s e r v i t u d e é t r a n g è r e , l e b o u r g e o i s 
a l l e m a n d a v a i t t r o p p r i s l ' h a b i t u d e d e v i v r e i s o l é , p o u r 
q u e l e s e s p r i t s c u l t i v é s d u XVIII" s i è c l e a i e n t p u r e c o n -
n a î t r e d a n s l e s e n t i m e n t p o p u l a i r e l a s o u r c e d e r é g é n é -
r a t i o n . « L a b a s s e s s e n ' a v a i t j a m a i s e u a u t a n t d e | è n i e » , 
est-il dit a v e c r a i s o n dans les Souvenirs du prince de 
Talleyrand à p r o p o s d u C o n g r è s d ' E r f u r t . C ' e s l p o u r 
c e l a q u e l a p e n s é e a l l e m a n d e s ' e s t e n f o n c é e d a n s l e s 
p r o f o n d e u r s d e s o n p r o p i e e s p r i t , d e s o n p r o p r e c œ u r , 
a v o u l u p é n é t r e r l ' e s s e n c e e t l a q u i n t e s s e n c e d e s c h o -
s e s ; e t il n o u s f a u t ê t r e r e c o n n a i s s a n t s à n o t r e d e s -
t i n é e p o u r l e p r é c i e u x t r é s o r q u e l e g é n i e a l l e m a n d a 
t r o u v é d a n s c e s p r o f o n d e u r s . J a m a i s , t a n t q u ' i l y a u r a 
d e s A l l e m a n d s , o n n e r e n o n c e r a à e x p l o r e r a v e c s é r i e u x 
e t h a r d i e s s e l e s [ d u s p r o f o n d e s e t l e s p l u s h a u t e s q u e s -
t i o n s , n i à d o n n e r u n e f o r m e d ' a r t e t d e p o é s i e à l e u r 
c o n t e n u l e p l u s i n t i m e . 
M a i s , d ' a u t r e p a r t , l ' h i s t o i r e n o u s e n s e i g n e q u e c e 
b i e n s u p r ê m e d e l ' h u m a n i t é , l ' i d é a l i s m e a l l e m a n d , 11e s e 
c o n s e r v e q u e d a n s l ' é c o r e e r o b u s t e d u d é v e l o p p e m e n t 
n a t i o n a l . 
C e t t e v é r i t é a é t é r e c o n n u e en A l l e m a g n e a u s s i , a v e c 
u n e d o u l e u r m ê l é e d e r e g r e t s , d u j o u r o ù l e c o s m o p o l i -
t i s m e e t l e m é p r i s d e l a p e n s é e p o l i t i q u e o n t a m e n é la 
domination lyrannique de la France et, avec elle, la mort 
des arts et des sciences. 
Seul un peuple fort, respecté dans le monde entier, 
peut préserver de la destruction l'art et la science. La 
façon la plus sûre de servir les fins de l'humanité, c'est 
de travailler à l'élaboration de notre personnalité na-
tionale et de lui donner toute sa force de rayonnement 
cristallin. Un peuple qui, comme le peuple allemand, a 
conscience d'être le représentant de si hautes pensées 
humaines,, n'est pas destiné à périr, ni à former le mor-
tier avec lequel des peuplades étrangères et inférieures 
construiront leur Etat national, donc non allemand, 
donc, selon nous, hostile au véritable développement de 
l'humanité. 
Ibid., p . 2 2 - 2 3 . 
VIU- — Les grands Empires de l'avenir. — Nécessité 
de l'Union douanière pour l'Europe centrale. 
Si l'on examine toute notre histoire et l'état écono-
mique du monde moderne, on en déduit avec nécessité 
cette conséquence irréfutable que l'Allemagne, l'Autri-
che, l'Italie, les Balkans, la Hollande, la Belgique et la 
Suisse, et si possible encore les pays scandinaves, 
devraient, eux et leurs colonies se joindre dans une 
Union douanière commune, libre-échangiste ou mi-
tigée au dedans, fortement protectionniste au dehors, si 
tant est qu'ils veuillent préserver contre les gigantesques 
Empires russe, anglais et pan américain leur existence 
économique, et le pain quotidien de leurs peuples... 
Nous empiétons sur l'avenir en nous représentant 
comme accomplie l'évolution économique de ces trois 
grands Empires. Mais l'évolution amènera vite la Plus-
Grande-Bretagne, qui représente 17 0/0 de la surface de 
la terre et ai 0/0 de sa population, à former un domaine 
fermé par des barrières douanières vers l'extérieur, 
ouvert au dedans par des tarifs abaissés. Ea même évo-
lution amènera l'Amérique, qui représente 22 0/0 de la 
surface de la terre et 7 o/o de sa population, à former 
un empire analogue, exclusif lui aussi. Et quant à la 
Russie, qui sans la Chine embrasse déjà 16 0/0 de la 
surface de la terre et 7 0/0 de sa population, on 11e peut 
se représenter sans vertige la situation, écrasante pour 
tous, qui sera la sienne après la soumission complète et 
l'absorption du Nord de la Chine. 
Que peuvent faire les États de l'Europe centrale contre 
le poids écrasant de ces gigantesques Empires, si ce n'est 
de s'unir de leur côté — avec ou sans la Franco — et de 
rassembler autour d'eux tous les États plus petits qui 
servent de complément, de débouchés ou d'escales à 
l'activité économique de l'Europe centrale, el qui sont, 
par la race, trop dilïérents de l'Angleterre ou de la 
Russie pour se joindre à ces deux Empires géants? 
La nécessité de cette politique économique a été re-
connue en France depuis longtemps. Le Constitutionnel 
a vigoureusement fait campagne, dès 1894, pour qu'on 
oppose à l'Union douanière panaméricaine une Union 
douanière européenne. Mais tant que le peuple français, 
hypnotisé par l'idée de revanche, restera aveugle et 
sourd, il est inutile de compter les Français, en matière 
de politique future, comme un facteur sérieux ni pondé-
rable . 
Les puissances de la Tripliee, au contraire, sont 
poussées par leur passé à rouvrir de force la vieille 
route commerciale de Byzance et de l'Asie-Mineure, que 
les Turcs ont strangulée au xviie siècle. Tout le terri-
toire de la Turquie actuelle et les pays balkaniques for-
ment l'hinterland indispensable de la Triplice et sont 
propres à accueillir une part de l'excès de population 
allemande et autrichienne. On peut y ajouter, comme 
territoires exotiques, les colonies allemandes et, ce qui 
est plus important, les colonies hollandaises et l'Afrique 
du Sud; bref, nous réussirions ainsi à former un groupe 
de peuples et de pays qui pourrait poursuivre son déve-
loppement dans une paix relative et vivre sa vie intel-
lectuelle et»matérielle... Dans les Pays-Bas, la nécessité 
reconnue ,de ce groupement économique de l'Europe 
centrale est un des facteurs les plus agissants du mouve-
ment pangermanique. 
Ibid., p. 17-18. 19-20. 
IX. — La perfidie anglaise. 
Comme toujours sans scrupule, dès qu'il s'agit de son 
avantage, l'Angleterre utilisa le traité de Paris, en I8I5, 
non seulement pour empocher Malte et Ceylan, mais 
aussi pour frustrer l'Allemagne du fruit de ses victoires. 
Sans se soucier de ce que Blucher eût sauvé à Waterloo 
l'armée de Wellington, l'Angleterre soutint les préten-
tions de la France et empêcha la réunion, demandée par 
le prince de Hardenberg, des Pays-Bas et de la Suisse à 
l'Allemagne, prit Heligoland à son alliée victorieuse et 
en s'annexant la Colonie du Cap, alors purement boer, 
étrangla l'avenir de la race basse-allemande dans l'Afrique 
du Sud. C'était fort conséquent, du point de vue de la 
politique anglaise. Qu'on songe à ce que serait devenue 
l'Allemagne, si elle avait pu, unie aux Pays-Bas, utiliser 
au profit de sa situation mondiale l'essor immense que 
la navigation à vapeur a donné aux relations maritimes 
au cours de ce siècle, au lieu d'abandonner ce rôle à 
l'Angleterre... Pour l'Angleterre il n'y avait pas de plus 
grand danger, en effet, que de voir l'Allemagne, augmen-
tée des Pays-Bas, revenir à son ancienne situation mari-
time. Elle agit avec beaucoup de logique et de vraie 
sagesse anglaise en interdisant à nouveau cet avenir h 
son alliée de Waterloo. Pourquoi avons-nous été assez, 
fous pour nous y prêter ? Quand arrivera-t-on enfin, en 
Allemagne, en Autriche, aux Pays-Bas et dans l'Afrique 
australe, à chasser des yeux le sommeil et à comprendre 
les leçons qui ressortent si clairement de cet aspect de 
l'histoire anglaise ? 
Ily'ul., p. 14. 
X. — L'antagonisme anglo-allemand. 
Les victoires de Kôniggraetz (Sadowa) et de Sedan 
n'ont laissé à l'Angleterre aucun doute sur ce fait que 
l'Allemagne est résolue à rentrer de toute sa vigueur 
dans la concurrence des peuples. Mais on 11e s'est adapté 
que lentement, de l'autre côté du Canal, à prendre les 
choses comme elles sont. La confiance dans une vieille 
alliée éprouvée, la myopie des peuples continentaux 
sont encore trop enracinées à Downingstrcet et à Lom-
bardstreet. Ne voit-on pas là combien il est aisé d'hypno-
tiser la France par l'idée de la revanche, au point qu'elle 
reste les yeux fixés sur la trouée des Vosges et en oublie 
presque tous ses autres devoirs? Bien entendu, l'Alle-
magne se trouve aussi privée, par cette attitude de la 
France, de presque toute sa liberté de mouvements. Elle 
e s t f o r c é e d e f a i r e d e s s a c r i f i c e s é n o r m e s p o u r s a d é f e n s e 
e t s e t r o u v e n o t a b l e m e n t d é t o u r n é e d e s e s t â c h e s é c o n o -
m i q u e s . M a l g r é t o u t , et m a l g r é l e g a s p i l l a g e d e f o r c e s 
q u i e s t l e c o m p l é m e n t f â c h e u x , m a i s i n é v i t a b l e , d e n o t r e 
p a i x a r m é e , l ' i n d u s t r i e a l l e m a n d e a l u t t é p i e d à p i e d a v e c 
l ' i n d u s t r i e a n g l a i s e . L e c o m m e r c e a l l e m a n d a a u g m e n t é , 
a u c o u r s d e s t r e i z e d e r n i è r e s a n n é e s , d e i . 3 o o m i l l i o n s 
d e m a r k s , le c o m m e r c e a n g l a i s a s u b i u n e b a i s s e d e 
8 0 0 m i l l i o n s d e m a r k s . I l f a u d r a i t q u ' o n f û t a v e u g l e , e n 
A n g l e t e r r e , p o u r n e p a s r e c o n n a î t r e q u ' a p r è s l a R u s s i e , 
l a G r a n d e - B r e t a g n e n ' a p a s d e p i r e e n n e m i e q u e l ' A l l e -
m a g n e . L e s I n d e s e t l a g r a n d e i n d u s t r i e s o n t l e s d e u x 
p o i n t s v u l n é r a b l e s d e l ' A n g l e t e r r e . L a R u s s i e e n A f g h a -
n i s t a n n e f o n c e p a s p l u s c o n s c i e m m e n t s u r l e s p r e m i è r e s 
q u e l ' A l l e m a g n e 11e m e n a c e l a s e c o n d e . . . L ' A n g l e t e r r e a 
d o n c l e s m e i l l e u r e s r a i s o n s p o u r s ' o p j î o s e r e n t o u t e o c c a -
s i o n à l a c o l o n i s a t i o n a l l e m a n d e , a u p r o g r è s d u c o m m e r c e 
a l l e m a n d et d e f ' i n d u s t r i e a l l e m a n d e . L e l u i r e p r o c h e r , 
c ' e s t p u é r i l d e l a p a r t d e s A l l e m a n d s . S a n s d o u t e , c e t t e 
c a n d e u r e s t d é p a s s é e e n c o r e p a r d e b r a v e s h o m m e s 
d ' E t a t q u i c h e r c h e n t d a n s l e s e a u x a n g l a i s e s l e s a l u t d e 
l ' a v e n i r a l l e m a n d . N e n o u s m é p r e n o n s p a s u n i n s t a n t 
s u r n o t r e s i t u a t i o n . A u s s i s û r q u e t o u t e n o t r e h i s t o i r e n o u s 
a c o n d u i t s a u p a n g e r m a n i s m e , a u s s i s û r q u e l e m o t 
d ' o r d r e i m m é d i a t d e n o t r e p o l i t i q u e d o i t ê t r e : c o n s o l i -
d a t i o n d e n o t r e d o m a i n e é c o n o m i q u e d a n s l ' E u r o p e 
c e n t r a l e et o u t r e - m e r — a u s s i s û r e m e n t a u s s i t o u t 
h o m m e d ' É t a t a n g l a i s d o i t n o u s c o m b a t t r e , s ' i l s e r t l e s 
i n t é r ê t s d e s o n p a y s . Q u e l a d i p l o m a t i e d e D o w n i n g s t r e e t 
c o n t i n u e à v o i l e r s o i g n e u s e m e n t c e s a m b i t i o n s b r i t a n -
n i q u e s e t t â c h e , a v e c s o n a s t u c e a n c i e n n e d ' a t t i r e r , s u r l e 
t e r r a i n d e s p a y s c o n t i n e n t a u x q u i s e r v i r o n t l e s f i n s b r i -
t a n n i q u e s , c e l a v a d e soi . M a i s u n h o m m e d ' É t a t a l l e -
m a n d q u i c r o i t e n c o r e , a p r è s t o u t e s l e s e x p é r i e n c e s d e 
l ' h i s t o i r e , p o u v o i r s ' a p p u y e r s u r l ' A n g l e t e r r e , d e v r a i t 
être un phénomène impossible à rencontrer ou même à 
imaginer. 
Il n'y a qu'un prix dont nous pourrions acheter, non 
pas le respect et l'amitié de l'Angleterre, mais sou 
alliance : le retour à l'ancien état de honteux morcelle-
ment, d'impuissance politique et de misère économique 
qui a régné dans la patrie allemande au x v u r siècle et 
qui menace à nouveau l'Empire allemand et les Pays-
Bas, au cas où la question pangermanique ne serai! pas 
bientôt réglée à fond. 
Ibicl., ]>. 15-1(>. 
XI. — Pangermanisme économique et linguistique. 
L'idée pangermanique (ou mieux pan-allemande, 
alldeutscli, puisque le mot Germanie est d'origine celto-
romaine) est beaucoup plus facile à réaliser que l'acte 
de fer accompli par Bismarck quand il réunit les peuples 
moyen-allemands. Car nous ne nous proposons pas de 
rassembler sous un même sceptre, par la force des armes, 
tous les États allemands (ou germaniques, puisque ce 
terme inexact est d'un usage courant). Notre but est 
simplement l'alliance, consolidée par des traités politi-
ques, de tous les États germaniques, pour la constitution 
d'un domaine économique suffisamment vaste et autono-
me, et pour la défense des intérêts communs de notre 
race. Si l'on reconnaît, dans les pays Scandinaves, la 
nécessité d'une telle union, la main allemande se tend 
volontiers et de tout cœur. Mais qu'on n' attende pas de 
nous des bassesses ! 
Disons en passant que notre situation est tout autre à 
l'égard des Pays-Bas. Avec eux aussi nous désirons con-
clure une alliance politiquement définie, et non pas for-
mer un Etat unique. La grande différence entre eux et les 
Scandinaves, c'est la question de langue. Nous voulons 
bien, ce qu'on ne semble pas avoir compris en Hollande, 
ou ce qu'on ne réussit pas à se représenter, par défiance 
de nous, admettre la langue hollandaise écrite pour y 
fondre nos dialectes bas-allemands, mais bien entendu 
sans renoncer au haut-allemand comme expression litté-
raire supérieure... Au demeurant, nous devons tendre, 
comme l'a proposé Leibniz, à faire du haut-allemand 
l'expression scientifique et en quelque sorte le sanscrit 
de tout le inonde germanique... J'ajoute que ce vœu 
trouve un accueil favorable dans le monde scientifique 
S c a n d i n a v e . 
Ibicl., p. 39-40. 
X I I . — Le Siècle allemand. 
On trouvera à présent toutes naturelles les exigences 
que proclame le petit groupe des fidèles de l'idée natio-
nale, au sujet de la vie intellectuelle allemande. Si l'exa-
men des choses anglaises nous a amenés à réclamer pour 
nous aussi la nécessité de manifester jusque dans l'appa-
rence physique de notre peuple le génie allemand, de 
développer dans l'art et dans la sociabilité les qualités 
latentes qui dorment en nous, notre propre évolution 
allemande corrobore parfaitement ces vœux. Personne 
ne les a exprimés à son peuple de façon plus belle, plus 
claire et plus chaleureuse, personne n'a donné à son 
peuple un exemple plus splendide et plus radieux de ces 
qualités que Bismarck et Go'the, ces deux pôles de l'es-
prit allemand. Ce laisser-aller, cette habitude de se 
présenter en manches de chemise, avec des façons de 
commis voyageur, toul ce dont je me suis si amèrement 
plaint — et je n'en retire pas un mol — tout cela 11'esl 
nulle part plus détesté que dans la société allemande 
bien élevée. Le mépris de la forme, qui a été quelque 
temps un article cle foi du germanisme intransigeant, est 
un défaut dont la morale de notre race semble avoir 
définitivement triomphé. Etre gauche passe à bon droit 
pour un signe cle sottise ; car, clans le monde des réalités, 
Y extériorité qui passait jadis pour indigne de l'esprit 
profond des penseurs, ne se laisse pas impunément négli-
ger. Toutes choses tendent à aider le génie allemand à 
trouver son expression tangible; et il s'agit ici d'utiliser 
systématiquement toutes les velléités bonnes. Le grand 
domaine des exercices physiques, des jeux et des sports 
relève de cette idée; il faut cpie tout cela devienne pure-
ment allemand, afin que le peuple lui-même apprenne à 
se contempler comme l'image d'une race incarnée. Le 
sentiment d'appartenir tous à une grande communauté 
sociale doit pénétrer tous les actes des Allemands, sur toul 
le globe. Dans les paroles et clans la musique, dans la 
sculpture et les monuments, dans la décoration du foyer 
et des lieux publics, il faut que la vie allemande, si riche, 
si florissante, soit fondue en un grand ensemble qui for-
cera l'univers à l'admiration et à la subordination vo-
lontaire. 
Il faut que l'originalité personnelle se manifeste au 
dehors dans cette activité libre qui fait si gravement 
défaut à la vie allemande. Alors le sens commercial 
s'éveillera de lui-même, et le savoir mort sera précipité 
de son trône orgueilleux aux pieds de la Capacité saine. 
Les classes créatrices de valeurs gagneront en considéra-
tion et l'épouvantai! ridicule d'un orgueil bureaucra-
tique qui se sent en opposition avec les forces agissantes 
de la vie nationale sera abattu, en même temps que toute 
l'enflure des formules et la platitude courtisane. Les 
Allemands, ayant appris à travailler eux-mêmes aux 
destinées de leur peuple, reconquerront l'estime person-
nelle de l'adversaire, estime qui leur a été si souvent 
refusée par ce qu'ils ne savaient pas se respecter eux-
même. 
Le siècle au seuil duquel nous sommes pensera par 
n a t i o n s , e t par États. C'est pourquoi l'idée de la culture 
sera transvaluée. Si, à la fin du dernier siècle, ce qu'on 
appelait les beaux-arts constituait presque l'unique 
mesure pour la culture des individus supérieurs, si, jus-
qu'à nos jours, on a considéré la domination sur les forces 
de la nature é'omme le but presque unique de la civili-
sation humaine, c'est un nouveau critérium qui mainte-
nant entre en vigueur : la culture politique. Notre jeu-
nesse exige impérieusement, comme condition prélimi-
naire à toute culture, la faculté, non seulement de con-
naître le passé de notre peuple, mais de lui rendre jus-
tice, et de découvrir les liens délicats qui unissent les-
pensées mourantes du passé, les forces agissantes du pré-
sent et les germes naissants de la vie allemande à venir. 
Il n'est pas besoin d'être prophète pour annoncer que 
cette conception née d'un sentiment personnel et exclusif, 
mais qui tend à une activité créatrice, conquerra lente-
ment et sûrement les masses. 
Alors nous serons sans inquiétude au sujet de toutes 
les questions de détail qui concernent la vie allemande. 
La direction rationnelle de notre émigration, la protec-
tion vigoureuse des Allemands à l'étranger, les problèmes 
ouvriers — q u i ne peuvent être résolus que dans un sens 
national, car il n'y a pas de communauté d'intérêts entre 
des ouvriers allemands et des nègres ou des Chinois, — 
les différences confessionnelles, toutes les questions, 
toutes, se résoudront d'elles-mêmes, dès que le bon sens, 
dès que la nature auront repris leurs droits dans la vie 
politique allemande, dès que le peuple aura réappris à 
vivre, à penser, à agir comme peuple. Depuis l'Empereur 
jusqu'au simple maçon ou cultivateur, chacun collabo-
rera à l'édification méthodique de l'Etat pangermanique, 
dès qu'on aura reconnu de quelle source ont découlé dans 
notre malheureux passé tous nos maux, lous! C'était le 
manque de volonté. Une seule chose nous a lait défaut, 
une seule chose peut nous guérir : le vouloir national, 
dur, trempé, inflexible, sans scrupule! 
« L'histoire universelle, voilà le tribunal des peu-
. pies » (i). 
Ibid., p, 46-48. 
(i) Citation d'un vers de Schil ler. 
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ERNST H A S S E 
ERNST H A S S E n'est p a s le f o n d a t e u r de l a Ligue panger-
maniste, mais il est l 'homme qui lui a d o n n é l a vie et l ' i l lus-
tration. A v a n t lui, l ' explorateur Car i Peters , en 1886, a v a i t 
réuni u n Congrès général allemand pour l'avancement des 
intérêts allemands outre mer; et il a v a i t pro je té de créer une 
L igue permanente p o u r l 'é tude et la défense de ces intérêts. 
El le ne se fonda point. D e s t r a v a u x c o l o n i a u x et de f réquentes 
a b s e n c e s eu A f r i q u e empêchaient Peters d 'accorder une atten-
tion suf f isante à s a b e s o g n e de p r o p a g a n d e en E u r o p e . 
E n 1890, le traité qui cédait à l 'Angleterre le protectorat de 
Zanzibar , en échange d 'IIel igoland, s o u l e v a d a n s l ' A l l e m a g n e 
de l 'ouest et d u s u d une violente émotion. B e a u c o u p de 
patr iotes crurent acheter trop cher le rocher de p o r p h y r e à 
l 'entrée de l 'E lbe . Ils se réunirent à Francfort-sur- le-Mein, le 
28 septembre 1890, s o u s la prés idence dn p r o f e s s e u r W i s l i -
cenus, de Leipzig . Mais pour reconnaître la priorité des ef forts 
de Cari Peters , i ls fusionnèrent a v e c la société l a n g u i s s a n t e 
qu'i l a v a i t créée et lui en offrirent fa prés idence. Ce fut l ' A l t -
gerneiner deutscher Verband, fondé le 9 avr i l 1891. 
Cette société v é g é t a c o m m e la première, et p o u r les m ê m e s 
ra isons. A la p lace du v i g o u r e u x pionnier qui , a b s o r b é p a r 
ses c a m p a g n e s d 'Afr ique , ne p o u v a i t la présider , il fal lait 
mettre un organisateur convaincu , et q u i put donner tous ses 
instants à l 'œuvre de p r o p a g a n d e . 11 se t r o u v a en la p e r s o n n e 
d u professeur E r n s t Hasse, directeur des serv ices de s t a t i s -
t ique de la vi l le de Le ipz ig . Cet a s s e m b l e u r de ehilfres était 
un conducteur d 'hommes. Ce c l a s s e u r de l iches amoncela i t 
d a n s son esprit des r ê v e s p r o d i g i e u x de conquête a l l e m a n d e . 
A v e c l 'a ide du D r A d o l f Lehr , il fit de la L i g u e de Peters u n e 
organisat ion puissante , remuante et redoutée . Il lui donna s a 
revue, les Alldeutsche Blciller (Feuil lets pangermanis tes) . II 
fit c o n v o q u e r des C o n g r è s annuels d a n s les pr inc ipa les v i l l e s 
a l l e m a n d e s . D è s 1902, il i m a g i n a p o u r l 'associat ion, qut eut 
ses ramif icat ions dans toute l ' A l l e m a g n e et d a n s toute 1 A u -
triche, son n o m n o u v e a u d'Alldeutscher Yerband (L igue p a u -
o-ermaniste) ; et c o m m e il était député a u R e i c h s t a g , toutes les 
décis ions des C o n g r è s p a n g e r m a n i s t e s étaient portées aussitôt 
à la tr ibune de la pr inc ipa le A s s e m b l é e par lementaire a l le-
mande ou s o u m i s e s , s o u s forme de pétit ions insistantes cl 
réitérées, a u chancel ier de l 'Empire , q u e ce fût Hohenlohe ou 
B ù l o w . ., 
Ce l itre de Pangermaniste, donne à son associat ion, l e n t 
o f f u s q u é . 11 eût préféré « pan-al lemande, ». 11 a dit en toutes 
lettres : , 
„ N o u s autres P a n - A l l e m a n d s lAlldeutsche) 11 a v o n s rien de 
c o m m u n a v e c les P a n g e r m a n i s t e s (Patlgermanisten). L e s Pan-
A l l e m a n d s q u e n o u s s o m m e s n 'at tachent d ' importance q u a u 
sentiment de la sol idarité de tous les Hauts et B a s - A l l e m a n d s 
à l ' intérieur des frontières de notre E m p i r e . Le p a n g e r m a -
nisme e n g l o b e auss i les S c a n d i n a v e s et les A n g l o - S a x o n s , c l 
se lon d e s écr iva ins tels q u e G o b i n e a u et Chamber la in , il com-
prend m ê m e les L a t i n s mélangés de G e r m a i n s . Les a s p i r a -
lions p a n g e r m a n i s t e s , à mon avis , n 'ont p a s d importance 
p r a t i q u e p o u r un a v e n i r prév is ib le (1) ». 
11 n 'en est p a s moins vrai que cet Empire , dans les 
frontières d u q u e l l i a s s e veut q u e tous les A l l e m a n d s se 
sentent so l idaires , c 'est toute l ' A l l e m a g n e et toute I Autr iche, 
unies mil i ta irement, m a i s auss i douaniërement et par une 
al l iance o r g a n i q u e m e n t insérée dans les Const i tut ions des 
d e u x p a v s . . 
! a Ligue pangermaniste est issue de préoccupat ions colo-
niales. N o u s les re trouverons d a n s u n autre recueil . E m s l 
l iasse a l ixé p o u r elle une pol i t ique européenne. 11 a d é p o s e 
cette doctrine d a n s un g r a n d o u v r a g e , int i tule Deutsche1 oti-
tik (Pol i t ique a l lemande) , et dont la première partie , intitulée 
Ileirnatpolitik c o m p r e n d à elle seule quatre v o l u m e s [: 1. Vas 
deutsche Reich als Nationalstaat (L 'Empire a l lemand c o m m e 
E t a t nat ional , 1908); - 11. Die Besiedlung des deutschen 
Volksbodens (Le peuplement d u territoire a l lemand, 1900), -
Ul.Deutsche Grenzpolitik (Pol i t ique d 'extension des frontières 
a l l e m a n d e s , 1906); - I V . Die Zukunft des deutschen Volk-
stums ( L ' A v e n i r de l a Nationalité a l l e m a n d e W ) . U » der-
nier o u v r a g e , Weltpolitik, Impérialisme und KolonialpotdiL 
Polit ique mondia le , impér ia l i sme et pol i t ique coloniale, 190»; 
sera a n a l y s é dans un autre recueil . 
1) V o i r l e r e c u e i l r é c a p i t u l a t i f p u b l i é p a r l a L i g u e p a n g e r m a -
niste sous le titre de Zwamig Jahre alUleatscher Arbeit, 1910, !-• 
L ' o b j e t préc is de l a pol i t ique p r é c o n i s é e p a r l i a s s e c o n c e r -
nait : i" la g e r m a n i s a t i o n i n t e n s i v e cle la P o l o g n e , d u S l e s v i g 
et de l ' A l s a c e - L o r r a i n e , non point s e u l e m e n t p a r l ' e x t i r p a t i o n 
de l a l a n g u e p o l o n a i s e , f r a n ç a i s e ou d a n o i s e , m a i s p a r l ' e x -
propr iat ion de la p o p u l a t i o n p o l o n a i s e , a l sac ienne- lorra ine et 
d a n o i s e ; — 2" l ' in tens i f i cat ion d e s a r m e m e n t s n a v a l s et la 
construct ion de c a n a u x i n t é r i e u r s c a p a b l e s d ' a m e n e r les 
n a v i r e s de g u e r r e d u p l u s fort t o n n a g e d e l ' E l b e à la J a h d e 
et de l a Jahcle à l ' E m s ; — 3° u n e p o l i t i q u e é t r a n g è r e , c a p a b l e 
de m a t e r à l a ibis l a R u s s i e , l a F r a n c e et l ' A n g l e t e r r e , en 
d i v i s a n t ces p u i s s a n c e s , se lon les p r o c é d é s b i s m a r c k i e n s ; — 
4" u n contrôle c o n s t a n t d e s ac tes p e r s o n n e l s d u m o n a r q u e . 
Les a t t a q u e s d ' E r n s t Masse ont été p l u s d ' u n e l'ois une g ê n e 
p o u r le chance l ier de B i t l o w . M a i s finalement, c ' es t la L i g u e 
p a n g e r m a n i s t e q u i l ' emporta i t . L e c o m t e E r n s t R e v e n t l o w a 
r a i s o n de dire : « T o u t à c o u p v int le r e v i r e m e n t ; et tout à 
c o u p une g r a n d e p a r t i e d e s r e v e n d i c a t i o n s de l a L i g u e p a n -
g e r m a n i s t e f u r e n t sat i s fa i tes . » Il v e u t dire q u e le Gouverne--
m e n t c é d a à ses m i s e s en d e m e u r e . Il c é d a d ' a b o r d en m a t i è r e 
co lonia le : de* l à les l i t iges m a r o c a i n s . L a g u e r r e de 1 9 1 4 
m o n t r e q u e les p l a n s c o n t i n e n t a u x d u p a n g e r m a n i s m e , l a 
c r é a t i o n de l 'Union d o u a n i è r e de l ' E u r o p e centra le , l ' a n n e x i o n 
de l a B e l g i q u e e t de l a H o l l a n d e , l ' i n v a s i o n de l a P o l o g n e et 
de la P é n i n s u l e b a l k a n i q u e s o n t d e v e n u s é g a l e m e n t le p r o -
g r a m m e d u G o u v e r n e m e n t a l l e m a n d . 
I. — Germaniser, c'est un droit. 
Si la présence d'une minorité de 6 à 7 0/0 d'habitants 
qui ne parlent jias l'allemand est un des principaux obs-
tacles au développement national cle l'Empire allemand, 
il est naturel d'examiner avant tout comment on pourra 
germaniser cette minorité. Léopold de Gerlach n'a-t-il 
pas dit : « Le devoir d'un Et|fct est d'augmenter le nombre 
de ceux de ses sujets qui sont dominateurs, et de dimi-
nuer le nombre cle ceux qui sont soumis. Il faut germa-
niser contre la Pologne, protestantiser contre llome. » Et 
Treitsclike est de cet avis, quand il écrit : « Il est clair 
que l'État doit tâcher de pénétrer les peuples qu'il s'assi-
mile d'une même langue et d'une même culture. » Il 
pense même qu'une nationalité ne peut pas être tolé-
rante. 
Nous ne nous ferons pas ici l'avocat de cette germa-
nisation forcée, pas plus que de cette protestai!tisation 
forcée. Nous pensons qu'il suffira de laisser s'accomplir 
pacifiquement et librement la germanisation nécessaire 
des minorités... Sans doute, on aurait le droit strict 
d'exiger par la force la germanisation de ces minorités. 
Nous ne nous placerons pas sur le terrain des sciences 
naturelles pour rappeler que tout organisme doit absorber 
ou éliminer le corps étranger qui s'y est introduit; nous 
ne ferons appel qu'à la justice internationale. De tout 
temps et en tout lieu, les États grands et puissants ont 
assimilé, souvent par des moyens rudes, les minorités 
nationales à l'intérieur de leur propre population, et 
nous voyons aujourd'hui de grands peuples se vouer à 
cette tâche, comme les Anglo-Saxons et les Eusses, mais 
surtout les Yankees, sans parler de peuples plus petits, 
comme les Magyars. Or, le peuple allemand a cédé, au 
cours d'un seul siècle, le xix°, six millions d'hommes au 
peuple yanltee, c'est-à-dire l'équivalent de la population 
de la Bavière, second État de la Confédération germa-
nique; il les a vus s'engloutir dans un peuple étranger et, 
dans le même laps de temps, a cédé un million d'hommes 
aux peuples slaves de l'est et du sud-est, sans compter le 
demi-million éparpillé à travers le monde et perdu pour 
la nationalité allemande; ce peuple allemand, plus que 
tout autre, a le droit de récupérer environ la moitié de 
ses pertes en germanisant des étrangers... 
Les Polonais allemands ne sont slaves que par leur 
langue. Au point de vue ethnographique, le mélange de 
ERNST IIASSE 2 G « 
leur sang n'est pas inférieur à celui de la majorité des 
Allemands cle la rive droite cle l'Elbe. Ce qu'ils ont de 
sang allemand date, soit cle l'époque où la région de la 
Vistule a été colonisée par les Germains avant les grandes 
invasions, soit des innombrables colonies allemandes 
postérieures à l'an 800. Leur culture leur vient des Alle-
mands. Même leur catholicisme si prononcé est le fruit 
cle la contre-réforme prêchée par des jésuites allemands. 
On peut dire avec certitude que ces Polonais doivent tout 
aux Allemands, à l'exception de leur langue polonaise. 
Encore est-elle le résultat de la tolérance plusieurs fois 
séculaire de l'État prussien, influencé par des menées 
ultramontaines allemandes. Si l'Église romaine n'entre-
tenait artificiellement leur particularisme polonais, ils 
seraient depuis longtemps de « bons Allemands ». 
Les quelques Danois du Nord du SIesvig ne nous don-
nent pas d'inquiétude. Ce sont des Germains comme nous, 
probablement des Bas-Allemands comme les Holstes et 
les autres habitants du SIesvig, protestants comme eux; 
leur langue qui a pris un caractère danois a été à l'ori-
gine celle de tout le SIesvig. Il n'y a pas lieu d'avoir le 
moindre scrupule à germaniser ces Danois. 
Les Alsaciens de langue française, et une partie des 
Lorrains, ont été jusqu'à une époque récente des Alle-
mands pur sang. Leur retour au germanisme n'est que 
la restauration d'un état ancien. On ne peut considérer 
comme Français qu'une partie des Lorrains, depuis 
l'époque où la décomposition de l'Empire franc a créé 
l'antagonisme de la France et cle l'Allemagne. Et même 
de ces Lorrains on peut dire que leur germanisation ne 
souffrira pas plus d'obstacle que la francisation de leurs 
ancêtres celte-germains autrefois. 
Dus Deutsche Reich als Nationalstaat 
Munich, I9O5, p. 56-58. 
II. — Pangermanisme religieux. 
Nous avons déjà indiqué que la multiplicité des confes 
sions est le principal obstacle au développement national 
de l'Empire allemand. Nous ne renoncerons pas à l'espoir 
de rendre à la population de l'Empire allemand l'unité 
confessionnelle. Toutefois la nécessité d'Eglises nationales 
allemandes est non seulement d'ordre religieux, mais 
d'ordre national. Des considérations d'ordre national exi-
gent qu'on détache les Catholiques romains de l'influence 
étrangère, c'est-à-dire italo-romaine, et qu'on fonde une 
Eglise- nationale catholique allemande. Quant aux di-
verses confessions protestantes ou évangéliques, il est 
évident que l'union de toutes les organisations et de 
toutes les entreprises évangéliques sur une base natio-
nale serait d'un immense avantage. 
Ibid., p. 64. 
III. — L'Allemagne aux Allemands. 
L'Allemagne aux Allemands! 11 faudra réserver aux 
sujets de l'Empire le droit d'acquérir le sol allemand. Il 
nous faut donc une Loi d'Empire qui interdise aux étran 
gers d'acquérir des propriétés foncières dans l'Empire 
allemand. Chose étrange, le droit impérial allemand ne 
connaît qu'une seule restriction à la propriété foncière, 
l'ordonnance impériale du 21 décembre 1871 concernant 
les limites à apporter aux propriétés foncières dans le 
voisinage des forteresses. Mais cette ordonnance même 
ne traite pas de la propriété foncière en soi; elle ne 
traite que de la libre disposition de cette propriété au 
point de vue des constructions, etc. Ainsi des étrangers 
peuvent acquérir des biens autour des forteresses alle-
mandes et jusque dans leur enceinte même! Cet état de 
choses est intolérable!... 
D'autre part, il ne faut pas méconnaître que la possi-
bilité, pour les sujets allemands,' d'acquérir des biens à 
l'étranger est désirable au plus haut degré. En tout cas, 
il est de la dignité d'an Etat indépendant de ne pas 
donner aux étrangers, à l'intérieur de ses propres fron-
tières, des droits plus étendus que ceux dont jouissent 
ses ressortissants à l'étranger. Itien n'est plus aisé que 
de régler cette question d'une manière conforme au 
caractère national de l'Etat allemand, tout en tenant 
compte de nos intérêts à l'intérieur et à l'extérieur. Pro-
mulguons une loi qui interdise aux étrangers l'acquisition 
de propriétés foncières dans l'Empire allemand. Nous 
pourrons ensuite, forts de cette loi, conclure avec l'étran-
ger des traités (généralement sous la k m e de traités de 
commerce) qui, en cas de réciprocité, autoriseraient les 
étrangers, exceptionnellement et sous condition, à acqué-
rir des biens sur le territoire de l'Empire. 
Ibid., p. 74. 
IV. — L'Empire allemand, empire colonial. 
L'Empire allemand est un empire colonial. Deux cin-
quièmes de son territoire, la moitié de l'État prussien, 
toutes les vieilles provinces de l'Etat prussien, sont des 
terres de colonisation allemande. La plus grande œuvre 
collective qu'ait à son actif le peuple allemand, c'est la 
germanisation des pays à l'est de l'Elbe. L'Empire 
pire allemand et le peuple allemand doivent leur histoire 
et leur survivance à l'œuvre de colonisation accomplie 
sur le sol allemand. La conséquence nécessaire et la loi 
que nous en tirerons, c'est que la germanisation des 
Marches frontières encore non allemandes ne doit pas 
cesser avant d'avoir réussi à faire coïncider le pays alle-
mand et les frontières de l'Empire allemand, à germa-
niser tous les résidus de population étrangère à l'inté-
rieur de l'Empire, et à procurer au peuple allemand qui 
a besoin de s'étendre des territoires nouveaux, à la me-
sure de. sa force et de son besoin d'expansion. Toute la 
politique, intérieure et extérieure, de VEmpire devra rire 
subordonnée à cette idée directrice. Toutes les mesures de 
politique générale qui seront prises pour développer les 
institutions constitutionnelles, pour augmenter le bien-
être populaire (politique sociale), pour développer la cul-
ture nationale ne devront servir que de moyens pour 
créer l'Etat national allemand qui donnera au peuple 
allemand dans sa totalité la sécurité nécessaire à de nou-
veaux progrès et à de nouveaux succès. 
Le peuple allemand, et tout ce qu'il possède d'institu-
tions d'Etat, soit dans l'Empire, soit dans les divers pays 
de l'Empire, devra se persuader que la tâche principale 
de ce dernier millénaire n'est pas encore terminée et qu'il 
est, par conséquent, du devoir de la génération présente 
d'achever cette œuvre, car les progrès du nationalisme 
chez les peuples voisins en rendraient l'accomplissement 
plus difficile encore à l'avenir que jusqu'à présent. 
Die Besiedelung des deutsschen Volksbodens, 
Munich, igo5, p. iaG. 
— l'organisation des Marches allemandes. 
Dans l'État bureaucratique prussien, on peut arriver à 
diriger vers les Marches de l'est l'immigration allemande, 
d'abord par une organisation administrative adéquate. 
Etant donné le patriotisme de nos administrations, qui 
use souvent le meilleur de sa force à discuter sur des 
questions de compétence ; étant donnée l'attitude du pre-
mier ministre comte de Bùlow, qui a mis, le i3 jan-
vier 1902, la question des Marches de l'est au centre de 
toute la politique prussienne et allemande, nous croyons 
possible et nécessaire de créer un ministre d'Etatprussien 
pour les Marches (Marches de l'est et du nord), qui réuni-
rait sous son autorité tout ce qui est actuellement dis-
persé aux mains des ministres des Finances, de l'Intérieur 
et de l'Agriculture. 
Ce ministre saurait, mieux que le président de la Com-
mission de colonisation, se faire écouter des ministres des 
Cultes, du Commerce, des Chemins de fer ou de la Justice. 
Ibid., p . i33. 
VI. — La germanisation de la Pologne. 
Pour empêcher que les Polonais et les Allemands qui 
émigrent ne soient remplacés par des Polonais étrangers, 
il faut promulguer une loi interdisant en principe l'im-
migration étrangère dans tout l'Empire et la faisant 
dépendre, pour les cas particuliers, de l'agrément d'une 
magistrature spéciale. Cette autorisation, toutefois, serait 
accordée de droit aux Allemands et descendants d'Alle-
mands; elle pourrait être accordée à des individus dont 
l'immigration est d'un intérêt public. 
Une seconde loi soumettrait à Vautorisation préalable 
cle la même magistrature l'immigration temporaire 
d'étrangers à titre d'ouvriers à terme. L'autorisation s'éten-
drait à une période de neuf mois et ne serait renouvelée 
que si les séjours étaient séparés par trois mois au moins 
cle séjour à l'étranger. Il y faudrait le visa des autorités 
locales (en vue des impositions). Les étrangers seraient 
tenus d'avoir un passeport rédigé en allemand. L'autori-
sation ne serait pas accordée aux Polonais ni aux 'tchè-
ques... 
Il faut retenir, par tous les moyens licites, la population 
allemande immigrée ou indigène clans les Marches de 
l'est... La première condition, si l'on veut poursuivre la 
colonisation de la Posnanie et de la Prusse occidentale, 
serait d'empêcher ces populations d'émigrer à l'ouest; le 
moyen le plus efficace serait de fixer au sol les ouvriers 
agricoles allemands qui jusqu'ici 11e sont pas proprié-
taires et, pour cela, de leur donner des propriétés. Il 
faudrait 11e redouter aucun sacrifice, n'avoir égard à 
rien (notamment ne pas avoir égard à la grande pro-
priété) si l'on veut arriver à des résultats de quelque 
importance. 
A ce point de vue, il est certainement juste de rendre 
le séjour de la Posnanie et de la Prusse occidentale aussi 
agréable que possible aux Allemands, grâce à des mesures 
d'ordre politique et général... 
Sans doute, il est malaisé d'obtenir que ces bienfaits et 
ces facilités d'ordre général profitent au germanisme sans 
combler aussi les Polonais retardataires d'avantages plus 
grands encore. C'est aux bienfaits généralisés de l'école 
primaire et d'autres institutions de culture que nous 
devons d'avoir vu les Polonais des Marches de l'est pro-
gresser plus rapidement que les Allemands et se trouver 
aujourd'hui en possession d'organes dont ils ne soupçon-
naient pas la puissance, d'une bourgeoisie cultivée et 
d'une classe commerçante instruite. 
Arriverons-nous à nos fins en fondant une académie à 
i'osen ou en y organisant une grande bibliothèque et 
d'autres institutions analogues? C'est plus que douteux. 
_ I u contraire, toutes les institutions destinées à déve-
lopper la culture de l'esprit devraient, par nature, ne pro-
fiter qu'aux seuls Allemands... 
Bien que, dès à présent, le nombre des familles que le 
Gouvernement installe annuellement dans les provinces 
île Prusse occidentale et de Posnanie, atteigne 1600 en 
chiffres ronds, il est nécessaire qu'on hâte encore la colo-
nisation. 
Il ne manque pas de raisons pour cela. Entre autres, la 
crainte que l'ère de paix actuelle, si favorable à cette 
œuvre pacifique, ne doive pas être d'une durée illimitée ; 
puis le fait que la germanisation (les Marches de l'est 
devrait être non seulement mise en train, mais achevée, 
si à l'avenir nous devions être forcés d'en découdre avec 
le slavisme du nord-est et du sud-est. 
C'est pourquoi il faudra, à l'avenir, faire venir des 
masses humaines plus considérables pour coloniser l'est 
de l'Allemagne. Malheureusement, la masse entière des 
Allemands désireux d'émigrer, ne peut trouver ici son 
emploi, puisqu'on n'a besoin que de cultivateurs, lesquels 
ne sont pas en trop grande abondance dans l'ouest et 
dans le sud de l'Allemagne. Mais peut-être, si l'on réus-
sissait à ralentir un peu le développement industriel de 
notre pays, ce qui serait à tous égards désirable, pour-
rait-on utiliser une partie de la population rurale de 
l'Allemagne entière qui quitte aujourd'hui les champs 
pour la ville, l'agriculture pour l'industrie. En atten-
dant le moment où cette politique aurait une influence 
sensible sur la migration du peuple allemand, à l'inté-
rieur et à l'extérieur, 011 ne mépriserait aucun des 
moyens plus réduits et plus artificiels qui peuvent stinui 
1er l'établissement de colons allemands dans les Marches 
de l'est. O11 disposerait, entre autres, des pupilles de 
l'Etat et de l'Assistance publique, orphelins et enfants 
illégitimes des régions occidentales et méridionales de 
l'Allemagne... 
Nous trouverions à l'étranger des millions d'Allemands 
qui vivent dispersés, qui 11'ont pas réussi à se créer un 
patrimoine allemand délimité, dont les espérances éco-
nomiques ont été déçues, à qui l'on n'a pas tenu les pro-
messes faites à eux ou à leurs pères quand on les a appe-
lés de l'étranger, en leur garantissant des privilèges 
économiques et sociaux ; des Allemands que guette sous 
mille formes la dégermanisation. Ceci est vrai surtout de 
l'est et du sud-est de l'Europe... 
Nous irons plus loin, en demandant qu'on tente de 
rappeler de l'Amérique du Nord une partie de nos émi 
grants nationaux. 
Ibid., p . J 2 ( ) - J ' J I , I37-I3<) . 
VU. — Germanisation du SIesvig. 
Dans la Marche du nord, en SIesvig, il est absolument 
nécessaire que le gouvernement encourage la germani-
sation et l'établissement de colons allemands, car la ger-
manisation de cette Marche est constamment remise en 
question et ralentie par des excitations venues du dehors 
La survivance d'une race danoise séparée n'offrirait pas 
les mêmes dangers que celle d'un polonisme slave à 
l'est, puisque les Danois sont des Germains comme les 
Allemands et ne se distinguent pas, comme race, et peu, 
comme langue, des Bas-Allemands du Slesvig. Mais une 
politique de colonisation comme celle de l'est est rendue 
techniquement difficile par le fait qu'on manque, dans le 
nord du Slesvig, de grandes propriétés susceptibles 
d'être divisées. Il faudra adopter le procédé plus coûteux 
qui consiste à acheter les propriétés paysannes. 
Depuis quelques années, en effet, l'État prussien s'est 
servi de la loi du i " juillet iS.a pour acheter des pro-
priétés paysannes et les tranformer en domaines de 
l'État. 
Au contraire, l'installation de paysans allemands dans 
la Marche du nord est restée jusqu'ici abandonnée à l'ini-
tiative de Sociétés privées. Celles-ci ne suffisent pas à la 
tâche. Pour accélérer les choses, notamment pour arri-
ver à border la frontière d'un cordon ininterrompu de 
colonies rurales allemandes, on devra faire appel i 
l'appui de l'État (du ministre des Marches). 
Il faudrait, en tout cas, prendre dans la Marche du 
nord les mesures suivantes : expropriation forcée des 
terrains, restrictions apportées à l'acquisition des terres 
autour des forteresses et des ports de guerre, interdic-
tion de séjour pour tous les étrangers. 
Comme dans les Marches de l'est, il faudra que tout se 
fasse, dans la Marché du nord, aux frais de l'État prus-
sien, et par l'intermédiaire de l'Administration prus-
sienne. Sans parler même de raisons de technique admi-
nistrative, la Prusse tient trop à conserver l'unité de son 
administration pour se laisser dépouiller de cette tâche, 
bien qu'il s'agisse ici d'un devoir allemand général 
plutôt que d'un devoir prussien. 
Ibid., p. 141-142. 
a 
VIII. — Germanisation de la Lorraine. 
Dans nos Marches de l'ouest, Alsace et Lorraine, la 
Lorraine seule nous importe au point de vue de la colo-
nisation, puisque, en Alsace, la frontière linguistique 
se confond presque avec la frontière de l'Empire. On 
sait qu'en Lorraine le cas est différent. Mais la germani-
sation de la région de langue française aux environs de 
Metz pourrait être favorisée et accélérée par une coloni-
sation rurale allemande bien concertée. L'exemple qu'a 
donné l'Empereur Guillaume II en y acquérant des 
domaines privés a été malheureusement trop peu suivi 
par les nobles et les capitalistes allemands. Les diffi-
cultés sont les mêmes que dans le SIesvig du nord, 
puisqu'il y a peu de grandes propriétés à morceler. Le 
côté militaire de la question serait d'autant plus im-
portant à cause du voisinage de Metz. Naturellement, 
c'est à l'autorité impériale que revient cette tâche. On 
donnerait à un conseil d'Empire (Reiclisbekôrde) rési-
dant à Metz et placé sous l'autorité directe du chancelier 
de l'Empire à Berlin, et non sous celle du statthalter 
d'Alsace-Lorraine, un fond d'exploitation de 200 mil-
lions de marks par an pour racheter les terres possédées 
par les Français, surtout aux environs de Metz et de 
Thionville ; ces terres seraient données à des Allemands, 
à bail héréditaire et inaliénable. 
... Indépendamment de ces mesures, il faudrait ame-
ner peu à peu l'élimination des derniers optants français 
de toute l'Alsace-Lorraine, et l'interdiction de séjour 
pour tous les étrangers dans tout le Pays d'Empire. 
L'interdiction de louer des chasses en Alsace-Lorraine et 
dans le grand-duché de Bade et le Palatinat serait une 
mesure également désirable. 
Ibid., p . 142-143. 
IX. — Les sous-officiers, pionniers de la 
„ germanisation. 
Je me réfère ici à ce que j'ai déjà publié au sujet de 
l'établissement de nouveaux confins militaires allemands 
dans les Feuillets Pangermanistes (Alldeutsche Blâtter) 
du 7 octobre 1894 : 
Il est nécessaire de se rappeler les effets que doit avoir 
l'introduction du service de deux ans. En supprimant la 
troisième année de service, 011 a privé l'armée d'un 
grand nombre de candidats à la carrière de sous-officier. 
C'est un fait connu. Et lors de la réforme militaire, on a 
immédiatement signalé la nécessité d'augmenter le 
nombre des rengagés. Mais bientôt on s'apercevra aussi 
qu'il est nécessaire, vu la trop grande jeunesse des cons-
crits, d'avoir un contrepoids dans un corps de sous-offi-
ciers plus âgés. Des raisons politiques rendent également 
nécessaire la création d'un corps de sous-officiers de 
carrière, plus nombreux que par le passé. Les contri-
buables allemands peuvent s'attendre, au cours des pro-
chaines années, à des impôts supplémentaires pour la 
prime des sous-officiers rengagés. Dans l'intérêt de la 
discipline, il faudra accepter ces exigences nouvelles. 
Mais si l'on garde plus longtemps dans l'armée les 
sous-officiers, ce sera aggraver un mal qui se fait déjà 
sentir comme une conséquence indirecte du régime capi-
taliste. Cette partie de notre population, et ce n'est pas 
la pire, demeure étrangère à la vie économique du pays. 
Je veux parler surtout des éléments ruraux, et plus spé-
cialement des paysans. 
Tout patriote est prêt à déplorer que les habitants des 
campagnes tournent si volontiers le dos aux champs 
et se dirigent vers les grandes villes. Cette gravitation 
vers les villes, qui est une si sérieuse menace pour le 
caractère rural de notre peuple, est malheureusement 
favorisée par l'armée. Les nécessités de l'instruction 
militaire amènent de plus en plus à concentrer les régi-
ments dans les grandes villes. Et le soldat, même s'il 
est lils de paysan, après avoir servi quelques années 
dans la.grande ville, dit trop facilement à la vie rurale 
un adieu définitif... Nous estimons que l'administration 
militaire devrait tout faire pour pallier ces conséquences 
sociales qu'elle est la première à regretter. Elle devrait, 
pour cela, s'efforcer de rendre à la vie rurale une partie 
au moins de ceux qu'elle a le plus éloignés du travail 
des champs, les sous-officiers rengagés. 
Chacun sait que les primes et les rentes des rengagés 
sont une lourde charge financière et ne sont pas sans 
inconvénients économiques. L'obligation de leur trouver 
des emplois civils, est pire encore... La concurrence des 
candidats militaires se fait désagréablement sentir 
auprès des fonctionnaires de carrière. Et c'est une grave 
responsabilité pour l'Etat que de pousser dans la carrière 
bureaucratique des Allemands qui ne sont que médio-
crement qualifiés pour cet emploi, alors qu'ils pourraient 
être ou redevenir des producteurs très capables. Ceci 
s'applique surtout aux lils de paysans et aux ouvriers 
agricoles. Faire d'eux des fonctionnaires, c'est 1111 véri-
table crime. 
Nous proposons donc que les sous-officiers sortis de la 
classe paysanne ou de celle des ouvriers agricoles, qui 
ont épousé des femmes formées aux travaux des champs 
et qui satisfont à quelques autres exigences économiques, 
reçoivent à bail, au lieu déprimés en argent ou de rentes, 
des biens paysans suffisamment productifs. Ces biens 
leur seraient assignés dans des colonies déterminées des 
Marches de l'est, du nord ou de l'ouest. Car cette mesure, 
comme toutes les mesures militaires ou économiques à 
l'avenir, devra servir la cause nationale allemande. De 
cette manière, la région lorraine de langue française, la 
région slesvicoise de langue danoise, mais surtout les 
régions "de langue polonaise et lithuanienne à l'est,-se 
germaniseront peu à peu et se renouvelleront par la colo-
nisation rurale. 
Il est question, comme on sait, d'introduire sur une" 
vaste échelle le droit de majorat, afin de conserver une 
classe paysanne capable et qualifiée. Mais on a des scru-
pules à créer de ce fait une classe de prolétaires paysans, 
composée des fils cadets qui ne pourront pas hériter de 
la ferme paternelle. Sans doute, c'est un mal à éviter dans 
la mesure du possible. On pourrait y remédier en déci-
dant que ces fils cadets « déshérités » deviendraient sol-
dats de carrière, mais après un temps de service qu'on ne 
ferait pas trop long, de 9 ans au plus, reviendraient à la 
vie agricole et seraient mis en mesure d'acquérir une 
terre amortissable par annuités. 
L'Etat ne devrait reculer ici devant aucun sacrifice, car 
il consoliderait par ces mesures les deux piliers princi-
paux de sa puissance : l'armée et la classe rurale. On sait 
que ces deux piliers sont jumeaux. 
L'Etat, et par État nous entendons naturellement l'Em-
pire allemand et non pas la Prusse seulement, accompli-
rait de cette manière l'une de ses tâches essentielles. Il 
donnerait aux frontières de l'Empire un contenu de race 
vraiment allemande. 
L'Empire allemand est un organisme colonial. D'après 
des lois bien connues, il ne peut prospérer et subsister 
qu'en restant fidèle.à ses origines. 
« La colonisation de l'est est le plus grand exploit 
collectif qu'ait réalisé jusqu'à présent la nation alleman 
de. » Lamprecht). 
Cette colonisation s'est accomplie par l'établissement, 
dans les régions de la Baltique et de la Yistule, d'une 
zone frontière militaire, préparée par les chevaliers teu-
toniques, achevée par les paysans et les bourgeois aile 
mands. Montrons-nous enfin dignes de continuer la tâche 
de- nos pères ! 
Ibid., p. 14.6 148. 
X. — Les margraviats militaires. 
Le peuple allemand est placé devant ce dilemme : ou 
renoncer à une lutte sans issue, ou généraliser pour cette 
lutte l'emploi de moyens de coercition (Machtmittèl 
dont 011 11'a pas fait usage jusqu'à présent. Si l'on veut se 
résoudre à poursuivre la lutte millénaire, il faut se 
demander, puisque nous ne disposons plus des moyens 
de coercition violente et sans scrupule du passé, de quels 
moyens dispose notre époque. Sans nul doute, ces moyens 
consistent dans nos institutions militaires, fondées sur 
le service militaire obligatoire... On pourrait rétablir, 
dans les Marches de l'ouest, un régime de margraviat 
militaire, et les gouverner militairement pendant uni-
période de 3o à 60 années. 
Ibid., p. 146-147-
XI. — Projet de zone, frontière militaire. 
Les régions frontières seront désignées comme zone 
frontière militaire. L'Etat achètera d'abord sur les 
fonds de colonisation et sur les fonds des domaines 
tout ce qu'il pourra trouver de terres et de biens ruraux, 
soit à l'atoiable, soit par vente aux enchères après fail-
lite. Pour que les prix restent bas, il acquerra dès la 
première année, par voie d'expropriation forcée, toutes 
les terres polonaises dont les dimensions lui sembleront-
convenables à l'établissement cle colonies exclusivement 
allemandes. 
Les domaines coloniaux et les lopins plus exigus des 
ouvriers seront échelonnés de façon très variée, afin de 
rendre possible aux colons l'acquisition de domaines plus 
étendus, mais aussi afin d'avoir toujours des salariés 
allemands. Des domaines paysans appropriés seront 
donnés aux sous-officiers, d'abord à bail, puis à bail 
héréditaire pour leurs enfants et petits-enfants. On 
tâchera autant que possible de grouper les gens origi-
naires d'une même région. 
Le trésor militaire de l'Empire paiera à la Direction de 
colonisation de très larges indemnités pour l'établisse-
ment des sous-officiers, indemnités plus larges que celles 
accordées ailleurs, de façon directe ou indirecte, aux gens 
qui ont droit à une place dans l'administration. 
Dans la zone frontière militaire, toute transmission de 
propriété autre que par la ligne directe sera soumise à 
l'approbation des autorités administratives. 
Pour empêcher l'afflux des étrangers, et spécialement 
des domestiques étrangers, l'accès dans la zone frontière 
militaire dépendra de l'autorisation de l'administration. 
Chacun est, bien entendu, libre d'en sortir. 
Pour fixer les habitants au sol, on les appellera uni-
quement dans les zones frontières militaires, tant pour Le 
service militaire acti( que pour leurs périodes de land-
wehr et de landsturm. On établira le plus grand nombre 
possible de petites garnisons dans ces zones frontières. 
On pourra tenir compte ici des vœux récemment expri-
més dans des ouvrages techniques militaires, relative-
ment aux glacis à établir aux frontières de l'est sur la 
largeur d'une étape. 
La totalité des propriétés foncières, dans les zones 
frontières militaires, y compris les propriétés privées, 
seront rendues insaisissables. Les hypothèques anté-
rieurement enregistrées seront rendues amortissables. 
On n'enregistrera pas d'hypothèques nouvelles. La seule 
exception sera en faveur des rentes amortissables payables 
au fisc. 
Pour conserver le plus longtemps possible à la zone 
frontière militaire son caractère rural, 011 y interdira 
toutes les industries autres que celles qui ont un rapport 
immédiat avec l'agriculture. 
On n'y ouvrira que des écoles supérieures d'agriculture 
et des écoles techniques d'agriculture. 
Le séjour des étrangers sera interdit dans la zone. 
Les chasses 11e seront louées qu'avec l'agrément des 
autorités. 
Les recrues originaires de la région, mais de langue 
étrangère, seront envoyées à l'intérieur de l'Allemagne. 
On encouragera par tous les moyens permis l'émigra-
tion des étrangers. 
Tous les chemins de fer à voie normale et à voie étroile, 
ainsi que les chemins de fer sur route, deviendront pro-
priété de l'Etat et passeront sous son administration. Au 
besoin, on aura recours à l'expropriation forcée. On 
encouragera la circulation clans la zone, on préparera et 
on exercera la population à transmettre des nouvelles de 
la frontière, en prévision des cas de guerre. 
On encouragera autant que possible l'autonomie admi-
nistrative chez les colons allemands groupés en com-
munes et en districts. 
On favorisera de même la création de syndicats. 
L'administration des Marches militaires sera aux mains 
d'officiers placés sous la dépendance du ministre des 
Marches. 
Ibid., p . ï 4 9 - i 5 i . 
XII. — Le mouvement pangermaniste. 
Dans le monde entier, et non seulement dans les régions 
frontières et dans les pays voisins, les frottements se mul-
tipliaient entre la conscience nationale allemande et les 
nations étrangères. Et comme l'Empire allemand, à la 
fois saturé, orgueilleux et faible, et trop fier pour se mêler 
des affaires d'autres États, renonçait à rien tenter pour 
protéger le germanisme hors des frontières de l'Empire 
et chez d'autres que ses ressortissants directs, le germa-
nisme se trouva partout en détresse. On a tenté de 
trouver, grâce à une politique coloniale exotique, de nou-
véaux terrains de colonisation pour le peuple allemand, 
on a voulu détourner ainsi l'émigration àllemande des 
Etats-Unis, qui sont la « fosse commune du germanisme », 
vers des régions où le caractère allemand pourrait se 
conserver ; mais toutes ces tentatives ont échoué. 
Ainsi s'explique que toute velléité d'étendre le germa-
nisme en Europe ait disparu pendant des années, et 
18 
qu'une génération ait grandi, finalement, qui tenait cette 
limitation volontaire pour une nécessité évidente ou pour 
le comble de la sagesse. Mais, par une autre nécessité 
n a t u r e l l e , se produisit une réaction que seuls des igno-
rants ont voulu rattacher au rêve dépassé d'une Grande-
Allemagne ; ce fut, en Allemagne et en Autriche, le mou-
vement pangermaniste, soutenu partiellement chez nous 
p a r la L i g u e pangermaniste, bien plus effectivement en 
Autriche par les partis radicaux pangermanistes dont les 
adhérents sont toutefois pour la plupart « non-organisés » 
mais qui se font écouter de plus en plus dans la presse 
allemande indépendante. Il est vrai qu'une fraction seu-
lement de ce mouvement s'occupe de la possibilité ou de 
la nécessité d'une expansion coloniale, voire politique, 
du germanisme dans l'Europe centrale. 
Deutsche Grenzpolitik, Munich 1906, p. i53. 
XIII. — Quels sont les peuples qui ont le droit de vivre'.' 
Dans les projets que nous avons passés en revue lu, 
relatifs à la création d'une P l u s - G r a n d e - A l l e m a g n e , il va 
sans dire qu'il est souvent question des frontières pré-
cises que c e t t e Plus-Grande-Allemande devrait atteindre. 
Nous ne pensons pas que ce soit ici le lieu d'examiner en 
détail cette délimitation de frontières... Mais nous nous 
en tiendrons à une affirmation de principe. Ce principe 
est très simple. Il consiste dans la nécessité, commune à 
(1) P r o j e t s d e J. L . R e i m e r , F r e i m i m d F o l k v v i u , R e i s m a n u -
G r o n e F r . N a u m a n n ; e t b r o c h u r e s a n o n y m e s : Germania Inam 
phans, Gross-Deutsehland und Europa um dos Jahr n>5o, ete 
tous les êtres vivants, de se procurer le plus d'espace pos-
sible I30U1- leur activité. Si nous pouvons nous réclamer, 
dans nos revendications, d'anciennes possessions colo-
niales allemandes, tant mieux. Mais ce n'est pas nécessai-
re. Ce qui est indispensable, c'est d'avoir égard aux néces-
sités militaires qui, dans l'avenir comme dans le passé, 
peuvent exiger impérieusement l'annexion de parcelles de 
sol étranger. C'est pourquoi il va sans dire aussi que nous 
réclamerons comme un minimum, avec le Bismarck de 
i863, le droit de conserver chaque pied de terrain colonisé 
par les Allemands dans l'Europe centrale. Mais si notre 
domaine de colonisation ne peut coïncider avec nos fron-
tières politiques, Fëgoïsme sain de la race nous commande 
de planter nos poteaux - frontières dans le territoire 
étranger, comme nous l'avons fait à Metz, plutôt que 
de rester sans nécessité en deçà ;des limites du domaine 
colonisé par nous. Cette considération d'ordre militaire 
nous amène aussi à faire prévaloir cet autre grand prin-
cipe, que nous nous arrêterons toujours aux limites de? 
grands États nationaux présents ou futurs, pourvu qu'ils 
aient en eux la force et, par conséquent, le droit de 
vivre. Nous répétons ici que nous ne pouvons re-
connaître comme tels dans l'Europe centrale que les 
Allemands, les Français, les Italiens, les Slaves du 
Sud, les Roumains, les Ruthènes, les Grands-Russiens 
et les Scandinaves. Tout le reste est une cire aux mains 
de l'avenir, et dans bien d'autres mains que les nôtres 
encore. 
Le territoire olfert dans l'Europe centrale à la crois-
sance des États nationaux forts et puissants de l'avenir 
est vaste, sinon illimité, et contient d'innombrables pos-
sibilités nouvelles de développement. Ces terres colo-
niales de l'avenir se composent en effet des vastes terri-
toires occupés parles Polonais, les Tchèques, les Magyars, 
les Slovaques, les Slovènes, les Ladins, les Rhétiens, les 
Wallons, les Lithuaniens, les Esthoniens et les Finlan-
dais. 
Tant que les territoires de ces petits peuples, mal laits 
pour créer des États nationaux, n'auront pas été répartis 
entre les grands États de l'Europe centrale, l'Europe ne 
pourra j a m a i s avoir, n'aura jamais la paix. Cette réparti-
tion coûtera naturellement de dures guerres, analogues 
aux grandes guerres européennes qui ont amene une 
réglementation des droits des peuples par la paix de 
Westphalie et le Congrès de Vienne, réglementation qui 
détermine encore, et plus qu'on ne le croit généralement, 
toute l'organisation de l'Europe... 
I a terre est sans cesse répartie à nouveau entre les 
forts et les puissants. Les petits peuples disparaissent, 
ils Sont nécessairement absorbés par leurs voisins plus 
grands. , 
En r e n o n ç a n t d'emblée à provoquer les autres grands 
peuples à la lutte pour la vie, nous remplissons notre 
devoir p a c i f i q u e , dans l a seule acception tolérable d e la 
pensée pacifiste. Car la lutte pour la vie est justifiée par 
la nature, la raison et le droit. 
Nous nous arrêtons donc, dans nos désirs d expansion, 
aux limites des territoires colonisés par les grands peu-
ples c o n t i n e n t a u x de l'Europe centrale. Nous ne recon 
naissons comme tels que les Scandinaves, les Français, 
les Italiens, les Slaves du Sud (à l'exception des Slo-
vènes,, les Roumains, les Ruthènes, les Grands-Rus-
sien s 
' Nous c o n s i d é r o n s les territoires de tous les autres peu-
ples comme « pays intercalaires » entre les grands Etats 
nationaux de l'avenir. Les grands peuples continentaux 
auront à se partager ces pays intercalaires. Ce partage 
pourra se faire par les armes, mais pourrait se faire 
autrement. 
Dans la mesure où ces pays intercalaires auront jadis 
été colonisés par des Allemands, et dans la mesure où 
ils seront propres à l'être de nouveau, le peuple allemand 
s'estimera justifié à les revendiquer comme membres 
d'une Plus-Grande-Allemagne future. Pour atteindre ce 
but, il ne faudra pas reculer devant une lutte à mort. 
De telles luttes sont à prévoir si l'on veut amener les 
tractations nécessaires et la création de nouvelles bases 
politiques. 
Sur ces bases nouvelles, les États fédératifs auront 
place, tout comme des États unitaires. Nous n'arrêterons 
nos efforts d'expansion aux frontières des autres grands 
peuples nommés plus haut que dans le cas de récipro-
cité. 
En renonçant ainsi à dominer sur d'autres grands peu-
ples, nous renonçons aux plans d'un Empire universel, 
rêve qui n'est pas le nôtre, mais que nous ne soulfrirons 
pas chez d'autres. 
Ibicl., p. 166-167, 169-170. 
XIV. — L'expansion continentale de VAllemagne. 
Les frontières présentes de l'Empire allemand sont, 
comme toutes les choses humaines, sujettes à change-
ment. 
Si nous sommes un peuple qui croit à son avenir et qui 
veut subsister, en concurrence avec les autres grands 
peuples civilisés du globe, nous ne devons pas souffrir 
qu'on restreigne en aucune façon l'espace nécessaire à 
notre développement, tant comme race que comme État. 
Toute modification apportée à nos frontières doit donc 
se chill'rer par un agrandissement. 
Avant de chercher à fonder une Plus-Grande-Allemagne 
sur d'autres continents, il nous faut créer dans l'Europe 
centrale une Plus-Grande-Allemagne. 
De la nécessité de notre situation géographique, l'ai-
s o n s u n e vertu. Nous n'habitons pas une. île, connue les 
Anglo-Saxons, et nous ne sommes pas contraints comme 
eux d'aller chercher au delà des mers nos colonies de peu-
plement. 
A u contraire, nous sommes un peuple continental, 
nous vivons dans un État continental, comme lu Russie. 
Un groupement de cette espèce cherche et trouve un 
domaine colonial sur le continent, dans le voisinage immé-
diat de son pays d'origine. 
En cherchant à coloniser les pays immédiatement con-
tinus à notre patrimoine actuel, nous continuons l'œuvre 
millénaire de nos ancêtres. Il n'y a rien là qui soit contre 
nature. 
Ibid., p. 167-168. 
XV. — Les Pays-Bas. 
L'occasion a été perdue en I8I5 de rendre les Pays-Bas 
(Belgique, Hollande, Luxembourg, Limbourg et Bouillon) 
à la Confédération Germanique et de les faire restituer 
en fief par celle-ci à leur ancienne monarchie d'Orange. 
Cette occasion a été négligée une seconde fois en 1871, ce 
que nous nous contentons de constater ici, sans vouloir v 
faire de critique trop vive. 
La rentrée des Pays-Bas tout entiers dans l'Empire alle-
mand ne serait pas nécessairement, et même ne devrait 
pas être une annexion comme celle du Hanovre, de la 
Hesse et du Nassau en 1886; elle se ferait sur des bases 
fédératives et consisterait, par exemple, dans l'octroi aux 
Pays-Bas <lc droits analogues à ceux accordés à la 
Bavière en 1871, mais élargis. 
On s'explique sans peine que, depuis les événements 
de la guerre russo-japonaise, on se rende compte de 
mieux en mieux eu Hollande que ce petit pays n'est pas 
en état de défendre son grand empire colonial des Indes 
Orientales ; que le domaine colonial de la Hollande est 
menacé par l'Angleterre comme par le Japon; et que la 
Hollande ne saurait trouver de protection meilleure ni 
plus naturelle que celle de son puissant voisin : l'Empire 
allemand. Celui-ci ne pourra se soustraire à cette de-
mande de protection, comme il l'a fait au xvie siècle. 
Sans doute aussi, l'Empire allemand posera alors ses 
conditions militaires et économiques, car il souhaite 
nécessairement, de son côté, une frontière plus sûre à 
l'embouchure du Rhin allemand. 
Ibid., p . 5 7 - 5 8 . 
XVI. — Insuffisance du traité de Francfort. 
« 
Ce qui nous parait insuffisant dans les tractations de 
1871, aujourd'hui que nous sommes en mesure d'em-
brasser du regard toute l'histoire de l'évolution de notre 
frontière occidentale, se résume dans les points suivants : 
Qu'on n'ait pas conquis toute l'Alsace, mais qu'on 
ait laissé à la France Belfort et ses environs, ainsi que le 
comté de Montbéliard ; 
20 Qu'on n'ait pas annexé tous les champs de bataille 
des environs de Metz ; 
3° Que la frontière allemande n'englobe pas Longwy et 
ne se prolonge pas jusqu'à la frontière belge, de manière 
à séparer le Luxembourg, par une étroite bande, de terri 
toire allemand, de la frontière politique et douanière 
française ; 
4° Que Givet et les régions flamandes du nord de la 
France (Lille et Dunkerque) n'aient pas été cédées à la 
Belgique ; 
5° Qu'en échange, la région haut-allemande d'Arlon 
n'ait pas été restituée au Luxembourg ; 
6° Que le Luxembourg et le Limbourg n'aient pas été 
réincorporés à l'Empire allemand. Ibid., p. 52-53. 
XVII. — Un mariage de raison franco-allemand. 
Nous n'avons pas à montrer ici comment, en 1905, après 
le renvoi de Deleassé, lors de l'affaire marocaine, des 
voix se sont fait entendre, toujours plus nombreuses, en 
France, pour réclamer qu'on abandonnât l'idée d'une 
guerre de revanche contre l'Allemagne et qu'on signât 
avec l'Allemagne une alliance offeusive et défensive. 
Notre tâche a consisté seulement à démontrer que l'en-
tente que nous souhaitons avec la France, et que le monde 
entier désire, n'a pas besoin d'être cherchée sur les bases 
des propositions bumbles et débiles de la Ligue pour la 
Paix et de ses partisans, mais qu'au contraire une politi-
que allemande vigoureuse, consciente d'elle-même et de 
ses fins, peut arriver à un accord pacifique avec la France, 
tout en gardant l'Alsace-Lorraine, Strasbourg et Metz et 
tout ce que nous avons repris aux Français en 1871. 
Cette question a toujours été jugée, même par l'étran-
ger qui n'y est pas mêlé, du point de vue de « l'honneur 
offensé de la France », de la France vaincue. Comme si le 
vainqueur n'avait pas aussi un honneur à défendre ! Que 
répondrait-on à ces humanitaires s'ils demandaient aux 
Etats-Unis de renoncer au prix de leurs victoires à Cuba 
ou dans les Philippines, à cause de l'honneur offensé des 
Espagnols ; s'ils demandaient à l'Angleterre de restituer 
les États boers, au Japon la Corée, à la France, même, 
Nice et la Savoie ? 
Il faudra que fes Français gardent présente à l'esprit 
cette idée qu'ils auront toujours plus à craindre, mais 
aussi plus à espérer, de leur robuste voisin allemand que 
de leur voisine d'Outre-Manche, l'Angleterre, ou surtout 
de la lointaine Russie. Ils nous trouveront toujours prêts 
à conclure un mariage de raison qui n'a nul besoin d'être 
un mariage d'inclination, ou à traiter des affaires avanta-
geuses aux deux parties. Mais il n'en est pas moins vrai 
que nous continuerons à tenir notre poudre sèche et à 
compter sur la possibilité de regagner, s'il le faut, dans 
des guerres futures contre notre turbulent voisin, ce dont 
nous avons été frustrés dans les règlements de comptes 
antérieurs. 
Ibid., xi. 
X ^ III- — L'Alsace-Lorraine intangible. 
Les Alsaciens-Lorrains, qui n'ont jamais été libérés par 
la France, mais que nous avons libérés de la France, 
à qui l'on a accordé sans qu'ils les aient mérités 
tous les droits publics de l'Empire allemand, qu'on a 
affranchis sans nécessité de la dictature militaire néces-
saire au bien de la collectivité (glacis !) devraient être 
satisfaits de ce qu'on ne les ait pas donnés comme pro-
vince à un ou plusieurs des Etats de la Confédération et 
qu'on leur ait accordé la situation privilégiée de Pays 
d'Empire non divisé. 
Heureusement, depuis le discours de non-reeevoir du 
chancelier comte die Bfilovv du i5 mars 190.") iqui intro-
duisait d'ailleurs d'autres motifs dans la discussion), il 
n'y a plus lieu de craindre que les efforts des Alsaciens-
Lorrains pour transformer fe Pays d'Empire en un État 
autonome de la Confédération Germanique soient, de 
longtemps, couronnés de succès. 
Peut-être un temps viendra où l'on pourra donner la 
Lorraine à la Prusse, et l'Alsace au grand-duché de Bade, 
quand l'occasion se présentera de satisfaire l'amour-pro-
pre bavarois sans nuire aux intérêts de l'Empire. Jusque-
là, qu'on reste coi et sans bouger. Mais on devrait aussi 
repousser avec l'ironie qui convient les propositions des 
Guelfes et des juristes qui « pour réconcilier F Alsace-
Lorraine » voudraient élever le Pays d'Empire au rang 
de duché autonome sous le sceptre d'un archiduc autri-
chien, parce que la maison de Habsbourg s'appelle en 
réalité Habsbourg-Lorraine ! Nous devons à la maison de 
Habsbourg-Lorraine la perte de ces deux provinces. De-
vrions-nous rendre en échange à la maison de Lorraine 
dégénérée ces provinces gagnées au prix du sang alle-
mand '? 
Ibid., p. 64-65. 
XIX. — Politique polonaise. 
Nous pourrions résumer dans les propositions sui 
vantes notre opinion au sujet de l'opportunité qu il \ 
aurait à reculer à l'est notre frontière orientale, \ers la 
Pologne russe ou. si l'on préfère, vers la Russie polo-
naise : 
i°) Il nous faut combattre tous les ell'orts cpii tendent à 
une reconstitution de l'Etat polonais, que cet Etat polo-
nais doive s'ériger sur le terrain exclusif de la Pologne 
russe, dite Pologne du Congrès, ou sur une base plus 
large ; 
a") L'Allemagne doit combattre les efforts de l'Autriche 
pour empiéter sur la Pologne russe ; 
3°) Par contre, il nous faut favoriser les efforts de la 
Russie pour acquérir la Gabcie véritablement polonaise 
là l'exclusion de la Galieie ruthène). pourvu que l'Alle-
magne reçoive des compensations équivalentes ; 
4°) La Prusse devrait recouvrer le territoire perdu 
en 1810, qui va de Cracovie à Grodno sur le Niémen et le 
long de ce fleuve, y compris Varsovie, au cas oii dans 
une guerre éclatant malgré nous, et victorieuse pour 
nous, il n'y eût pas d'autres grands avantages acces-
sibles ; 
5°) Donner une constitution spéciale aux terres nou-
velles qui seraient acquises à l'est, d'après les principes 
exposés par nous (t. I, fasc. I, p. 5i| ; 
6") Renoncer à tous les plans chimériques qui visent à 
un dépècement complet de la Russie et à l'acquisition de 
larges portions de l'Empire russe ; 
7") Respect du territoire de la race grand-russienne ; 
par contre, nationalisation de tout le pays intermédiaire 
entre le domaine de la race allemande et celui de la race 
russe, à l'exclusion du pays habité par les Polonais ; la 
plus large autonomie possible, culture allemande, mais 
pas de domination allemande. (Finlande, Livonie, Estho-
nie, Courlande, Lithuanie, Ukraine); 
8°) Encouragement de tous les plans qui tendent à 
pousser la Russie et l'Autriche vers l'est et vers le sud, 
et à réaliser ainsi les desseins de llertzbcrg en 1789, et 
de Bismarck en 186-. Salonique à l'Autriche-Hongrie, 
l'Extrême-Orient et la Haute-Asie centrale pour la 
Russie!... 
Depuis la retraite de Bismarck, la résurrection du 
mouvement polonais, qui tend à reconstituer un grand 
royaume de Pologne, a pris une importance croissante. 
Si la Russie devait n'être pas eu mesure, et l'Autriche 
n'être pas d'avis de combattre par les armes un soulève-
ment polonais qui soutiendrait ces revendications-là, 
l'Allemagne serait, contre son gré, obligée de combattre 
ce soulèvement ; et pour s'en garantir à l'avenir, elle ne 
reculerait pas devant l'idée de conquérir durablement 
de larges portions ou la totalité de la Pologne russe 
(Pologne du Congrès de Vienne). 
Ceci toutefois ne serait que le choix du moindre mal. 
pour en éviter un pire. L'Allemagne a pleinement cons-
cience des graves difficultés qui résulteraient pour l'Em-
pire de l'annexion de plusieurs autres millions de Polo-
nais, difficultés dont seules des mesures très rigoureuses 
pourraient avoir raison. 
[bld., p . IO5-IO6. 
XX. — Les Provinces baltiques. 
En ce qui concerne les Provinces baltiques, nous arri-
vons aux résultats suivants : 
i°) L'Empire allemand doit renoncer à faire contre la 
Russie, et sans prétexte extérieur, une guerre de con-
quête dont l'objet serait de reprendre les terres du vieil 
Ordre Teutonique le long de la côte russe actuelle ; 
20) Si l'on en vient à une liquidation à main armée 
entre l'Empire allemand et l'Empire russe, il faudra 
examiner la question du détachement des Provinces 
baltiques, non seulement dans le but d'affaiblir l'Empire 
russe, mais aussi en se fondant sur ce que ces pays 
n'appartiennent pas au territoire des Grands-Russiens 
et que la Russie ne s'est pas montrée capable jusqu'à 
présent de les russifier; 
3°) Les Allemands devront saisir toutes les occasions, 
en temps de paix comme en temps de guerre, pour ren 
dre possible l'autonomie politique de ces Provinces et 
pour donner des garanties aux restes de population alle-
mande, de culture allemande et de religion évangélique 
dans ces pays. Ces points pourront faire l'objet de traités 
internationaux, tout comme telle ou telle autre question 
de droit des gens, et l'on fera bien de renoncer alors à la 
formule périmée qui prescrit de ne pas se mêler des 
affaires intérieures des autres États, tout comme on y a 
depuis longtemps renoncé en matière économique, dans 
les traités dits de commerce. 
Ibid., p . I I O - I I J . 
XXL — Encore l'expansion allemande. 
Notre conviction, c'est que l'Empire allemand d'au-
jourd'hui, comprimé entre les puissances de l'est et celles 
de l'ouest, est obligé, pour subsister, de s'étendre, f l y 
est aussi préparé, car il est fondé, par sa constitution 
impériale, militaire et économique (Union douanière), 
sur des bases fédératives, et ces bases fédératives sont 
beaucoup plus favorables à l'expansion, sous toutes les 
formes et à,tous les degrés, que la rigidité des constitu-
tions unitaires. C'est pourquoi l'impérialisme allemand 
ne sera pas obligé de recourir tout de suite à des 
conquêtes brutales, mais il ne devra pas reculer non plus 
devant l'emploi de la force militaire pour arriver à ses 
lins. Le futur Empire allemand peut se développer sous 
la forme d'un État national allemand couvrant tout le 
territoire habité par des Allemands, sans pour cela 
contraindre ou forcer des peuples étrangers à entrer 
dans son cadre... Mais de même que, d'après Lampreclil, 
il existait dès l'époque de l'ancien Empire romain 
germanique un glacis en dehors des frontières, destiné 
à protéger le domaine économique allemand, il serait 
possible à l'avenir de satisfaire les besoins d'expansion 
du peuple allemand hors des frontières de l'Empire en 
réalisant tous les degrés possibles d'activité civilisatrice 
et de domination économique et politique. 
L'avantage de notre situation s'accroît encore du fait 
que, comme pour ta Russie et les États-Unis d'Amérique, 
les régions où nous pouvons nous étendre sont conti-
nues à notre territoire et au noyau solide de la mère 
patrie ; ajoutons qu'il ne s'agit généralement pas de 
créations nouvelles, mais d'ancieus liens à renouer cl 
de germes déposés au cours du xix" siècle et qu'il faut 
faire croître. D'autre part, c'est un trait du caractère alle-
mand que d'être plutôt trop modeste et trop humble que 
trop arrogant et trop ambitieux. Nous saurons donc nous 
borner dans nos désirs d'expansion et nous échapperons 
aux dangers qui ont eu raison de tous les conquérants à 
l'ambition démesurée... Il n'est pas vrai qu'il y ait place 
pour tous en ce monde, mais il y a de la place pour plu-
sieurs grands États, auxquels, évidemment, les petits 
devront se soumettre. L'impérialisme allemand signi-
fiera donc bien l'élévation «le l'Empire allemand au rang 
de puissance mondiale, mais non pas la création d'un 
État allemand qui dominerait seul le monde. 
Cette politique nous sera facilitée si nous savons nous 
limiter dans un autre sens aussi, c'est-à-dire si nous ne 
prétendons pas i aire de l'Empire allemand, tel qu'il 
existe politiquement de nos jours, le support unique de 
notre domination... Ce n'est pas le petit Empire alle-
mand, c'est une Union douanière de l'Europe centrale 
qui sera le support économique de la puissance mon-
diale allemande. Sans doute, de cette puissance écono-
mique à la puissance politique, il n'y a qu'un pas. La 
question sera de savoir si nos voisins allemands ou à 
demi allemands veulent avoir dans l'Empire allemand 
leur part ^de maîtres ou de sujets. S'ils préfèrent la 
première possibilité, cela nous facilitera toute espèce 
d'expansion et leur rendra possible une certaine indé-
pendance qui les fera s'agréger, comme des cristaux 
nombreux et multiformes, à l'État national allemand du 
centre de l'Europe. 
Il résulte de tout ceci que l'impérialisme allemand de 
l'avenir ne devra rien avoir de césarien. Il sera fédératif, 
il sera démocratique, il ne mettra pas trop en évidence 
l'éclat, d'ailleurs désirable, de la couronne impériale, 
mais il affirmera jusque dans ses formes extérieures, son 
souci d'assurer le bien-être du peuple allemand, des 
autres peuples unis à lui et des terres coloniales dépen-
dant d'eux tous. 
Après toutes ces explications, nous avons à peine 
besoin de dire que le territoire offert à la future expan-
sion allemande se trouvant au beau milieu entre les 
empires de l'est et de l'ouest, doit absorber les pays 
intercalaires limitrophes de ces territoires, et s'étendre 
de la mer du Nord et de la Baltique, englobant les Pays-
Bas et le Luxembourg ainsi que la Suisse, tout le bassin 
du Danube, la Péninsule balkanique, l'Asie-Mineure, 
jusqu'au golfe Persique. De tout ce vaste domaine, il 
faudra éliminer l'influence des autres puissances, comme 
l'Angleterre par exemple, a su exclure d'Egypte et de 
l'Afrique du Sud toute influence étrangère. Sous quelles 
formes les puissances allemandes coalisées de l'Europe 
centrale du nord rendront-elles effective ou non leur 
domination sur le Bas-Danube, dans les Balkans ou en 
Asie-Mineure, sous quelle forme la Turquie, par exemple, 
devra-t-elle continuer d'exister, c'est une autre question 
qui ne concerne que ces Etats et ces peuples, outre les 
puissances septentrionales allemandes, et personne autre 
au monde. 
Weltpolitik, lmperialismus und Kolonialpolitik, 
Munich, 1906. p. 63-65. 
XXII. — Il faut des terres! 
11 nous faut enlin, enfin ! revenir de cette idée néfaste 
que nous sommes là pour sauvegarder les intérêts d'au-
trui. Non : notre seule possibilité, notre droit, notre obli-
gation, c'est de revendiquer pour nous, comme terrain 
d'influence exclusive, la partie du monde qui offre le plus 
d'avantages pour nous. Et cette partie du monde, c'est 
l'Europe centrale et l'Asie mineure, par quoi je n'entends 
pas dire que nous devions abandonner ou ne pas accroître 
nos autres conquêtes dans le monde. Même en faisant 
cela dans la plus profitable mesure, nous serons bien 
loin d'égaler les acquisitions territoriales des puissan-
ces qui nous concurrencent... 
Il nous faut des terres, et non pas des colonies seule-
ment; il nous faut des terres, même habitées par des 
étrangers, mais dont à l'avenir nous ferons les destinées, 
selon nos besoins. C'est pourquoi renonçons à la politique 
de la porte ouverte, politique d'aveugles, doctrine cl'in-
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sincérité et de faiblesse, doctrine arriérée, reste d'un 
manchestérisme dépassé! 
Nous voulons qu'on reconnaisse nos droits, non pas 
dans des pays de domination étrangère, mais l'égalité de 
nos droits avec ceux des autres grandes puissances à la 
possession de domaines coloniaux qui soient nôtres 
exclusivement ; nous voulons nos coudées franches, 
l'expansion, des terres ! 
Ibid., I). 67. 
XXIII. — L'expansion allemande se fera par la guerre. 
L'arrêt, c'est le recul. Le peuple allemand lui aussi 
reculera s'il n'avance, s'il ne sait pas s'étendre par le 
nombre et dans l'espace... Cette expansion implique la 
possibilité et la probabilité d'une guerre. Mais cette pro-
babilité serait la même si nous demeurions dans notre état 
d'apathie actuel. Car elle tient à la situation géographique 
de l'Empire allemand et des territoires de peuplement 
allemand. Encerclés d'ennemis ! De tout temps nous le 
lûmes. Et nous en avons soutTert plus qu'aucun autre 
peuple d'Europe. L'encerclement hostile, ce sera notre 
situation pour tout l'avenir. Et c'est aussi notre bon-
heur. 
Le peuple allemand sombrerait certainement, dans 
l'espace de quelques générations, soit dans la richesse, 
soit dans la pauvreté, en tout cas dans la médiocrité et 
la faiblesse, s'il ne devait chaque jour compter avec la 
possibilité d'une lutte à mort qu'il peut avoir à soutenir 
pour son existence contre les peuples voisins. 
Quel est le lien qui nous unit? La religion ou la cul-
ture? L'opinion ou la conscience politique? Rien de tout 
cela. Seule la commune détresse et la nécessité de lutter 
coude à coude dans les cas de détresse. 
Le peuple allemand n'a jamais rien produit de grand, 
dans son ensemble, qu'aux heures de détresse. G'estquand 
tout allait mal pour lui, que tout allait bien pour lui, et 
qu'il produisait des choses bonnes et grandes. Chassé de 
son territoire de colonisation qui couvrait toute l'Europe 
centrale et resserré sur l'étroit espace compris entre la 
Saale et lesVosges, il s'est conquis, de 800 à 14.00, un nouveau 
domaine; asservi par Rome, il s'est acquis pour lui et 
pour le monde entier la liberté de l'esprit par la Réforme ; 
dans la misère de la guerre de Trente ans et de la domi-
nation napoléonienne, il a créé en lui-même un Etat nou-
veau et uue âme populaire régénérée. 
« Le combat est le père de toute chose, » dit Iléraclite. 
Il sera le père aussi d'une nouvelle race allemande qui 
doit venir. Mais pour un germanisme dégénéré, la guerre 
serait un juste juge qui en précipiterait et en ratifierait 
la ruine. La guerre n'est pour nous qu'un moyen, l'état 
de préparation à la guerre est plus qu'un moyen, c'est 
une fin. Si nous n'étions pas entourés de dangers de 
guerre, il faudrait artificiellement en créer un, pour toni-
fier notre germanisme amolli et relâché, pour lui faire 
des os et des nerfs. Et c'est un autre bonheur que nous 
ayons à soutenir cette lutte pour l'existence, non sur mer, 
mais sur terre, en faisant appel à notre peuple entier. 
Sur ce terrain, nous sommes supérieurs à notre plus 
redoutable adversaire, la Grande-Bretagne. Sans doute, 
]es flottes décident de la richesse et de la puissance mon-
diale, peut-être même du développement de civilisation 
des peuples. Mais les guerres maritimes se font à coups 
d'argent, d'intelligence et d'organisation, et n'intéressent 
qu'une fraction minime du peuple. Quand il s'agit «le 
l'existence des peuples et des États, de leurs possessions 
territoriales et plus particulièrement continentales, tout 
le peuple y est mêlé. Sur ce terrain, nous sommes pour 
l'instant supérieurs au reste du monde. Et nous le res-
terons, pourvu que nous ne dégénérions pas sous l'in-
fluence d'une Bertha von Siittner et du socialisme. 
Rien n'est plus immoral que de considérer et de traiter 
la guerre comme une chose immorale. « La guerre est la 
mère de tous les biens. » (Empédocle.) C'est la preuve 
mathématique qu'il faut faire au problème de l'énergie 
totale d'un peuple. Et il n'y a rien de plus moral que 
l'égoïsme collectif, que l'instinct de conservation des 
peuples. « Supplanter ou se laisser supplanter; toute la 
vie est là. » (Gœthe.) 
Le peuple allemand a besoin de la guerre pour pouvoir 
se défendre à chaque instant contre un monde d'ennemis. 
Des ennemis de toutes parts ! Mais nous avons autant de 
droits à nous étendre que les autres grands peuples, et 
si l'on nous restreint cette possibilité outre mer, nous 
sommes forcés de la réaliser en Europe. Ceci n'ira pas 
sans guerre. Mais avant tout, il nous faut, en temps de 
paix, être toujours prêts à la guerre, dans notre propre 
intérêt, dans l'intérêt de l'éducation de notre peuple. 
Il est donc indigne de l'Empire allemand de renier ces 
conditions vitales de son existence et de faire la roue avec 
ses protestations de pacifisme, auxquelles personne ne 
croit d'ailleurs. La pire hypocrisie, c'est que l'Allemagne 
ait pris part à la Conférence de La Haye et à celles qui 
ont suivi. On ferait mieux de laisser cette farce à ceux 
qui, depuis des siècles, ont fait de l'hypocrisie une indus-
trie et une habitude. 
L'Empire allemand a donné de son amour de la paix 
des preuves si excessives qu'il est cuirassé contre le soup-
çon de vouloir allumer une guerre injustifiée et ferait 
mieux de garder le silence autant que possible; mais le 
jour où ce sera nécessaire, il n'aura que ces mots à dire : 
«Nous sommes prêts à relever n'importe quel déli; lais-
sez-nous la paix ! » 
Die Zultunft des deutsclien Volkstums, 
Munich 1908, p. 126-127, i32. 
L E COMTE EHVSÏ: ZU R E V E N T L O W 
L e c o m t e ERXST zu R E V E N T L O W , né en 1869, à l l u s u m , 
a p p a r t i e n t à une v ie i l l e f a m i l l e de n o b l e s s e h o l s t e , c o n n u e p a r 
u n g l o r i e u x a t t a c h e m e n t à la d y n a s t i e danoise . L e c o m t e 
E r n s t z u R e v e n t l o w , toute fo is , a p p a r t i e n t à une b r a n c h e q u i 
fut t o u j o u r s ra l l iée à la c a u s e p r u s s i e n n e . 11 a fa i t u n e carr ière 
a s s e z b r è v e d a n s l a m a r i n e et v i t a c t u e l l e m e n t à Berl in. 11 
est un d e s m e m b r e s inf luents de l a L i g u e p a n g e r m a n i s t e et 
a p u b l i é , outre d e s ar t ic les d a n s l a Deutsche Tageszeitung, 
u n n o m b r e a s s e z c o n s i d é r a b l e d e l i v r e s et de t ra i tés de p r o -
p a g a n d e . L e s p r i n c i p a u x sont : 
1900. Deutschland in dei• Welt voran? ( L ' A l l e m a g n e est-el le 
a u p r e m i e r r a n g d a n s le m o n d e ?) ; 
1905. Die deutsche Flotte und ihre Aufgaben (La Flotte alle-
m a n d e et s a m i s s i o n ) ; 
1906. Holder Friede, susse Eintracht ! ( A i m a b l e p a i x , d o u c e 
c o n c o r d e ! ) ; 
1906. Kaiser Wilhelm H, und die Byzantiner ( L ' E m p e r e u r 
G u i l l a u m e i l et les m o d e r n e s B y z a n t i n s ) ; 
1907. Weltfrieden oder WeltSieg / ( P a i x m o n d i a l e o u 
g u e r r e m o n d i a l e ! ) ; 
1907. Gefahr ini Verzug ! (Il y a péril en la demeure !) ; 
1907. Englische Sorgen, deutsche Gefahr ( S o u c i s a n g l a i s , 
d a n g e r a l l e m a n d ) ; 
1914. Deutschlands auswârtige Politik, 1888-1893 ( L a P o l i -
t i q u e e x t é r i e u r e de l ' A l l e m a g n e , 1888-1893). 
L e s opin ions d u c o m t e R e v e n t l o w sont c o n n u e s p o u r l e u r 
v io lence . S' i l a t t a c h e u n e s i g r a n d e i m p o r t a n c e à l ' a c c r o i s s e -
m e n t de l a flotte a l l e m a n d e , c 'est q u ' i l v o i t en elle l ' a r m e 
n é c e s s a i r e q u i a s s u r e r a le s u c c è s d a n s la « p r o c h a i n e g u e r r e » 
et q u i p e r m e t t r a d ' a b a t t r e la r i v a l e d é t e s t é e , l ' A n g l e t e r r e . Il 
a u n e fo i entière d a n s les g r a n d e s d e s t i n é e s d u p e u p l e a l l e -
m a n d et de l ' E m p i r e a l l e m a n d , p o u r v u q u ' i l s g a r d e n t v i v a n t e 
l ' idée n a t i o n a l e , ; e t " p l u s encore l ' idée m o n a r c h i q u e . L e c o m t e 
R e v e n t l o w est d u n o m b r e de ces p a n g e r m a n i s t e s qui ont sans 
cesse reproché à G u i l l a u m e II sa polit ique t imide et t rop paci-
f ique. S o n l ivre qui lit s c a n d a l e , sur Guillaume II et les 
modernes Byzantins, est u n v io lent réquis i toire contre l 'entou-
rage i m m é d i a t de l 'Empereur , et contre l ' E m p e r e u r lui-même, 
qu' i l a c c u s e de n ' a v o i r p a s un souci assez intransigeant du 
pres t ige de l ' A l l e m a g n e et de l ' expansion pol i t ique et écono-
mique de l ' A l l e m a g n e dans le m o n d e (i). 
L e s t e x t e s q u ' o n v a lire sont d e s réédit ions re trava i l l ées 
d 'art ic les q u i ont p a r u d a n s l a Deutsche Tageszeitung et q u e 
R e v e n t l o w a réunis d a n s les v o l u m e s et b r o c h u r e s énumérés 
c i-dessus. L e u r i m p o r t a n c e v i e n t de ce q u e la Deutsche Tages-
zeitung est l 'organe attitré de M. de Tirpitz , ministre actuel 
de la m a r i n e a l l e m a n d e , et qui , p lus q u e tout autre h o m m e 
d ' É t a t a l l e m a n d , a l a conl iance de l 'Empereur , à l 'heure p r é -
sente. C o m m e t o u s les p a n g e r m a n i s t e s , R e v e n t l o w a travai l lé 
à p o u s s e r l ' E m p e r e u r à la guerre , en lui reprochant de la fai-
b l e s s e , d u m a n q u e de c o u r a g e et de l ' incapacité . 11 le prenait 
a i n s i p a r son irr i table v a n i t é . Il le metta i t ensuite en présence 
de p lans d ' e x p a n s i o n a l lemande démesurée , p o u r séduire s a 
fa ible intel l igence m é g a l o m a n e . L ' A l l e m a g n e actuel le est une 
monarchie militaire, menée p a r une minorité fanat ique de 
d é m a g o g u e s a b o y e u r s , q u i s a v e n t ameuter les foules par des 
mani fes tes à la fois de l ibéra l i sme et de rapine, et q u i él iraient 
ensuite le m o n a r q u e par le spectac le de la mult i tude ameutée . 
I. La flotte allemande et VAng leterre. 
L'Allemagne essaie, depuis quelques années, de cons-
truire une flotte proportionnée à ses besoins. A peine 
les premières velléités d'exécution se sont-elles montrées 
que des voix hostiles se sont élevées en Angleterre, allant 
jusqu'à produire des perturbations graves dans les rela-
(i) Voir à ce sujet un article de P. A. HELMER : Les Pangerma-
nistes et Guillaume II (llevue de Paris, i5 avril 1913. ) 
tions anglo-allemandes. Le danger est momentanément 
passé, mais il n'y aura d'amélioration durable dans les 
relations anglo-allemandes, c'est-à-dire que le danger ne 
disparaîtra, que du jour où l'Angleterre craindra, en 
luttant contre nous, de trop risquer au jeu. Il faut que 
ce risque soit plus grand que le profit qu'elle en espère ; 
il faut que l'Angleterre soit en danger, par une guerre 
contre l'Allemagne, de voir sa flotte affaiblie au point de 
compromettre sa suprématie sur les autres puissances 
navales. Ce degré de force dans nos armements, nous 
l'atteindrbns quand nous voudrons. Mais il faut que tous 
les Allemands amis de la paix le veuillent ; alors nous 
considérerons que la paix entre l'Angleterre et nous sera 
du domaine des choses possibles et durables. 
Die englische Seemacht, dans la collec-
tion Englancl in deutscher Beleuch-
tung, 5. Halle, 1906. 
II. — L'hostilité anglaise. 
La Grande-Bretagne considérerait tout accroissement 
de l'Empire allemand sur le continent comme une me-
nace et une offense à ses intérêts vitaux. Dans la croyance 
qu'une guerre franco-allemande aurait pour conséquence 
cet accroissement de l'Allemagne, que ce soit aux frais 
de la France, de la Belgique, des Pays-Bas ou du Dane-
mark, la Grande-Bretagne entrerait en scène dès le début 
d'une guerre franco-allemande, peut-être d'abord avec 
les apparences de la neutralité, pour jouer le rôle d'ar-
bitre et imposer la paix; mais elle se révélerait l'adver-
saire de l'Empire allemand, du moment où les armes 
allemandes seraient victorieuses et où le gouvernement 
allemand se montrerait peu enclin à accepter la média-
tion anglaise. Les Français ne l'ignorent pas, et c'est pour-
quoi les paroles évasives des ministres anglais ne leur ont 
fait aucune impression. Ils ne doutentpas, et ils ont raison 
de ne pas douter, que, attaquants ou attaqués, ils ne 
trouvent à leurs côtés la Grande-Bretagne avec toutes ses 
forces, dès que la guerre aura effectivement éclaté. Môme 
un traité de neutralité anglo-allemand n'y changerait 
rien, dans la pratique. Si la fidélité aux traités en temps 
de guerre est déjà problématique en elle-même, l'atti-
tude du gouvernement britannique dans le présent cas 
lui serait encore facilitée à l'extrême par ceux qui soulè-
veraient la question de Pilate en politique : « Qu'est-ce 
qu'une guerre offensive?... » 
L'Empire allemand ne possède encore la liberté nor-
male de ses mouvements, ni sur le terrain politique, ni 
sur le terrain économique ; il n'a pas ces coudées franches 
qui devraient être l'attribut naturel d'une grande puis-
sance fortement armée, populeuse, solidement enracinée 
dans le sol natal, et dont le bras s'étend sur toutes les 
mers. On commettrait une erreur en refusant de voir 
que l'Empire allemand subit encore aujourd'hui une 
pression étrangère et que toutes les nations, à peu près, 
sauf celles de la Triplice, tâchent d'augmenter cette 
pression, dès qu'on voit ou qu'on croit voir se produire 
en Allemagne un mouvement d'expansion politique ou 
économique. L'Empire allemand se trouve encore 
aujourd'hui dans une situation telle, que sa moindre dé-
marche est un cas de guerre. Après tout ce qui a été 
exposé ici même, il n'est plus besoin de dire ni de prou-
ver que cet état anormal et dangereux est imputable 
presque uniquement aux tendances de la politique bri-
tannique. 
Deutschland auswàrtige Politik, p. 391, 
396-397. 
III. — Politique d'intimidation. 
La raison profonde de cette politique anglaise de 
pression directe ou indirecte est la crainte de la puis-
sance de l'Allemagne, dans tous les domaines. Les dis-
positions pacifiques de la politique allemande triomphe-
ront-elles de cette crainte ? Yoilà la question qui se pose; 
car cette crainte ne se limite pas au terrain militaire. En 
tout cas, il faudrait qu'à la confiance qu'inspirent les 
sentiments pacifiques de l'Empire allemand s'ajoutât 
non seulement la croyance, mais la conviction claire et 
bien fondée que cette politique de pression ne sert de 
rien, mais au contraire met en danger la Grande-Bre-
tagne et tous ses intérêts d'Europe et d'outre-mer. 
L'Allemagne peut et doit arriver à ce résultat en tra-
vaillant sans relâche à ses armements de terre et de mer, 
de façon proportionnée aux circonstances, mais sans 
avoir égard aux objections; elle devra en outre pratiquer 
une politique qui sache tirer parti de ces armements, en 
temps de paix comme en temps de guerre, sur le terrain 
diplomatique comme sur le terrain économique; une 
politique qui, connaissant cet avantage, ait aussi l'éner-
gie d'en user. 
Ibid., p. 397. 
IV. — La prochaine guerre. 
On s'est demandé souvent si l'on avait eu raison de 
conserver la paix à l'Empire allemand pendant cette der-
nière et difficile période de vingt-six années. Le lecteur 
de ce livre a pu se sentir poussé aux mêmes doutes devant 
certains détails de l'histoire de cette dernière génération. 
Diverses opinions sont possibles à ce sujet et l'on en écri-
rait de gros livres. La réponse définitive ne nous viendra 
que de la prochaine guerre, ou peut-être d'un grand cata-
clysme intérieur. Laissons de côté cette question inso-
luble. Mais il est nécessaire d'apporter des restrictions à 
cet axiome si souvent répété chez nous : « L'Allemagne n'a 
qu'à attendre ; le temps même travaille pour nous. » Le 
temps ne travaille pour nous que si nous travaillons avec 
lui. Répétons-le : la prochaine guerre peut seule nous 
donner la preuve que le peuple allemand a utilisé le 
temps pour un labeur qui l'aura conservé fort à l'exté-
rieur, sain à l'intérieur. 
Ibid., p. 398. 
V. —• Rôle de la flotte. —- Ambitions d'avenir. 
Pierre le Grand a dit : « Un monarque qui a une année 
a 1111 bras. Pour avoir deux bras, il lui iàut une armée et 
une flotte. » Il est évident que la politique allemande s'est 
attachée par principe, pourrait-on dire, à éviter les con-
ilits jusqu'au jour où son second bras serait devenu assez 
fort, abstraction faite des cas où l'honneur national était 
en jeu. 
Éviter les cas de litige a donc été l'une des tâches do 
la politique allemande. C'est en ce sens que les efforts 
faits pour éviter un conllit par les armes étaient actes de 
sage économie des forces. Pendant la crise marocaine de 
1905-1906, cette considération a dû avoir son poids; car 
la France n'était pas prête à la guerre, la Russie était 
paralysée par ses délaites en Orient et ses troubles inté-
rieurs. La situation, de ce point de vue, était singulière-
ment favorable pour une guerre. Mais on vouait à la des-
truction la llotte et son avenir, le commerce maritime 
allemand, nos intérêts maritimes, notre domaine colo-
nial. 
Le second bras nous est poussé, cependant, bien qu'il 
n'ait pas encore toute sa force. Mais les temps sont passés, 
et ne reviendront plus, où l'on pouvait voir, comme à 
l'automne de 1889, dans les eaux méditerranéennes, ce 
spectacle : la llotte anglaise de la Méditerranée, le dread-
nought d'alors battant pavillon amiral, manœuvrant une 
demi-beure, par politesse, d'après les signaux que l'Em-
pereur d'Allemagne, admirai oj the fleet, faisait donner 
à bord du Hohenzollern. Tableau symbolique de l'état 
morbide de l'amitié germano-anglaise d'alors : l'Empire 
allemand, privé de flotte, souhaitait la bienveillance 
anglaise, l'appui de l'Angleterre sur mer. Aujourd'hui 
l'Empire allemand n'a plus besoin d'emprunter une flotte 
étrangère, ni même de faire semblant. Il a ses propres 
dreadnoughts ; il les construit. Il n'a plus besoin d'ac-
corder des hypothèques politiques pour capter la faveur 
d'autres puissances maritimes. S'il est vrai que nous 
soyons en plein dans cette évolution, il est hors de doute 
et hors de question que l'importance historique de notre 
époque, pour l'Allemagne et probablement pour l'uni-
vers, réside dans ce fait que l'Empire allemand, avec 
l'entière conscience de sa vocation naturelle de puissance 
continentale, a su maintenir en pleine vigueur cette base 
militaire et économique de sa puissance ; bien plus, il est 
devenu, enotitre, une puissance coloniale qui participe 
au commerce universel et s'est créé une flotte grâce à 
laquelle, dans peu d'années, il deviendra un puissant 
facteur de la vie universelle, C'est en ce sens seulement 
que la période que nous avons décrite (1888-1913) peut 
être dite de transition, sans oublier toutefois que toutes 
les périodes sont de transition. Ceci continuera à être 
vrai pour l'Empire allemand aussi. C'est une idée fausse 
jusqu'à la racine, et une espérance trompeuse, que de 
croire que l'Empire allemand ayant atteint toute sa force 
sur mer, nous serions au but et qu'une sorte de conclusion, 
de «repos sur les cimes» pourrait commencer. De cela il ne 
pourra — heureusement — jamais être question. Après 
comme avant, l'Empire et le peuple allemands auront à 
« conquérir"chaque jour leur liberté et leur existence ». 
Ees Allemands ne manqueront pas de force pour cette 
œuvre, tant qu'ils garderont pour boussoles l'idée natio-
nale, et surtout l'idée monarchique, tant qu'ils consi-
déreront et rechercheront le profit commercial non 
comme une fin, mais comme un moyen au service d'un 
organisme national à couronnement monarchique. 
Ibid., p. 3g8-3()(). 
VI. — La politique de Guillaume II. 
Lorsque, le i " janvier 1906, l'empereur Guillaume 11 
dit aux généraux commandanls d'armée : « Vous savez, 
messieurs, où nous en sommes, » et qu'il ajouta l'aver-
tissement de « tenir la poudre sèche » ; lorsque le dis-
cours du trône suivit, exposant avec une sobriété inac-
coutumée la situation politique extérieure, il y eut dans 
le pays comme un soupir de soulagement. On eut géné-
ralement l'impression qu'enfin la vérité était connue cl 
que c'était sur ce terrain qu'on allait se placer à l'avenir, 
en politique extérieure aussi, devant le peuple alle-
mand... Tous ceux qu'on avait officieusement stigmatisés 
des noms de pessimistes, hypocondriaques, critiques 
intempestifs et contradicteurs endurcis, respirèrent, nous 
l'avons dit, quand furent connues les simples et sincères 
explications de l'Empereur. Enfin, pensèrent-ils, tout ira 
mieux désormais, il ne sera plus possible d'accorder en 
politique étrangère la même importance que jadis au fac-
teur personnel. On avait sans doute reconnu où mène le 
manque d'esprit de suite en politique, car si les diri-
geants responsables de l'Empire, et l'Empereur lui-même, 
comprenaient ainsi la situation, une fois la guerre écartée, 
après que le Chancelier, un an auparavant, avait fait au 
Reichstag la peinture la plus rose de nos bonnes rela-
tions avec les autres Etats, alors, espérait-on, on se donne-
rait la peine de jeter un regard en arrière et de rechercher 
ce qui avait bien pu mener l'Allemagne à ce point d'arri-
vée. La situation, toutefois, n'était pas de nature à décou- " 
rager personne, car notre force militaire suffit pour que 
nous envisagions sans inquiétude n'importe quelle guerre 
continentale; et quant à une attaque sur mer, nous pour-
rions certes subir de grosses pertes, mais non pas être 
complètement vaincus, et d'autre part, notre supériorité 
sur terre nous permettrait probablement d'obtenir d'abon-
dantes compensations pour toutes nos pertes navales... 
Il est vrai que la presse byzantine, loin de rejeter la 
faute de cette fâcheuse évolution sur la politique allemande 
(elle ne le peut pas), répand la fable enfantine du bon et 
innocent Gouvernement allemand et des méchants voi-
sins jaloux; d'après elle, nous ne voulons que le bien, 
nous ne faisons que le bien. Mais qu'est-ce que le bien en 
politique, sinon l'avantage de chacun pour soi? Dans 
aucun autre pays on ne lirait cet argument plus d'une 
fois dans les journaux ; chez nous, au contraire, voici long-
temps qu'on se persuade d'éprouver une sorte de pitié 
tragique pour l'Empereur allemand qui, malgré ses plans 
pour le bien de l'humanité totale, n'est pas compris, alors 
que d'autres Etats vont jusqu'à méditer des desseins hos-
tiles, et à rendre le mal pour le bien. Ce pauvre Delcassé, 
on en a fait un être diabolique, non pas tant dans la 
masse inculte de la population allemande, où l'on n'a 
guère pris garde à lui, mais dans la presse compétente, 
où on le représentait comme un homme dont l'âme n'était 
pleine que d'une ambition dévorante et d'une baine 
ardente contre l'Allemagne. Comment expliquer autre-
ment qu'on puisse travailler, à l'aide d'ententes et de 
plans de guerre, contre nous autres, pauvres innocents, 
qui ne travaillons, nous l'avons dit, qu'au bien général 
et jamais au nôtre? Si l'on avait examiné froidement les 
choses, on aurait dit : « Notre habileté politique s'est 
révélée inférieure à celle de la France et de l'Angleterre. 
Il y a vingt ans, ces deux nations étaient hostiles l'une à 
l'autre et isolées, maintenant elles sont l'une et l'autre 
fortifiées par des alliances, liées d'amitié entre elles, et 
c'est l'Allemagne qui est isolée et qu'elles considèrent 
toutes deux comme une puissance incommode. » 
Kaiser Wilhelm II und die Byzantiner. 
Munich, 1906, p. 87-89. 
AXBRECHT W I R T H 
L e s très n o m b r e u x o u v r a g e s de M. AX-BBECHT WIRTH, privat-
docent à l 'Universi té de Munich, ont trait à l 'histoire des c inq 
continents ; i l a s u c c e s s i v e m e n t étudié l 'histoire de l ' A f r i q u e 
d u Sud, de la Sibérie et de la Mandchour ie , de F o r m o s e , des 
Etats-Unis d ' A m é r i q u e , l 'histoire de l 'Afr ique , de l 'As ie et de 
l 'Extrême-Orient , l ' évolut ion de l a R u s s i e et d u Japon. De 
cette v a s t e enquête il a tiré des conclus ions générales , re lat i -
v e s à la m a r c h e de l 'histoire universel le , à l ' importance abso-
lue ou re lat ive de la race et de la national i té , à l 'avenir des 
d i v e r s p e u p l e s du monde. L e tout f o r m e u n v é r i t a b l e corps 
de doctrine, exposé dans les o u v r a g e s su ivants : 
1901. Volkstum und Weltmacht in der Geschichte (L'Idée de 
race et la p u i s s a n c e m o n d i a l e dans l 'histoire) ; 
1908. Deutsches Volkstum (Le C a r a c t è r e de la race a l l e -
mande) ; 
1913. Der Gang- der Weltgeschichte (La Marche de l 'histoire 
universel le) ; 
1914. Rasse und Volk(La R a c e et le peuple) . 
M. A l b r e c h t W i r t h est en outre un pamphléta ire très actif , 
incisif , perpétue l lement mécontent des h o m m e s a u p o u v o i r , à 
qui il reproche leur m o l l e s s e , leur c o u a r d i s e et leur g o û t 
immodéré de la p a i x . Il es t de c e u x q u i ont le p lus poussé à 
l 'augmentat ion des crédits mil i taires, a u d é v e l o p p e m e n t de l a 
flotte et de l 'aérostat ion militaire. Ci tons le titre a u moins de 
quelques-uns des tracts de p r o p a g a n d e qu' i l a c o m p o s é s : 
IQO5. Gelbe und slawische Gefahr (Péril j a u n e et péril s lave) ; 
1909. Die Zukunft der Tùrkei (L 'avenir de la Turquie) ; 
1910. Deutschtum und Tûrkei (Le G e r m a n i s m e et l a T u r -
quie) ; 
1911. Deutsche MIcheleien (Niaiseries a l lemandes) ; 
1911. Imperialismus (Impérialisme) ; 
1912. Unsere âussere Politik (Notre pol i t ique extérieure); 
1912. Tàr/cei, Œsterreich, Deutschland (Turquie , Autr iche , 
A l l e m a g n e ) ; 
1913. Orient und Weltpolitik (L 'Orient et l a p o l i t i q u e mon-
diale). 
M. A l b r e c h t W i r t h s ' indignerai t qu 'on le mî t a u nombre des 
t e u t o m a n e s qu' i l a s é v è r e m e n t c o n d a m n é s . Sa thèse essen-
tielle est p o u r t a n t b i e n q u e le m o n d e doit devenir a l lemand. 
(Wir lioffen und giauben, dass die Weltherrschaft der Zu-
kunft den Deutschen g-ehôrt), et qu' i l faut au peuple a l lemand, 
p o u r y épanouir ses qual i tés except ionnel les , des terres nou-
ve l les , en E u r o p e et a u loin, m a i s s u r t o u t en Europe. L e s 
colonies , en effet, ne c o m p t e n t q u e si el les sont s u s c e p t i b l e s 
de devenir de « n o u v e l l e s patr ies » ( N e u l a n d ) , entièrement 
peuplées d ' A l l e m a n d s . 
L ' a g r a n d i s s e m e n t terr i tor ia l s e u l p e u t guérir l ' A l l e m a g n e 
de s a p lé thore de p o p u l a t i o n et de p r o d u c t i o n ; seul il donnera 
à l ' idée a l l e m a n d e la h a s e matér ie l le et pol i t ique dont elle a 
b e s o i n pour s u b s i s t e r et p o u r grandir ; q u ' o n 11e parle p a s de 
la prépondérance de l 'esprit a l l e m a n d dans le m o n d e , si l 'on 
n 'entend p a s par là en m ê m e temps la suprémat ie reconnue 
des a r m e s a l l e m a n d e s . M. A l b r e c h t W i r t h est, p a r m i les pro-
f e s s e u r s a l l e m a n d s , l 'un de c e u x q u i ne v e u l e n t p a s qu'on 
sépare l a culture a l l e m a n d e d u mi l i tar i sme a l lemand, l 'our 
a s s e o i r l 'hégémonie de l ' idée a l l e m a n d e et de la race al le-
m a n d e d a n s le m o n d e , il n 'a p a s cessé depuis , quinze ans, 
d 'appeler la guerre de ses v œ u x , de la prêcher, de la glorif ier. 
I. — Libéralité folle de VAllemagne. 
N o t r e e s p é r a n c e e t n o t r e foi , c ' e s t q u e l a d o m i n a t i o n uni-
v e r s e l l e a p p a r t i e n d r a d a n s l ' a v e n i r a u x A l l e m a n d s . M a i s 
q u ' a v o n s - n o u s f a i t p o u r c e l a j u s q u ' à p r é s e n t ? N o u s a v o n s 
c o m m e n c é , f o r t j u d i c i e u s e m e n t , p a r c r é e r u n e c i v i l i s a -
t i o n . C a r à q u o i b o n u n e d o m i n a t i o n u n i v e r s e l l e , si e l l e 
11e s e r t , c o m m e c e l l e d e s Z o u l o u s ( 1) et d e s T a r t a r e s , q u ' à 
(1) On apprend donc par M. Albrecht W i r t h que les Zoulous 
ont eu en main l 'Empire du monde. 
dévaster et à dépeupler l'univers? C'est ainsi que Byron 
dit de ses compatriotes : « Vous vous êtes asservi une 
moitié du monde et vous avez dupé l'autre. » Là-dessus, 
nous sentant riches et cultivés, nous avons souhaité 
étendre notre activité. Etnous nous sommes mis à donner 
à l'étranger une part précieuse de nos forces superflues ; 
nous avons envoyé en Amérique les hommes de 1848, qui 
voulaient l'Allemagne unie et une flotte puissante ; nous 
avons fourni d'instructeurs militaires, impartialement, 
les Japonais et les Chinois, les Turcs et les Grecs, les Chi-
liens et lès Argentins ; nous continuons à céder durable-
ment à l'étranger des milliers de médecins, de juristes, 
de philologues, d'électriciens, et nous envoyons, par 
dizaines de milliers, des négociants, des ouvriers et des 
paysans, en Russie, en Algérie, au Natal, en Argentine et 
aux Etats-Unis. Le beau moyen de parvenir à la domi-
nation, que de renforcer d'abord nos ennemis à nos dé-
pens! Cependant grandissait aussi le désir d'augmenter 
nos propres forces et de nous étendre, et nous nous 
sommes jetés dans la mer orageuse de la politique colo-
niale. 
Volkstum und Weltmacht in der Geschichte 
vermehrte Aufl. Munich, 1904, p. 224. 
IL — Il faut des terres! 
Qu'un spéculateur à la Bourse puisse boire quelques 
bouteilles de Champagne de plus, qu'une nouvelle che-
minée s'élève pour empester l'air de la patrie allemande, 
prétend-on que cela profite au peuple allemand? La vul-
garité des cafés-concerts d'ouvriers et des festins de par-
venus tient à passer pour le summum de notre culture. 
La confection d'un bouton, la vente d'une bretelle de 
plus devient le but sublime de l'existence. La supersti-
tion orientale est sur nous, qui veut que l'argent seul 
soit puissance, et que l'abondance soit force. 
L'estime excessive de la flotte, destinée à protéger le 
commerce, n'est pas sans rapport avec cet Evangile de l'ar-
gent seul sauveur, avec cette surestime du commerce, de 
l'industrie et de la banque. Mahan, par son livre sur La 
puissance navale dans l'histoire (i), a allumé un enthou-
siasme confus, dont les vues exclusives ne sont pas sans 
danger. L'idée favorite de Mahan, que Napoléon n'a été 
vaincu que par la (lotte anglaise, est bien faite, en vérité, 
pour troubler le jugement historique. 11 est vrai que 
Napoléon n'a pas réussi à nuire beaucoup aux Anglais, 
mais ils lui ont nui moins encore. Car quelle est la force 
qui a terrassé Napoléon, si ce n'est la rébellion de l'Es-
pagne sur terre, les défaites sur terre en Russie, le sou-
lèvement des Allemands sur terre? De môme les Grecs, 
navigateurs, ont été soumis par les Macédoniens sortis 
de leurs forêts, et la puissance des Vénitiens et des Hol-
landais a été brisée par les Français, non sur mer, mais 
sur terre. Avant tout, une (lotie est un moyen, et non un 
but. Sa tâche est de protéger la vieille patrie ou d'aider 
à conquérir une nouvelle patrie outre mer. Un peuple 
entier ne peut plus, comme jadis l'armée de Thrasybule, 
trouver sa patrie sur ses vaisseaux; un peuple a besoin 
de terres pour s'y mouvoir, de terres pour se nourrir. 
Aucun peuple n'en a plus besoin que le peuple alle-
mand qui augmente si rapidement et que torture l'exi-
guïté de son ancien habitat. Si nous n'acquérons pas 
bientôt des terres nouvelles, nous allons inévitablement 
à une effroyable catastrophe. Peu importe que ce soit au 
Brésil, en Sibérie, en Anatolie ou dans l'Afrique du 
(I) CAPTAIN A . T . MAHAN, Sea Power in llistory 
S u d , p o u r v u q u e n o u s p u i s s i o n s n o u s m o u v o i r d a n s l a 
j o i e e t l a l i b e r t é , e t d o n n e r à n o s e n l ' a n t s d e l ' a i r e t d e l a 
l u m i è r e e n a b o n d a n c e et d a n s d e b o n n e s c o n d i t i o n s . 
A u j o u r d ' h u i c o m m e i l y a d e u x m i l l e a n s , l o r s q u e l e s 
C i m b r e s e t l e s T e u t o n s f r a p p a i e n t a u x p o r t e s d e R o m e , 
u n c r i s ' é l è v e , t a n t ô t c o m m e u n a p p e l d ' a n g o i s s e e t d e n o s -
t a l g i e , t a n t ô t c o m m e u n e b r a v a d e d é j à s u r e d e l ' a v e n i r , 
c e c r i t o u j o u r s p l u s h a u t , c e c r i q u i m o n t e : « D e s t e r r e s , 
d e s t e r r e s n o u v e l l e s ! » 
/bid., p. 226-227. 
III- — L'expansion allemande au sud-est. 
L e s h a u t e s p e r s o n n a l i t é s c o l o n i a l e s , l e s W o e r m a n n , 
l e s S c h a r l a c h et l e s D o u g l a s , s o n t a u s s i l e s p r o m o t e u r s , 
o u l e s a l l i é s d e s p r o m o t e u r s d e l ' i n d u s t r i e , d u c o m m e r c e 
e x o t i q u e e t d e l a l l o t t e . C e r t e s , i l f a u t s e r é j o u i r d e ce 
q u e , a p r è s a v o i r é c r a s é l a F r a n c e p a r l e s a n g e t p a r l e 
l 'eu, n o u s s o y o n s e n t r a i n m a i n t e n a n t d e b r o y e r l ' A n g l e -
t e r r e à l ' a i d e d e n o t r e i n d u s t r i e . I l é t a i t g r a n d t e m p s d e 
n o u s s o u v e n i r d e l a g l o r i e u s e H a n s e e t d e p o r t e r s u r t o u s 
l e s r i v a g e s l e n o m a l l e m a n d à l ' a b r i d e n o t r e p a v i l l o n 
c o m m e r c i a l . C ' e s t u n e n é c e s s i t é a b s o l u e , u n e q u e s t i o n 
d ' e x i s t e n c e n a t i o n a l e q u e d e c o n s t r u i r e u n e p u i s s a n t e 
l l o t t e d e g u e r r e q u i d é p a s s e r a , n o u s l ' e s p é r o n s , l e s d i m e n -
s i o n s m e s q u i n e s q u e l u i o n t a s s i g n é e s l e s d e r n i e r s p r o -
j e t s . M a i s c ' e s t j u s t e m e n t p a r c e q u e t o u t c e c i e s t h e u r e u x 
et n é c e s s a i r e , p a r c e q u e c h a c u n d e n o u s r ê v e j o u r e t n u i t 
d e l ' e x t e n s i o n e t d u t r i o m p h e d u c o m m e r c e a l l e m a n d , 
c ' e s t p a r c e q u e l ' a u g m e n t a t i o n d e l a l l o t t e a é té s a l u é e d e 
t e l s c r i s d ' e n t h o u s i a s m e , q u ' i l f a u t f a i r e r e t e n t i r d ' a u t a n t 
p l u s h a u t l e c r i d ' a l a r m e , d e p e u r q u ' o n n e p r e n n e e n -
core une l'ois le moyen pour le but et qu'un seul genre 
d'activité ne nous absorbe au point d'entraver la marche 
de notre existence. La moindre aiguille, la moindre allu-
mette que l'on produit en plus est un gain pour la 
patrie ; chaque nouveau syndicat, chez nous ou à l'étran-
ger, chaque entreprise réalisée grâce à de l'argent alle-
mand est une victoire nationale ; ainsi dit l'Évangile nou-
veau. Jamais l'Évangile de Mammon n'a été prêché sous 
un pareil manteau d'hypocrisie. Les fruits de la poli-
tique russe, il appartient à l'Allemagne de les récolter, 
pour peu qu'elle en ait le courage. List, Moltke, ltodber-
tus, Lagarde, les milieux pangermanistes ont indiqué 
que les fins de l'émigration allemande, de l'expansion 
allemande, sont au sud-est. A quoi sert, même en met-
tant les choses au mieux, un germanisme brésilien ou 
sud-africain? Il peut servir beaucoup à la diffusion de la 
race allemande, très peu à la puissance impériale alle-
mande. Il n'est pas dit que ces groupements exotiques 
ne se développeront pas dans le sens de l'autonomie. Au 
contraire, l'accroissement continental du sol allemand cl 
la multiplication de la classe rurale allemande, dont la 
ténacité, les capacités sont mille fois supérieures à 
l'indolence obtuse du moujik, formeraient une digue 
solide contre le Ilot montant de nos ennemis, une assise 
ferme de notre puissance qui s'élève. Il n o u s faut repren-
dre l'œuvre colonisatrice des Otlions, des Saxons de 
Transylvanie, de l'Ordre teutonique et des premiers rois 
de Prusse. L'établissement de paysans allemands sur la 
Volga, et le rôle croissant de l'industrie et du commerce 
allemands dans la vie économique de la Russie sont un 
bon commencement. 
Sans doute, cette acquisition de terres nouvelles ne se 
fera pas sans guerre. Quelle puissance mondiale s'est 
jamais fondée sans luttes sanglantes? Ce que nous crai-
gnons, ce n'est pas de succomber dans > lutte gigantes-
que ; non ; mais nous craignons vivement qu'on dise de 
nous ce que le général de la cavalerie carthaginoise re-
procha à Hannibal - « Victoria uti nescis. » De plus, nous 
ne réaliserons un gain que si le sentiment national et le 
souverain sont d'accord. Le sentiment national peut 
fleurir indépendamment de l'Etat, voire contre lui ; mais 
la nation allemande est resserrée dans une telle impasse 
et les circonstances mondiales sont arrivées à un tel état 
de tension que l'aide d'une politique dynastique est néces-
saire pour ouvrir des voies larges et nouvelles à notre 
nationalité et à notre culture. D'autre part, les princes 
d'Allemagne ne peuvent s'attendre à ce que les Slaves 
ou les Latins favorisent ieur puissance ; ils ne peuvent 
grandir que par l'opposition nationale de l'Empire à ses 
voisins, ils ne peuvent avancer qu'appuyés sur la natio-
nalité allemande. La collaboration unanime du souve-
rain et du peuple pourrait seule réaliser la force néces-
saire à une expansion renouvelée. Car le peuple est 
incapable de manœuvrer à travers les complications de 
la politique mondiale actuelle, à travers les difficultés 
indicibles de la situation autrichienne, polonaise ou 
turque; l'intelligence et la volonté de ses chefs y réussi-
ront. 
Ibicl., 235-236. 
IV. — Pangermanisme agressif. — Nécessité d'un 
accord entre les gouvernants et le peuple. 
De même que le panslavisme, le pananglicisme ne 
s'est pas borné à rassembler les fragments épars de sa 
propre nationalité, mais il a cru de son devoir d'attaquer 
des étrangers et de les soumettre. Il veut absorber ou 
anéantir la nation boer. Il veut régner dans les pays 
tropicaux sur des races étrangères. Pour îles Hommes 
comme l'historien Froude, les guerres d'Egypte ou 
d'Afghanistan, non moins que celle de l'Afrique du Sud, 
étaient encore des monstruosités, mais à présent le pan-
anglicisme signifie en outre, comme le panslavisme; la 
prétention à la domination universelle. Anglosaxoniti 
sweeps the Uniuense, tel était le toast des officiers anglais 
et américains (envoyés à Manille) fraternisant à Malte. 
Le pangermanisme, par contraste, se présente beau-
coup plus timidement et plus modestement. Il ne vise 
pas à la domination universelle ni à l'anéantissement des 
autres nations, pas même à la réunion politique des pays 
allemands séparés de l'Empire ; il cherche seulement, 
grâce à des liens de culture, à réunir à la culture de i'Enn-
pire les frères séparés. Sous le drapeau noir et jaune, sous 
les tsars, en Suisse, en Amérique, dans l'Afrique du Sud 
et en Australie, vivent des frères de race dont le génie 
ethnique est opprimé par la culture étrangère qui menace 
de les submerger: c'est ceux-là qu'il s'agit de protéger, 
de sauver. Sans doute, pour empêcher nos éinigrants de 
se perdre de nouveau dans d'autres nations, les panger-
manistes et ceux de leur nuance s'efforcent en même 
temps d'acquérir des terres nouvelles sur lesquelles 
pourraient se développer des colonies de paysans alle-
mands dirigées par l'État; ils souhaitent également que 
les intérêts de l'Empire soient fortement représentés en 
tout pays. 
On ne peut nier que le pangermanisme même ne parti-
cipe tant soit peu de l'idée d'agression. S'il faut que 
l'Allemagne devienne un marteau, il faut aussi qu'elle 
en vienne à frapper. Si les Allemands veulent se main-
tenir contre les Slaves, il n'y a qu'un moyen, qui est 
d'écraser les Slaves. Il est clair aussi que la tendance 
nouvelle a un caractère racial et fait volontiers ahstrar 
tion des frontières. Si Schiller s'est indigné qu'un 
prince allemand osât vendre ses sujets à l'Amérique, 
si les hommes de i83a et de 1848, dans leur désir 
passionné de réaliser l'unité de la patrie, ont brisé les 
obstacles que leur opposaient les princes et les bureau-
crates, il s'est aussi trouvé de nos jours un député au 
Reichsrat pour s'écrier : « Plutôt commettre le crime de 
haute trahison que d'être traître à sa race ! » La marée 
montante du sentiment national assiège en mugissant la 
dynastie de Habsbourg. Dans l'Empire allemand même 
il ne manque pas de questions qui peuvent soulever 
l'antagonisme entre les souverains et les vieux du peuple. 
Un tel antagonisme s'est produit en Allemagne au moment 
de la guerre des Boers qui alluma chez nous une si brû-
lante anglopliobie. Après les expériences de 1848, il est • 
de l'intérêt des monarques d'écouter là voix du peuple ; 
mais, d'autre part, il n'est pas dit que le peuple, qu'une 
majorité confuse, pense et sente toujours justement. Le 
sentiment national est facilement égoïste et aveugle poul-
ies besoins de l'État ; c'est alors que les chefs intellec-
tuels et les monarques doivent intervenir. Tandis que, 
chez les Anglo-Saxons, les instincts de la masse sont 
favorisés et aiguillonnés par des meneurs, par des 
ministres, tandis qu'en Russie le tsarisme, se souvenant 
de son origine étrangère, s'appuie autant sur les Alle-
mands, les Danois et les Belges, et peut-être bientôt les 
Chinois, que sur les Russes, l'Allemagne pourrait, en 
régularisant l'un par l'autre les deux facteurs qui 
composent l'Etat, transformer l'isolement où chacun d'eux 
dépérit, en une féconde action réciproque, et résoudre 
dans une bienfaisante harmonie un conflit dangereux. 
Ibid., p. 175-176. 
V. — L'Allemagne chipe de sa générosité. 
Personne ne s'étonne si une exploitation minière s'es-
time satisfaite devoir s'étendre chaque année son domaine, 
si une fabrique se réjouit de voir augmenter la de-
mande et s'élargir les débouchés. Mais nos villes aussi 
organisent des réjouissances pour chaque nouveau 
millier d'habitants qu'elles gagnent, et nos Universités 
reçoivent leur a.ooo0 ou 3.ooo° étudiant comme un bote 
venu du ciel <à qui l'on doit offrir une bourse et une mon-
tre en or. De même les expansionnistes poussent des cris 
de joie chaque fois qu'augmente la clientèle delà culture 
et de l'industrie allemandes à l'étranger, chaque fois 
qu'un nouvel État fait appel à nos instructeurs militaires. 
Les sages de l'antiquité pensaient autrement et s'interdi-
saient d'exprimer publiquement leur pensée la plus 
sacrée ; les Spartiates pensaient autrement, et leur loi 
défendait de faire trop souvent la guerre au même 
adversaire, parce que l'ennemi finirait par apprendre la 
stratégie S p a r t i a t e . Notre industrie a reconnu depuis 
longtemps que la manie d'instruire n'est pas toujours 
profitable. Elle ne voit pas avec un extrême plaisir les 
Japonais visiter les fabriques allemandes, chapeau bas 
et un séduisant sourire aux lèvres, pour aller ensuite 
imiter chez eux les produits allemands. De même les 
géologues, chimistes, professeurs japonais, russes, amé-
ricains prennent partout la place des savants allemands. 
Mais la science, dira-t-on, n'est pas une marchandise, 
elle n est pas matérielle et ne se vend pas au détail. Tout 
doux ! Qu'on donne aux étrangers de la philosophie, des 
langues, de l'histoire, tant qu'ils en veulent ; mais tout 
autre don qu'on leur fait est d'une valeur douteuse, pour 
nous. Ainsi la médecine. Des étudiants étrangers, russes 
pour la plupart, se pressent dans nos amphithéâtres et 
nos laboratoires et prennent la place de nos fils. Il est 
juste que l'antipathie grandisse contre les étudiants d'Eu-
rope orientale, d'autant plus qu'ils propagent souvent la 
syphilis; il est juste qu'on les frappe d'un impôt spécial 
i beaucoup trop bas) de oo mark environ ; puisque tout 
nourrisson des muses coûte 6 à 700 mark par an à l'État 
allemand, il est juste qu'ils contribuent aussi à l'entretien 
des Universités et de leurs Instituts. Actuellement, ces 
Européens de l'est se pressent non seulement aux confé-
rences de médecine, mais surtout aussi à celles d'écono-
mie politique. Une fois rentrés dans leur pays, ils utili-
sent leurs nouvelles connaissances à faire de la propa-
gande révolutionnaire. Or il est avéré que l'incendie russe 
a jeté bien des étincelles, et même de gros brandons 
enflammés dans les pays voisins. La grève des chemins 
de fer en Galicie et en Hongrie a suivi immédiatement la 
grève générale dans l'Empire des tsars, qui provoqua, chez 
nos socialistes aussi, une vive excitation des velléités 
subversives. Les gouvernements allemands dépensent des 
millions pour l'entretien de chaires qui servent à nourrir 
i'esprit révolutionnaire en Europe. Naturellement ce. 
n'était ni l'intention des fondateurs, ni celle des profes -
seurs, bien que le « socialisme de la chaire » très en 
faveur chez nos théoriciens et chez nos gouvernants, dût 
avoir parfois cet effet. C'est comme un morceau de viande 
qui, digéré par un estomac de lion, se transforme en chair 
de lion, digéré par un estomac de chien, se transforme en 
viande de chien, digéré par un serpent, se transforme en 
viande de serpent. Chacun s'assimile ce qu'il peut absor-
ber, Or ce sont les fils des basses classes d'Orient qui 
viennent surtout chez nous. Chez eux, la plus belle théo-
rie ne sert qu'à nourrir des pensées basses. Il n'en était 
pas ainsi jadis. C'étaient alors presque uniquement les 
lils des meilleures familles qui venaient vers nous pour 
avoir leur part du rayonnement de la poésie et de la 
science allemandes. Un Français distingué, ou un Anglais, 
racontait, après des années, les yeux brillants encore, que 
Goethe l'avait reçu un jour, qu'il s'était assis aux pieds de 
Ficlite, qu'il avait eu l'honneur de connaître lluinboldt 
personnellement. Il s'agissait alors d'esthétique et de 
philosophie, de novateurs religieux comme Baur et 
D. F. Strauss, bref de valeurs abstraites. Aujourd'hui, 
au contraire, les impressions et les connaissances que 
recherchent nos visiteurs étrangers sont des plus maté-
rielles. Ces messieurs veulent apprendre la chimie, 
espionner des secrets de fabrication, devenir médecins et 
électriciens. Echanger des vues générales sur la philoso-
phie et la vie, c'est très joli, et cela l'ait decelui qui reçoit 
l'obligé de celui qui donne. On n'a guère entendu parler 
jusqu'ici d'une reconnaissance spéciale chez les disciples 
de notre industrie et de notre sociologie. Tout au plus les 
disciples étrangers de nos sociologues injurient-ils 
l'Allemagne à cause de ses idées arriérées en matière de 
révolution. 
Orient und Weltpolitih, Munich i<)i3, 
p. 3-4. 
VI. — La rivalité anglo-allemande. 
On peut diviser l'histoire, depuis Versailles, en deux 
périodes : celle de la suprématie allemande et celle de la 
suprématie anglaise. Depuis le iH janvier 1871, lu pré-
pondérance continentale de l'Allemagne est assurée. Au 
Congrès du Congo, l'axiome de Bismarck a été reconnu 
valable pour l'Afrique aussi. Il est vrai que sur les autres 
continents notre autorité a moins de poids; elle a suffi 
cependant à nous assurer un magnifique morceau en 
Nouvelle-Guinée et dans les îles du Pacifique. Notre pré-
dominance a duré non seulement sous le gouvernement 
de Bismarck, mais des années encore après sa chute. 
C'est la loi d'inertie bien connue. Le char impérial, une 
fois lancé, a continué un temps de rouler, même sans 
impulsion venue du dehors, ou du moins sans impulsion 
suffisante. Mais il est arrivé ceci : tandis que nous gran-
dissions, Ips autres grandissaient aussi, et plus vite que 
nous. La France a raflé trois fois plus de terres coloniales 
que nous dans le même temps. Puis ce sont les Etats-
Unis et le Japon qui sont montés au rang de grandes 
puissances. L'Empire allemand en est arrivé peu à peu 
à la situation d'un homme qui possède une jolie maison-
nette avec un jardin devant, et qui, de temps en temps, 
achète encore quelque cent pieds carrés de terrain. Sur-
viennent des capitalistes qui bâtissent d'immenses gratte-
ciel autour de ce domaine et lui prennent l'air et la 
lumière. Tout naturellement, sans être le moins du 
monde délabrée ou détériorée, la maisonnette perd de sa 
valeur. Les gratte-ciel, c'est l'Empire britannique uni-
versel, l'Amérique du Nord, la Russie et l'empire colo-
nial français. S'arrêter, c'est déjà reculer. Si les concur-
rents avancent à pas de géants, le recul est plus évident, 
encore. Le dernier accroissement de l'Empire a été 
l'achat des Carolines, des Mariannes et des îles Palao ; 
puis sont venus les marécages congolais. Notre dernier 
succès en politique mondiale, et il n'a pas été incontesté, 
c'a été la mission du maréchal en chef Waldersee ; peut-
être encore l'iradé de 190a pour le Bagdad... C'est dre 
cette époque, c'est de 190a que date la prépondérance dé 
l'Angleterre. 
Ibid., p. 7. 
VII. — II n'y a pas de droit historique. 
II est difficile, si l'on juge en artiste, de ne pas prendre 
un certain plaisir à voir se déployer l'énergie insolente 
des turbulents peuples balkaniques. D'un côté la vieille 
grand'mère Europe, chagrine et craintive, comme un 
dragon accroupi sur son trésor, et qui ne pense qu'aux 
intérêts de ses emprunts d'État, aux dividendes de ses 
chemins de fer et de ses fabriques, aux suites fâcheuses 
des protestations de billets et des moratoriums ; de l'autre 
côté, des petits-enfants pleins de jeunesse et de courage, 
qui se moquent bien de la prospérité du commerce, qui 
s'enthousiasment pour les droits éternels de l'homme, 
droit au bonheur et à la liberté, et qui partent en 
guerre, pleins d'audace et d'ardeur. Et puis, au 
fond, tout être vivant et tout peuple a des idées qui lui 
sont propres, et des droits fondés à se faire sa place dans 
le monde... 
On parle beaucoup du droit historique. Sans doute, 
l'Autriche-Hongrie, avant le prince Eugène, n'avait pas 
de prétentions sur la Bosnie; mais les Turcs aussi étaient 
venus en brigands, bien qu'il y ait de cela cinq cents ans. 
Les Slaves étaient là bien avant eux; mais étaient-ils 
eux-mêmes les premiers propriétaires, le peuple autoch-
tone? Loin de là! Les Slaves n'avaient, à l'origine, rien 
à voir dans les Balkans. Ils étaient fixés bien loin au nord-
est, sur la Vistule, le Dniepr et le Dniestr et ne rêvaient 
ni de la Maritza ni du Vardar. Réveillés par les poings 
vigoureux des Avares, les Slaves du Sud furent d'abord 
transplantés de force dans les Balkans, à la suite des con-
quérants avares; plus tard, ils y allèrent librement, dans 
des expéditions belliqueuses, mais sous les ordres de 
maîtres étrangers dont la race n'a pu être éclaircie jusqu'à 
ce jour. Les clans dirigeants des Bulgares passent généra-
lement pour avoir été finnois ; Gumplowicz croit que ceux 
des Serbes étaient Germains; j'estime que les uns et les 
autres étaient des Tcherkesses ou des peuples alliés aux 
Tcherkesses. Mais avant les Slaves, qui était là? Les 
Byzantins. Et avant eux? Les Romains. Et avant eux, 
sans doute, des IUyriens, desTliraces et des Pannoniens. 
Alors, qu'est-ce que le droit historique?, 
Ibid., p. ia-i3. 
VIII. — Les erreurs de la politique allemande. 
Chez d'autres peuples, les troubles extérieurs se soldent 
par une acquisition de territoire; chez nous, par de nou-
veaux crédits militaires. Il s'agit présentement d'un crédit 
exceptionnel d'un milliard, et d'un crédit annuel d'un 
quart de milliard. Le peuple est prêt aux sacrifices ; on 
peut même dire que le Gouvernement, qui était assez 
endormi, a été contraint par l'opinion publique à se mon-
trer à la hauteur de ses devoirs constitutionnels... 
Ce qui nous manque, ce n'est pas la force militaire. Ce 
qui nous manque, et nous manquera encore, selon toutes 
prévisions, c'est de savoir tirer parti de cette force pour 
notre politique. Il est bien probable que nous nous lais-
serons persuader de rester en paix, par la démobilisation 
russe ; la Russie pourra alors rafler la Mongolie et sou-
mettre les Chinois, s'ils résistent. Ceci fait, le profit 
encaissé à l'est, Messieurs les Russes pourront d'autant 
mieux remobiliser à l'ouest. 
Notre attitude pendant et avant la guerre balkanique a 
été une longue chaîne d'erreurs. Nous tranquillisions la 
Turquie, lui assurant qu'elle n'aurait pas la guerre avec 
l'Italie. Alors est venue l'affaire de Tripolitaine. Nous la 
tranquillisons une seconde Cois : il n'y aura pas de guerre 
dans les Balkans. Là-dessus, cataclysme général. Puis les 
réunions de Londres. Il est incontestable que la diplo-
matie allemande a tâché d'influencer la Porte dans le sens 
de la paix. C'était d'autant plus honteux qu'il était déjà 
clair qu'il ne s'agissait pas seulement de querelles bal-
kaniques passagères, ni de l'avance des Serbes vers 
l'Adriatique, ni de savoir si un lambeau de pays par-ci, un 
lambeau de pays par-là, appartiendraient aux Bulgares, 
aux Serbes, aux Grecs ou aux Monténégrins; mais il 
s'agissait de savoir si les 78 millions d'Allemands cle l'An-
cien-Monde devaient être opprimés par les 15(3 millions 
de Slaves ; bref, il s'agissait du maintien du germanisme 
en Autriche et de la situation mondiale cle l'Empire alle-
mand... Et cependant, ni à Berlin, ni à Vienne, 011 n'a vu 
dans cette aflàire une raison suffisante pour jeter notre 
épée dans la balance, ou tout au moins le poids de nos 
paroles. Les deux Gouvernements autrichien et allemand 
ont au contraire donné à la Porte le conseil de céder aux 
représentations des puissances occidentales et d'aban-
donner Andrinople. Nous avons aidé à tresser la corde 
dont on nous étranglera... Un proverbe amer dit : « Ce 
sont les plus grands veaux qui choisissent eux-mêmes 
leur boucher. » C'est à cette situation pitoyable et à ce 
choix peu enviable que nos artifices diplomatiques nous 
ont conduits à présent... 
Après que nous eûmes lâché les Boers, est venue l'af-
faire de Samoa. Après les maladresses de Waldersee, le 
traité anglo-japonais. L'écroulement de notre politique 
coloniale a fait oublier les humiliations subies au Vene-
zuela de la part des États-Unis. Nous comptions sur la 
ltussie : survint Liao-Yang et Tsouehima. A Tanger suc-
céda Algésiras ; à Casablanca, les jours de novembre 1908. 
La chute de notre ami Abdul-Hamid fut précédée 
d'Akaba, où nous avons lâché le sultan, et suivie de l'aban-
don d'Abdul-Aziz, à qui nous avions garanti l'intégrité 
de son Empire. Nous nous sommes retirés de Perse et de 
Mésopotamie, abandonnant le tronçon essentiel du Bag-
dad, celui qui aboutit à la mer. Après l'alliance russo-
japonaise est venue la tension austro-russe, et nous avons 
déclaré que nous ne soutiendrions pas l'Autriche dans le 
cas d'un incident russo-serbe. A la guerre balkanique a 
succédé la Çonférenee de Londres, d'où nous fûmes exclus. 
Nous avons supporté le tout sans rien dire. Mais le temps 
approche enfin 011 il faudra hisser nos couleurs, l'heure 
décisive approche— en Anatolie. 
Ibid., p. 5o 52. 
X. — Dangers d'une politique industrielle. 
Voici trente ans que nous faisons de la politique colo-
niale et mondiale. Un âge d'homme! Il est temps d'en 
faire le bilan. 
Quel est le trait dominant de l'Empire fondé à Ver-
sailles? Ce n'est pas son caractère agraire, car la popu-
lation agricole est tombée, depuis 1871, à moins d'un tiers 
de la population totale; ce n'est pas son caractère mili-
taire, car depuis la capitulation de Paris, l'Empire n'a pas 
lait une seule guerre importante, du moins en Europe. 
C'est bien plutôt le caractère ploutocratique, l'essor 
inouï du commerce et de l'industrie... Le pourcentage de 
la population industrielle est monté à 36; jointe à la 
population commerçante, elle forme presque la moitié du 
peuple allemand. Grâce à ce fait, la population ouvrière 
s'est élevée socialement, la majorité des artisans et l'armée 
presque entière des petits fonctionnaires s'étant fondues 
en elle; et d'autre part, on a vu s'élever un certain 
nombre de « nouveaux riches », banquiers, grands indus-
triels, armateurs, barons de la mine ou de l'usine, fabri-
cants et trustiers. C'est au profit de ce milieu restreint 
que se l'ait presque toute la politique allemande; puis, en 
second lieu, au profit des ouvriers qui, grâce aux énormes 
commandes faites aux usines, et au développement crois-
sant des mines, sont en mesure d'obtenir des salaires 
plus élevés. 
L'incurie opiniâtre et chronique, l'inertie absolue du 
Gouvernement allemand facilitent à nos ennemis la réali-
sation de leurs plans et assurent la paix en attendant. 
Pourquoi les autres déclareraient-ils la guerre, s'ils 
obtiennent en tout cas tout ce qu'ils désirent? 11 viendra 
pourtant un jour où le poids sera trop lourd, où l'échiné 
du chameau se brisera; un jour où le sanglier devra faire 
face à la meute qui le poursuit, et se défendre ou mourir. 
Lors de la guerre des Hottentots, trois entreprises en 
ont écrémé tout le profit : les chantiers Woermann qui 
sont arrivés à faire 70 0/0 de bénéfices dans une année 
de guerre; des fournisseurs comme Tippelskirch, comme 
les fabriques d'armes et de chaussures; enfin les grandes 
Sociétés coloniales du Sud-Ouest africain, à gouvernement 
oligarchique, qui pendant la guerre ont pu facilement 
transporter leur bétail et leurs produits sur un marché 
voisin, et dont les terrains ont pris de la valeur par 
suite de la guerre et de la colonisation qui s'y est déve-
loppée ultérieurement. Qui donc a tiré profit, jusqu'ici, 
de la diplomatie allemande en Turquie? Outre quelques 
centaines de négociants, outre quelques ingénieurs et 
entrepreneurs, essentiellement la Deutsche Bank et la 
Ligue du Levant... Qui est-ce qui profite de notre amitié 
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avec les États-Unis? La HAPAG fi) et le Lloyd. Qui 
profite de notre situation avantageuse en Chine? Presque 
uniquement quelques grosses maisons de commerce et 
deux ou trois banques allemandes qui gagnent sur les 
emprunts, sur les obligations encadrées d'or des chemins 
de fer chinois, et sur le commerce. 
On peut aisément poursuivre la série. Dans bien des 
pays, notre diplomatie n'a pas d'autre ambition que 
d'obtenir des commandes de canons Ivrupp et de navires 
pour nos chantiers... Sans doute, le même cas se re-
produit ailleurs: en France, où toute la politique maro-
caine a été faite par les usines Schneider du Creusot, 
et aux États-Unis, où Rockefeller et Pierpont Morgan 
décident presque sans appel du sort des États voisins... 
Il s'ensuit que la politique extérieure devient, même 
dans sa forme extérieure, une politique de ploutocrates. 
Dans sa forme : car les ambassadeurs et les ministres, 
les conseillers de légation, voire les consuls, sont choisis 
de préférence parmi les riches parvenus. Washington 
n'a jamais envoyé à Londres et à Pétersbourg que des 
multi millionnaires. Et pour une fois qu'on a envoyé à 
Berlin un homme sans fortune, l'historien Day, Berlin 
s'est révolté. Pourquoi? Parce.qu'il ne pouvait pas re-
présenter suffisamment. Actuellement, le ministre fran-
çais des Affaires étrangères est M. Jonnart, l'un des 
soutiens principaux du groupe Schneider. Il est le gendre 
d'Aynard, directeur du Crédit Lyonnais, banquier du 
consortium du Creusot. Chez nous, les héritiers des 
usines métallurgiques Stumm, des teintureries Hœchs, 
d'une maison de Champagne de Francfort, les fils dé 
spéculateurs de chemins de fer, de fabricants de cuir 
et de brasseurs sont volontiers employés aux Affaires 
(i) Abréviation pour désigner la Société de navigation dite Nam 
bwg-Amerika-Pa.cket-BooL-Aktien-GeseUschaft. 
étrangères. Il n'y a rien à redire à cela, mais il faut 
prendre garde à ce que cette caste ne devienne pas trop 
prépondérante, ' i l y a deux dangers à cette prépondé-
rance. D'abord les affaires extérieures prennent l'em-
preinte d'une mentalité unique et exclusive; ensuite il 
est impossible que les intérêts du peuple soient sauve-
gardés. 
Plus un capitaliste est riche, plus il court le danger, 
lui ou ses descendants, de se dénationaliser. On en aurait 
long à dire sur le compte des héritières américaines : 
200 millions de marks passent annuellement l'Océan 
pour aller fortifier la vieille Europe. Consuelo Van-
derbilt a apporté, à elle seule, 4o millions au duc de 
Marlborough, et Jane Gould en a donné autant à ce vieux 
dandy et royaliste banqueroutier de Boni de Castellane, 
qui a rapidement dépensé cet argent avec d'autres 
femmes et forcé au divorce la fille orgueilleuse de la 
maison Gould. Des hommes aussi quittent the greatest 
country of the world pour faire souche en pays étranger. 
Ainsi Waldorf-Astor a quitté New-York pour l'Angle-
terre et s'est efforcé de devenir pair... Inversement, de 
riches Allemands vont en Amérique pour s'y fixer défi-
nitivement... Il n'est pas difficile de transplanter une 
existence de capitaliste d'un pays à un autre. On n'a 
même pas besoin de vendre ses actions, il suffit de 
choisir un lieu de séjour dans un autre pays qui vous 
plaise particulièrement et l'on y transporte toute sa mai-
son. C'est ainsi que la maison Rothschild, de Francfort, 
a émigré à Paris, que le possesseur allemand de la métal-
lurgie Millier s'est fixé à la Haye... Il y a un Arthur 
Krupp à Vienne, il y a des succursales Schuckert et Man-
nesmann qui sont devenues indépendantes. La succur-
sale russe de Siemens est presque complètement russi-
fiée... 
On peut observer ces faits sous mille formes. 11 s'agit 
pour nous ici d'en tirer cette conséquence : ia plouto-
cratie n'a pas une action nationale, elle est facilement 
internationale. Mais que faut-il mettre à la place d'une 
politique ploutocra tique ? Une politique de colonisation! 
Une seule chose peut profiter au peuple allemand: l'ac-
quisition de terres nouvelles. C'est le seul profit durable 
et solide, le seul qui brave tous les orages, tous les chan-
gements, qui résiste même à la pression d'une domination 
étrangère; lui seul sert vraiment à la diffusion, à l'ac-
croissement, à l'approfondissement du germanisme. 
Personne ne fera reculer l'aiguille du Temps. Bien fou 
qui se déclarerait contre l'industrie. Les mines surtout, 
jadis les mines de cuivre, d'argent et d'or, celles dé 
charbon et de fer aujourd'hui, sont le nerf des États. 
L'agriculture même ne subsisterait pas sans l'industrie, 
puisque la potasse et le carbol, et les engrais industriels^ 
sont indispensables à la culture. Elle a besoin aussi de la 
population ouvrière qui offre, avec ses capacités d'achat 
croissantes, un excellent débouché aux cultivateurs et 
permet de maintenir et même d'élever les prix. D'autre 
part, il est bien permis de signaler les dangers d'un indus-
trialisme excessif et de chercher par quelles mesures on 
parerait à cet excès même, 
L'hypertrophie de culture est un mal aussi. Quand 
l'Empereur se prononçait contre « une vaine domination 
universelle », quand il recommandait d'être « limité au 
dehors, illimité au dedans », quand de modernes politi-
ciens de la culture demandent qu'on développe la culture 
allemande et tiennent pour impossible une expansion ter-
ritoriale, ou la condamnent, ceci revient à nous ramener 
a ce poète trop tard venu au partage de l'Univers. Non, 
il y a cent ans que nous avons dépassé ce modèle. Nous 
avons montré au début de ces pages qu'une diffusion in-
considérée de notre culture ne nous est d'aucun profit 
politique ni social. 
I l f a u t r e c o m m a n d e r et r e c h e r c h e r u n i q u e m e n t l ' a u g -
m e n t a t i o n de n o t r e a c t i v i t é c o l o n i s a t r i c e . T o u t le r e s t e 
n o u s s e r a d o n n é p a r s u r c r o i t . 
Ibid., p. 52-5;-. 
X. — Les ambitions de VAllemagne. 
Si d'aucuns pensent que nous vivons dans le meilleur 
des mondes possibles, il faut leur dire que l'Allemagne, 
malgré l'admirable bloc (i), n'a jamais été, depuis 1871, 
en plus mauvaise situation qu'à présent. U11 l'ait est sur : 
nous sommes encerclés, et la dernière crise n'a fait que 
confirmer la suprématie de l'Angleterre. L'Angleterre 
triomphe sur toutes les mers et sur toutes les terres, (liiez 
nous cependant, la funeste tactique du Gouvernement 
cherche uniquement à faire taire et à endormir à tout 
prix les sentiments de malaise. « Le premier devoir du 
citoyen est de se tenir tranquille ! » (2) C'est une manœuvre 
connue des gouvernements dans l'embarras que d'éviter 
des difficultés intérieures grâce à une guerre. Le prince 
de Biilow et Bethmann nous montrent toujours, au con-
traire, des dangers intérieurs pour détourner nos regards 
de l'extérieur. On devrait pourtant préférer la tempête 
sur l'Océan à la tempête dans un verre d'eau. Car la mer 
rend libre et grand, les luttes mesquines et intestines 
mènent au marasme. 
Les grands événements 11e doivent pas prendre notre 
peuple à l'improviste. Il doit savoir de quoi il en re-
(1) On a appelé bloc noir et bien la coalition du centre catho-
l ique et du parti conservateur aristocratique, à l'aide de laquelle 
M. de Bii low a gouverné. 
(2) Al lusion à une célèbre affiche placardée par les autorités 
de Berlin en 1806, lors de l 'enlrée des Français. 
tourne. Nous sommes prêts militairement; politiquement, 
nous ne le sommes pas. Très peu de gens savent ce qui 
est en jeu dans cette partie. Et comment le sauraient-ils? 
Un historien notoire et profondément intelligent, comme 
Delbriick, a dit qu'il serait bon que l'Allemagne ne 
devint pas trop grande, sous peine d'exciter la jalousie 
de ses voisins. Alors déclarez-vous une bonne fois contre 
tout ce qui est grand, dans la nature, dans le génie indi-
viduel ; combattez tout ce qui a quelque éminence dans 
l'art, l'industrie ou la science ! Ou mieux encore, pour 
éviter la jalousie, faites banqueroute! Un moyen plus 
efficace encore, il est vrai, serait de ne jamais naître. 
Ne pas laisser l'Allemagne devenir trop grande ! C'est 
un effort où les socialistes s'unissent aux ministres. Ne 
pas exciter l'étranger, pour rien au monde! Maudits 
soient tous ceux « qui font sonner leur sabre » ! L'étranger 
concevrait de la méfiance et de l'hostilité devant cette 
arrogance criminelle! Qui ne connaît cette litanie! 
Non, non, Messieurs ! Au contraire ! Il est criminel 
d'assurer l'étranger à toute occasion, opportune ou non, 
de votre amitié en particulier, de votre pacifisme en 
général; car vous encouragez ainsi le peuple allemand 
dans sa paresse, dans son sommeil ; vous promettez une 
prime à tout offense. Quand un particulier dit à un 
autre : « Tu peux m'insulter tant que tu voudras, je ne 
répondrai que par un bienveillant sourire », l'estime 
qu'on fait de lui augmente-t-elle ? Quelque insolent ne 
saisira-t-il pas l'occasion de le brutaliser? Quand on pré-
vient son adversaire qu'on ne lui intentera pas de procès, 
on peut être bien sûr de perdre sa cause. 
Au Brésil, au Maroc, en Turquie, nos ferventes pro-
testations pacifistes n'ont servi de rien. Je sais que 
l'occasion de prendre pied au Brésil est passée. Mais elle 
s'est présentée en 1889. A cette époque, un certain 
nombre d'officiers allemands débarquèrent avec l'inten-
tion de conquérir le Brésil qui se tordait dans les con-
vulsions de la guerre civile (je ne peux pas donner mes 
sources). C'aurait été possible alors. C'est impossible 
aujourd'hui. Mais aucune idée jamais ne doit être con-
damnée comme absolument irréalisable, surtout en poli-
tique. Tout dépend des circonstances. Le même coup 
d'Etat qui échoue aujourd'hui peut réussir demain. 
Voyez César et Louis-Napoléon. L'inverse est vrai. Ce qui 
était possible, bier encore, est aujourd'hui irréalisable. 
On ne peut couler dans un moule que le fer rouge et 
liquéfié ; plus il se refroidit, plus il est difficile de le 
fondre ou de le marteler. Et une fois dur et froid, tous 
les moules de fonderie n'y peuvent plus rien, et le mar-
teau est impuissant. Que faire alors? Attendre que la 
masse de fer soit de nouveau portée au rouge. Ainsi en 
est-il pour l'Autriche et la Russie. Ainsi en est-il au 
Maroc. 
Unsere àussere Politik, p. 4-5. 
XI. — Le pacifisme de la grande banque et de la 
grande industrie. 
Chaque peuple a, je le répète, le Gouvernement qu'il 
mérite, et le Gouvernement s'adapte consciemment ou 
inconsciemment à l'esprit général d'nne époque, aux 
vœux de la population. 
Voilà le cercle vicieux d'où nous ne sortirons pasl 
Voilà l'intégrale dont on ne peut trouver l'équation ! 
Comme les préoccupations sociales sont devenues un 
fétiche, le socialisme d'État a pénétré dans la législation. 
Comme le capitalisme et l'industrie commandent la 
situation, le Gouvernement est devenu libéral, surtout 
en politique extérieure, et les colonnes des journaux 
libéraux se sont ouvertes aux discours de Biilow et de 
Posadowsky... 
Chez nous, comme en France et aux États-Unis, les 
grandes banques et les gros industriels sont d'ores et 
déjà les maîtres de l'heure. Si nous avons cédé en juillet, 
c'est que les banques ne voulaient pas la guerre. En 
vérité, voilà qui est peu glorieux pour le puissant Empire 
allemand ! On a appelé notre attention notamment sur 
les forts dépôts de fonds français qui étaient « en pension » 
chez nous et seraient immédiatement retirés de nos 
marchés." Ils nous ont été retirés en eil'et jusqu'à con-
currence de 2 milliards. En un seul jour, il n'a pas été 
remboursé moins de 835 millions de francs par la banque 
Rothschild de Paris. Mais cet avertissement est sans 
valeur. En cas de guerre, nous aurions simplement mis 
ces dépôts de fonds sous séquestre et utilisé pour nous 
l'argent français. Il aurait été en outre possible de con-
tracter un emprunt intérieur de 5 à 6 milliards, et nous 
aurions été en fonds pour commencer la guerre. 
Après.la conclusion de l'accord marocain, la griffe des 
capitalistes s'est montrée de nouveau. Ballin et Tliyssen, 
qui étaient jadis loin d'être tendres à notre politique 
extérieure, quelques autres magnats aussi, condamnèrent 
l'agitation contre cet accord et se déclarèrent complète-
tement satisfaits. La raison en est aisée à trouver. Même 
les marécages du Congo ne sont pas tout à fait sans 
valeur. Ce qu'ils peuvent fournir de valeurs, de belles 
concessions, c'est ce que les capitalistes allemands, si 
satisfaits de l'accord, veulent mettre dans leur poche. 
Dans les banques, on est habitué à l'internationalisme : 
mais que cet internationalisme joue un tel rôle dans 
notre grande industrie, il a fallu l'affaire du Maroc pour 
le révéler. 
Ibid., p. 24-26. 
Wirth s'applique ensuite à démontrer qu'il existe une 
solidarité entre la Compagnie française du Creusot et. les 
grands industriels allemands. Que les mines allemandes de 
Brie Y et de la région de Caen constituent pour l'Allemagne 
une solidarité avec la France et devraient écarter les chances 
de guerre. Enfin que les Etablissements Schneider du Creu-
sot, qui possèdent des mines ou des intérêts un peu partout 
(Suède, Brésil, Russie, Maroc), sont sur la voie de réaliser le 
(i trust mondial du fer. » 
Nos industriels ont soutenu la politique pacifique du 
Gouvernement. Peu importe le parti auquel ils se ratta-
chent. Thyssen incline vers le Centre, Ballin vers le 
libéralisme ; Krupp, les usines Stumm et plusieurs de 
leurs concurrents, vers le parti conservateur. Le baron 
von Heyl a quitté les rangs des libéraux en claquant les 
portes. Comme je l'ai dit, cela est sans importance. Per-
sonne ne veut ni ne voulait prononcer le mot de & guerre ». 
C'est contre cette volonté qu'a dû forcément se briser 
l'opposition si bruyante du lleichstag, sur laquelle 011 
comptait tant dans l'affaire marocaine... Le Maroc vaut 
bien une grande guerre, et même plusieurs. Par surcroît 
(même la prudente Allemagne arrive à s'en convaincre) 
la guerre n'est que différée, et non conjurée. Est-elle 
ajournée à notre avantage? C'est une des plus étranges 
assertions auxquelles se laisse toujours prendre la majo-
rité de nos compatriotes. On dit qu'il faut attendre une 
meilleure occasion ! Attendre que l'on ait approfondi le 
canal de Kiel, que la loi sur la llotte ait donné son plein 
effet! Il 11'est pas précisément très diplomatique d'an-
noncer publiquement à nos adversaires : « Faire la 
guerre, ça ne nous dit rien pour le moment — mais dans 
trois ans, nous déchaînerons la guerre mondiale ! » 11 
est puéril d'admettre que nos aimables ennemis atten-
dront le moment qui nous sera, par hasard, agréable. Il 
est impolitique de conclure un traité et de proférer en 
même temps des menaces de guerre pour plus tard. Cela 
éveille de la méfiance partout, et rien n'est plus propre à 
hâter ce que notre diplomatie travaille depuis neuf ans à 
empêcher, mais sans succès : l'isolement de l'Allemagne. 
Non ! Quand on médite réellement une guerre, il ne faut 
pas en dire un mot ; on enveloppe ses desseins d'un pro-
iond mystère ; puis, brusquement et à l'improviste, on 
bondit comme le voleur dans les ténèbres; comme les 
torpilleurs japonais contre Port-Arthur sans méfiance; 
comme Frédéric II se jetant sur la Silésie. 
Ibid., p. 35-36. 
XII. L'activité diplomatique et le peuple allemand. 
Il vaudrait mieux, dit-on, exclure toute publicité de 
la politique extérieure. Certainement! Mais ce serait 
condamner à mort l'opinion du peuple. Ne vaudrait-il 
pas mieux que le joueur d'échecs jouât seul et ne prit 
pas l'avis des étourneaux? Oui, mais si ce joueur joue 
toujours de malheur? D'ailleurs, on ne peut pas com-
parer le peuple allemand à un spectateur désintéressé. 
C'est nous-mêmes qui sommes assis dans la voiture impé-
riale, conduite par les cochers de la Willielmstrasse. Si la 
voiture côtoie constamment des abîmes, si elle s'embourbe 
dans les marécages congolais, nous avons peut-être le 
droit de blâmer le cocher et de lui proposer de meilleurs 
chemins ; nous avons aussi le droit de choisir d'autres 
ministres qui seront mieux en état de sauvegarder nos 
intérêts collectifs... De deux maux, il faut choisir le 
moindre. Le moindre mal, c'est que les autres soient au 
courant de nos intentions ; le pire mal, c'est que nous 
n'ayons pas d'intentions du tout. Tout est là. Il faut que 
le peuple allemand apprenne par la discussion publique 
à comprendre l'idée de la politique mondiale; il faut en 
éveiller la résolution en lui. Or, jusqu'ici, cette résolution 
n'existe, ni chez le peuple, ni chez les dirigeants. Les 
Français édifient un puissant empire dans l'Afrique du 
Nord, les Italiens prennent Tripoli, les Américains aspi-
rent à dominer le Pacifique et la Chine ; les Japonais 
s'efforcent de se constituer un Empire continental en 
Mandchourie et en Mongolie. Et nous? 
Nous vivons au jour le jour. Nous n'avons point de 
plans créateurs. Nous sommes, d'après la fâcheuse expres-
sion de Bismarck, « une nation saturée. » Nous sommes, 
d'après une parole de l'Empereur, « limités au dehors, 
illimités au dedans », c'est-à-dire que nous en revenons 
au point de vue du poète à qui Schiller, qui comprenait 
la politique, fermait les royaumes de cette terre. 
Ibid., p. 39-40. 
XIII. — De l'utilité des alliances. 
Nos dirigeants eux-mêmes ignorent ce qu'est l'essence 
de la politique. On croit pouvoir vaincre le monde par la 
douceur. Erreur fondamentale ! Inutile d'être aussi pes-
simiste que le philosophe qui divisait les hommes en 
singes, en loups et en porcs. Mais la politique est une 
affaire, et en affaires il faut tenir à son avantage. On peut 
même encore concéder que l'avantage de l'un n'entraîne 
pas nécessairement le dommage de l'autre ; c'est quand 
le monde était petit qu'on se souhaitait des voisins pauvres 
et faibles. Aujourd'hui, un voisin riche et fort a cela de 
bon qu'il est un bon client et peut nous rendre un ser-
vice d'amitié. L'échiquier du monde s'est beaucoup com-
pliqué ; ce ne sont plus deux, mais dix, onze, douze par-
tenaires qui se combattent, et il est toujours possible de 
se servir une l'ois d'un voisin fort contre un autre que 
l'on a pour adversaire. Cette vérité demeure, que la mort 
de l'un fait vivre l'autre. La HAPAG prospère, le Lloyd 
(de Brème) décline ; les syndicats et les grands magasins 
se développent, la classe moyenne et les artisans sont 
évincés. 
Il en est de même dans la vie des peuples. L'un est 
maître, l'autre serviteur. Chaque empire s'avance du côté 
où la résistance est moindre et cherche à mettre son voi-
sin dans l'ombre... 
On nous sert continuellement des alliances, des traités 
et des amitiés. Bismarck aussi tenait beaucoup aux al-
liances. Sans doute, les amitiés ont du bon, mais il faut 
les réaliser en monnaie sonnante. Dans les relations ordi- ' 
naires de la vie, il est possible de conserver toute une vie 
des rapports d'amitié, sans échanger de cadeaux impor-
tants, ni même de faveurs spéciales. C'est tout autre chose 
en politique. Les amitiés ne sont jamais conclues pour 
l'éternité, mais pour de très courts laps de temps. Au 
bout de cinq ans, la Bussie, farouche adversaire du Japon, 
est devenue son alliée. Au début de 1901, les Français 
acclamaient Paul Kruger, et en septembre iqo3 le roi 
Edouard. Il faut toujours se souvenir que l'ami d'aujour-
d'hui peut être l'ennemi de demain. Et la conséquence ? 
C'est qu'il faut forger le fer tant qu'il est chaud, exploiter 
à fond toute amitié tant qu'elle dure. Or, quelle a été 
notre conduite? Nous avons été très intimes avec les 
Boers, sans enprofiterpourdéraciner la puissance anglaise 
dans l'Afrique du Sud. Nous avons eu foi en l'Italie, mais 
nous ne l'avons pas décidée à nous soutenir à Algés'iras. 
Nous n'avons fait aux Russes d'importantes concessions 
en Perse que pour qu'ils nous lâchent dans l'alfaire 
marocaine. Car, en abandonnant le nord de la Perse, 
nous attendions du tsar qu'il nous soutînt contre la 
France. On peut comprendre qu'aux échecs on sacrifie un 
pion pour gagner une reine; mais voici dix ans que nous 
sacrifions des pions sans jamais conquérir la moindre 
reine. Sans parler de nos relations avec la Turquie et 
l'Islam ! Elles étaient les meilleures du monde, niais elles 
n'ont rien donné. On chauffe un bain, l'eau reste chaude 
un certain temps ; si on laisse passer l'instant favorable 
pour entrer dans l'eau, tout le chauffage a été inutile. 
Nous aurions pu utiliser les forces de la Turquie, exci-
tées et déchaînées par la révolution, contre l'Angleterre 
ou la Russie ; à présent ces forces sont partiellement 
paralysées par l'affaire de Tripolitaine et se sont d'ailleurs 
détournées de nous. Le bain s'est refroidi, cette longue 
amitié a perdu son effet. 
ibid., p. 40-42. 
XIV. — Décadence de l'Angleterre. 
Notre pays arrive encore à se maintenir dans la lutte 
pour l'existence. Il arrivera encore à se procurer, argent 
comptant, des vivres du dehors, même si plus tard il lui 
devenait difficile de se nourrir des produits de son propre 
sol. Mais, à la longue, cette pratique rongera notre peuple 
jusqu'à la moelle. L'industrie énerve, affaiblit et use ; 
elle finit par déraciner un peuple; le paysan seul est 
sédentaire, enraciné au sol, lui seul par conséquent tra-
vaille au progrès de la civilisation. La grande faute de 
l'Angleterre, c'est d'avoir méconnu cette vérité. L'Empire 
britannique ressemble à une pyramide posée sur sa 
pointe. La petite Angleterre sert de base à un empire 
mondial quatre-vingt-dix fois plus étendu, tandis que la 
population des colonies est largement neuf fois plus nom-
b reuse que celle des Iles Britanniques. Dans la mère pa-
trie, une richesse énorme contraste avec une pauvreté 
horrible... La moelle du peuple est depuis longtemps 
rongée, et il est impossible de tirer une armée utilisable 
des basses classes de la société. 
Au demeurant, il est probable que l'armée anglaise ne 
serait pas seule vaincue dans une guerre : la flotte subi-
rait de même un désastre irréparable. Il y a plus de cent 
ans que les Anglais n'ont livré de bataille navale, car on 
ne peut appeler une bataille navale la lacile destruction 
de quelques bateaux chinois près de Canton. Pour la vic-
toire, il faut surtout de bons soldats, plutôt encore que 
de bons engins ; or les Anglais manquent de bons com-
battants. 
Ibid., p. 4;-48. 
XV. — Le eoùt d'une guerre. 
On exagère toujours les pertes matérielles que peut 
entraîner une guerre. On peut estimer à 25 milliards 
les frais qui seraient ceux de l'Allemagne dans une 
guerre mondiale, ou même à 5o milliards, comme le fait 
Alexander von Peez ; c'est évidemment une jolie somme; 
mais, au fond, qu'est-ce que cela représente dans l'ensem-
ble? Même la plus haute évaluation n'atteint qu'un sep-
tième ou un sixième de la fortune totale de l'Allemagne. 
La fortune de la Russie a été réduite d'un tiers par 
Napoléon. De plus, une guerre excite à de nouveaux 
efforts, elle stimule l'activité économique. Nous l'avons 
vu, après 1870, chez les Français comme chez les Alle-
mands; après 1905, chez les Russes comme chez les Japo-
nais. Le vainqueur se gonfle de la conscience de ses suc-
cès; le vaincu est aiguillonné par le dépit de sa défaite. 
Le résultat est pareil : une activité augmentée. La richesse 
dont on peut jouir en paix conduit au contraire très vite 
au relâchement et à la satiété, à l'incapacité de créer de 
nouvelles valeurs. Dès la troisième, voire la deuxième 
génération, les milliardaires s'abâtardissent, et ce phéno-
mène s'observe aussi chez des peuples entiers. Nous en 
avons des exemples à Babylone, à Sybaris et dans la 
Rome impériale. Le capital n'est pas créateur de valeurs ; 
c'est au contraire l'esprit d'entreprise qui crée et multi-
plie le capital. 
Il en est de môme des pertes de vies humaines. Même 
les grandes guerres contemporaines n'ont pas causé d'ex-
traordinaires pertes, en aucun cas, plus de 200.000 hom-
mes ; presque toujours beaucoup moins, même en comp-
tant les blessés. Or rien qu'en Allemagne, nous avons un 
excédent annuel de 900.000 naissances, en chiffres ronds, 
soit plus du quadruple. Les Français, au contraire, sont 
un peuple sur le déclin. Ils n'ontplus d'excès de natalité ; 
ils n'augmentent encore un peu que grâce à une immigra-
tion annuelle d'Allemands, de Belges, d'Italiens, d'Espa-
gnols et de Levantins, qui dépasse le déficit causé par la 
diminution des naissances. Chacun sait que, dans les 
familles aisées, le nombre des enfants diminue... Même 
en Allemagne, il commence à être bien porté de n'avoir 
que deux ou trois enfants au ptus- Mais si le nombre des 
enfants diminuait en Allemagne de 200.000 par an, ce 
serait l'équivalent d'une grande bataille perdue. 
La capacité de s'enrichir baisserait du même coup. 
C'est déjà le cas en France. On est satisfait d'avoir une 
rente petite, mais sûre. Le « système des deux enfants » 
est une conséquence de calculs financiers plutôt que de 
dégénérescence physique, ce qui devient évident aux 
colonies, au Canada et ailleurs, où le nombre d'enfants 
des Français se muitiplie instantanément par huit ou par 
dix. lin peuple saturé n'a plus d'appétit pour des profits 
nouveaux, surtout s'ils sont liés à des risques, à des 
périls. 
Ibid., p. 49~5o. 
XVI. — L'aviation. 
L'attitude hostile de l'Angleterre a allumé chez nous 
un regain d'enthousiasme pour la flotte. Nous aurions, 
sans aucun doute, les moyens financiers de l'augmenter 
beaucoup, car l'Allemand est loin de contribuer autant 
que le Français, l'Anglais ou le Japonais, à ses armements 
militaires. Mais je tiens pour plus important encore le 
développement de notre flottille aérienne. C'est une 
vieille expérience qu'il est avantageux d'attaquer l'en-
nemi avec l'arme qui ne lui est pas habituelle. C'est pour-
quoi l'Anglais a peur du couteau, et l'Italien du revol-
ver... Nous aurions de grandes chances de succès si nous 
attaquions les Anglais à l'aide d'aéronefs et d'aéroplanes. 
Les Anglais eux-mêmes ont jusqu'ici piteusement échoué 
en aviation. C'est pourquoi nos zeppelins n'auraient pas 
grand'cbose à craindre des aéroplanes qui partiraient de 
Douvres ou de la côte écossaise, prendraient de la hau-
teur et se laisseraient tomber sur eux. De toute manière, 
un zeppelin doit être prêt à se voir surpris par un aéro-
plane ennemi, mais seulement après avoir accompli sa 
besogne, qui doit toujours être soudaine, inattendue, 
favorisée si possible par la nuit ou le brouillard. Le 
dommage causé devra, bien entendu être infiniment 
plus grand que la perte que représente la destruct ion du 
zeppelin. 
Ibid., p. 5o-5i. 
XA II. — L'Allemagne encerclée. 
Une hypnose collective s'est emparée du peuple alle-
mand, et il est malaisé de la combattre. Même de véri-
tables amis du peuple pensent que la politique extérieure 
de l'E mpire allemand est bonne et que, vu les circons-
tances actuelles, il vaut mieux attendre. 
Or l'Allemagne est entourée de périls. Le rôle du splen-
dide isolement est passé de l'Angleterre à nous. Le roi 
Edouard a retourné la lance contre nous... Toute l'Eu-
rope latine est acquise au parti de l'Angleterre. Et au 
nord? Le Danemark et la Norvège sont sympathiques à 
l'Angleterre. La mer du Nord et le Sund sont flanqués 
d'amis d'Edouard. Et à l'est? En août 1907, on a enterré 
la hache de guerre entre le tsar et le king... Nos efforts 
pour l'aire de la Baltique une mer fermée ont été contre-
carrés par l'Angleterre, évidemment afin de pouvoir, le 
cas échéant, venir au secours des amis russes. En E x t r ê m e -
Orient, le Japon est l'allié de l'Angleterre, allié qui 
pourra devenir un concurrent dangereux, mais qui se 
borne pour le moment au rôle d'agent . 
Toutes ces alliances sont ouvertement dirigées contre 
l'Allemagne. L'alliance japonaise aussi, qui menace Kiao-
Tchéou cl doit évincer d'Extrême-Orient notre com-
merce. C'est en Turquie que les influences hostiles de 
notre grand adversaire sont le plus sensibles. Ce n'est 
déjà plus un mystère que toute notre ligne de Bagdad 
voit son succès remis en question. Pourquoi? Par l'ah-
sorption de la Mésopotamie et de la province turque d'El 
Hass dans la zone d'intérêts britanniques. Depuis quel-
ques semaines, notre cousin anglo-saxon s'agite aussi 
dans les Balkans... L'Allemagne est ainsi entourée d'États 
hostiles au sud, à l'ouest, au nord et à l'est, et des cou-
rants hostiles se manifestent aussi au sud-est. 
Contre tant d'ennemis, nous n'avons que notre alliance 
avec l'Autriche et nos relations cordiales avec les États-
Unis. C'est peu. D'autant plus que l'Amérique ne peut 
guère nous aider. Elle compte, au contraire, sur deux ou 
trois corps d'armée allemands, au cas où le Japon l'atta-
querait elle-même. 
Voilà à quel isolement nous a mené un âge de politique 
pacifique, trop pacifique. Le résultat est stupéfiant. Et 
nos perspectives d'avenir sont peu consolantes. Nous 
allons vers des temps difficiles. Il s'agit d'y préparer 
lame du peuple. 
Il s'agit surtout de réveiller la volonté de dominer, la 
volonté d'être puissant. Le pacifisme et le désir d'être 
« amis de tout le monde » ne nous mèneront pas loin. 
L'Etat est fondé sur la force. Si sa situation extérieure 
est moins forte, la force décline aussi à l'intérieur. L'Al-
lemagne a perdu de son prestige auprès des peuples de 
la terre. Une épée inutilisée se rouille. Notre diplomatie 
n'a pas conquis de lauriers. Au lieu de former une Ligue 
continentale, elle a permis à l'Angleterre d'éloigner de 
nous la majeure partie du continent et de se la rallier. A 
défaut de notre volonté, la nécessité de la situation nous 
pousse. Et finalement, ce sont pourtant les canons qui 
décideront. 
Ibid., p. 5i-54. 
XVIII. — Les partis allemands et la guerre. 
Quelle est la position des partis, en politique étrangère? 
L'ironie du sort a voulu que le parti qui, d'habitude, vote 
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pour les forts crédits militaires et qu'oïl accuse souvent 
de militarisme, le parti conservateur (qui fournit en effet 
la plupart des officiers et les meilleurs soldats), fût parti-
san du Gouvernement pacifique, tandis que les libéraux, 
qui jusqu'ici étaient pour un développement économique 
pacifique, eux-mêmes pacifistes pour une part et ennemis 
de toute colonie et de toute augmentation de la flotte, 
étaient opposés au bloc noir et bleu (i), c'est-à-dire a 
ceux qui formaient la garde du corps du Gouvernement. 
L e s conservateurs f e r a i e n t u n e œ u v r e m é r i t o i r e s ' i l s 
e m p ê c h a i e n t n o t r e p e u p l e d e s ' u s e r d a n s l ' i n d u s t r i a l i s m e . 
M a i s e u x - m ê m e s s o n t d e v e n u s d e s i n d u s t r i e l s ; i l s s o n t 
c o n q u i s p a r l ' e s p r i t m e r c a n t i l e d e c e s i è c l e e t p a r u n e 
i n d u s t r i a l i s a t i o n c r o i s s a n t e . L e s c o n s e r v a t e u r s s o n t u n 
f r e i n n é c e s s a i r e q u a n d l e t r a i n d e s c e n d t r o p r a p i d e m e n t 
l a c ô t e . M a i s i l f a u t c o n s t a t e r a v e c r e g r e t q u e , d a n s t o u s 
l e s p r o b l è m e s g r a v e s , i l s o n t m a n q u é à l e u r t â c h e . . . i l s 
n ' o n t p a s b r o n c h é l o r s d u t r a i t é d e B à l e e t i l s s o n t c a u s e 
d e l a d é f a i t e d ' i é n a . S o u s l e u r r é g i m e , n o u s s o m m e s a l l é s 
à O l m ù t z . L e s c o n s e r v a t e u r s s e s o n t o p p o s é s à p r e s q u e 
t o u s l e s d e s s e i n s d e B i s m a r c k e t c ' e s t e u x q u i n o u s o n t 
p r é p a r é l a s o u p e m a r o c a i n e . . . I l s e r a i t p o u r t a n t i n j u s t e 
d e t a i r e q u e b o n n o m b r e d e c o n s e r v a t e u r s s o n t e x t r ê -
m e m e n t m é c o n t e n t s d e l a p o l i t i q u e a c t u e l l e e t q u e l e s 
o f f i c i e r s , n o t a m m e n t , g é m i s s e n t s o u s l a b o n t é d e c e s 
q u i n z e d e r n i è r e s a n n é e s . S a n s d o u t e , c e s o n t s u r t o u t l e s 
j e u n e s o f f i c i e r s , c a r o n o b s e r v e c h e z l e s v i e u x b e a u c o u p 
d ' i n d o l e n c e e t d ' a v e r s i o n c o n t r e l e s f a t i g u e s d ' u n e c a m -
p a g n e ; l e s h a u t e s s p h è r e s d e l e t a t - m a j o r m ê m e n e s o n t 
p a s e x e m p t e s d e p a c i f i s m e . O n v o i t d e p l u s e n p l u s fré-
q u e m m e n t d e s o f i i e i e r s o b è s e s , c h o s e i n o u ï e j a d i s . 
L e centre e s t n a t u r e l l e m e n t p o u r l a p a i x , p u i s q u e c ' e s t 
(i) V o i r la note p. 
sous ce drapeau qu'il a fait jusqu'ici les meilleures af-
faires... 
Les nationaux libéraux sont dans une situation fort 
épineuse... Les grands industriels du parti sont en géné-
ral très fort pour la paix. Les jeunes libéraux, au con-
traire, réclament que nous construisions une flotte gigan-
tesque pour briser la suprématie navale de l'Angleterre. 
Cependant on peut dire que jamais, depuis la fondation 
de l'Empire, les perspectives des nationaux libéraux 
n'ont été aussi brillantes qu'à présent. 
Les libéraux cle gauche sont divisés... L'habitude du 
pacifisme est chez eux plus forte que la fermentation ex-
ceptionnelle des journées de novembre. 
Ceci est plus vrai encore des socialistes. Sans doute, 
Maurenbrecher et Calwer ont déclaré que cela ne pou-
vait pas durer, que les autres empires coloniaux ne de-
vaient pas continuer à grandir tandis que nous piétinons 
sur place. Sant doute, Bebel a fait entendre à léna des 
accents patriotiques. Mais les «camarades» son! vite ren-
trés dans leurs eaux coutumières, vantent l'amitié an-
glaise, célèbrent la paix à tout prix et louangent le gou-
vernement. Nous avons vu, en Russie, les conservateurs 
et les démocrates s'unir contre la révolution . Nous avons 
vu, en Bavière, marcher de pair des gens aussi profondé-
ment différents que les papistes du centre et les socia-
listes incrédules et athées. Le jour est venu, pour les 
partis politiques, de se grouper en syndicats. 
L'Empire allemand est né de trois cents États, grands 
et petits ; l'Italie unie est sortie d'un grand nombre de 
duchés et de principautés. C'est un phénomène naturel : 
tous parlaient la même langue. De même, en Angleterre 
et en Amérique, les divers partis se sont de bonne heure 
unis en deux groupes principaux. Cela n'a rien non plus 
d'étonnant. Les intérêts essentiels étaient communs à 
l'intérieur des groupes. La nouveauté dans les nouveaux 
syndicats de partis, c'est que des intérêts divergents et 
même opposés s'unissent. C'est ainsi que l'on nous an 
nonce d'Angleterre que les Irlandais et les socialistes 
comptent agir de concert pour les élections... Leur point 
de contact, c'est l'oppression dont ils souffrent les uns et 
les autres. Et quel est le lien entre nos socialistes et nos 
ultramontains ? Le désir commun de dominer. 
Il y a un commencement. On a essayé de syndiquer 
les partis. D'autres coalitions, durables ou temporaires, 
suivront. On parle déjà beaucoup de la possibilité de 
fusionner le libéralisme et le socialisme, et des avantages 
qu'on en retirerait. Le contre-coup se produirait fatale, 
ment... Ce serait le trust et le contre-trust... Comme 
toujours en temps de guerre, les partis modérés sont 
lésés. Comme les Cicéroniens entre César et Pompée. 
Mais une fois la machine mise en mouvement, il faudra 
bien que les partis démocratiques, les libéraux, les pro-
gressistes, les nationaux-libéraux el les partis économi-
ques se décident à s'unir aux droites ou aux gauches, a 
fusionner avec le bloc de l'opposition ou avec celui du 
Gouvernement... Or, la majorité des partis de gauche est 
pour la paix... A la longue, l'union des socialistes et des 
libéraux ne peut servir à rien si l'on n'arrive pas à com-
bler les abîmes qui les séparent en politique extérieure. 
Or 011 n'en voit pas la moindre possibilité. En Angleterre 
et en Italie, les socialistes sont déjà impérialistes ; en Al-
lemagne ils en sont loin encore. La perspective est barrée 
dans les deux sens, et toute lueur d'espérance s'éteint, 
quant à une amélioration de notre politique étrangère. 
Aussi je me suis persuadé, voici longtemps, que le salut 
ne peu t plus venir du dedans : seul un choc venu de l'ex-
térieur, seule la détresse extrême peut nous sauver. 
Ibid., p. 54-6i. 
XIX. — La politique allemande en Turquie. 
Les fins que se propose l'Europe centrale, personnifiée 
par l'alliance austro-allemande, sont identiques pour les 
deux pays. Lors du siège de Vienne par les Turcs, il 
arriva qu'un soldat, ayant eu le bras gauche tranché, se 
planta contre un camarade qui avait perdu le bras droit; 
à eux deux, ils tinrent l'ennemi en échec, chacun luttant 
d'un seul bras. 
De même l'Allemagne a assumé la tâche de monter la 
garde à l'ouest, tandis que l'Autriche défend le germa-
nisme à l'est. Le seul terrain où leurs intérêts puissent et 
doivent se séparer, c'est la Turquie. Car l'Autriche gran-
dira aux dépens de la Turquie, tandis que l'Allemagne, 
comme toujours, s'en ira les mains vides. 
Depuis vingt ans, notre amitié avec les Ottomans est 
la pièce montée de la politique allemande. Même lors-
qu'on avouait, avec plus ou moins de réticences, comme 
on l'a fait récemment, de nombreux insuccès aiileurs, ou 
faisait un victorieux étalage des grandes actions que nous 
avons accomplies en Turquie. On n'est pas encore las de 
monter ce cheval de parade. Et certes, si l'on se rappelle 
le peu qu'étaient les Allemands en Orient, et plus parti-
culièrement à Constantinople et à Smyrne, dix ans après 
Gravelotte et Sedau, combien rares y étaient les négo-
ciants ou les touristes allemands, combien infime le capi-
tal allemand engagé en Orient; et si l'on compare avec 
la Turquie d'aujourd'hui, inondée de nos compatriotes, 
et où travaillent nos capitaux qui se montent à près d'un 
milliard, on ne pourra nier que notre influence dans 
l'Empire ottoman n'ait énormément grandi. .. 
Depuis 1909, la Turquie est une pièce très importante 
sur l'échiquier de la politique allemande. Toutefois il 
semble que notre amitié doive être mise à l'épreuve, et il 
faut se demander si cette amitié peut nous offrir vrai-
ment tous les avantages que l'on attend d'elle... La tenta-
tive d'empêcher le partage de la Turquie nous mettrait 
en conflit aigu avec l'Autriche. 
Une ère nouvelle de convoitises territoriales a com-
mencé. La Russie s'empare du nord de la Perse et me-
nace la Mongolie, la France conquiert le Maroc, l'Italie 
la Tripolitaine. Les États-Unis interviennent au Mexi-
que et parlent ouvertement d'attaquer cet Étal libre 
latin. L'Allemagne s'occupe de l'Angola. 
La pensée de la Turquie est au centre de toute pensée 
d'agrandissement territorial. Elle 11e résisterait pas à 
l'assaut de plusieurs grandes puissances. Aussi naturel-
lement que le jour succède à la nuit, et l'explosion au 
coup de feu, l'Autriche commence, après les succès i la-
liens dans la mer Egée, à faire valoir ses titres dans la 
liquidation à prévoir. L'impérialisme déploie ses ailes en 
Autriche. Déjà les milieux influents blâment le programme 
du comte Berchtold, qui ne mérite pas, selon eux, le titre 
de programme. La stricte neutralité semble une formule 
dépassée. Les éternelles protestations cle paix ne veulent 
plus rien dire et sont un non-sens, dans un siècle où toutes 
les autres puissances pratiquent la politique cle proie. 
Puisque non seulement l'Angleterre a pris Solun et l'Italie 
Rhodes, mais que les Russes, les Bulgares et les Grecs 
demandent des compensations, l'Autriche aussi en récla-
mera. Au reste, elle est lésée clans ses intérêts les plus 
forts et les plus immédiats aux Dardanelles, à Salo-
nique, en Macédoine, et surtout en Albanie. Autrefois 
on disait toujours : « Nous ne songeons pas à l'Al-
banie! » A présent, pour la première fois, on dit ouverte-
ment, dans Jes feuilles autrichiennes : <• Qu'en pensez-
vous? Si nous tâchions d'obtenir le protectorat sur la 
Skipnia?... » 
Les Habsbourg sont en train de dépasser de nouveau 
les llohenzollern. L'Autriche est obligée de grandir, sous 
peine d'être distancée par l'Italie; elle grandira parce 
que la désagrégation des Etats balkaniques occidentaux 
ne lui laisse pas le choix. Et l'Allemagne, par contre? 
Elle ne peut pas grandir ; elle ne le peut que par une 
guerre sanglante à laquelle elle n'est pas résolue. L'Em-
pire allemand va donc s'affaiblir en comparaison de 
l'Italie et rie l'Autriche. Comme pangermaniste, on pour-
rait se réjouir de l'expansion de notre langue et de l'in-
fluence (possible) de nos compatriotes dans le sud ; mais 
comme Allemand de l'Empire on ne peut voir cet accrois- -
sement d'une autre puissance territoriale- qu'avec des 
sentiments mêlés. 
Nous pourrions, il est vrai, soutenir la Turquie avec 
l'Autriche contre toutes les autres puissances, mais non 
pas contre l'Autriche et l'Angleterre, l'Italie, la Russie, 
les Bulgares, les Albanais et les Grecs. La seule puissance 
qui ait intérêt comme nous à maintenir le statu quo dans 
les Balkans et en Turquie, où elle a un emprunt de 
41/2 milliards de francs, c'est la France. Ce sont les sur-
prises de la politique mondiale.... 
Ue nouveau, nous nous en tenons à des progrès indus-
triels et commerciaux. Même si nous voulions nous 
agrandir sur le continent, ce qui ne serait faisable 
qu'à l'est, nous nous trouverions en frottement ou en 
conflit avec l'Autriche. Sans doute, bien des lauriers 
nous attendent dans le domaine du commerce et de l'in-
dustrie. Mais que signifie finalement cette victoire à la 
Pyrrhus ? 
L'Angleterre, en outre, pèse sur nous. Un conflit avec 
l'Angleterre n'est pas avantageux en soi. Une telle guerre 
ne serait profitable qu'aux Slaves, aux Jaunes et à l'Amé-
rique, Mais quand donc la raison a-t-elle présidé aux 
décisions des hommes d'État? La guerre civile de 18(1(1 
était-elle désirable, entre des Allemands qu'entourait le 
vacarme des Slaves et des Latins? Etait-elle profitable à 
l'Autriche, qui se voyait en présence de revendications 
magyares, italiennes et tchèques? Non. Et cependant 
1866 est venn, grâce à l'arrogante opiniâtreté de l'Autri-
che. De même il est possible qu'on soit contraint d'en 
venir à une explication par les armes entre l'Allemagne 
et l'Angleterre avant de pouvoir vaquer tranquillement 
à des obligations plus importantes... Il ne semble mal-
heureusement pas possible que la paix se fasse entre les 
Allemands et les Anglais avant que l'un ait tué l'autre. 
Tiïrkei, Œsterreich, Deutschland, 
Stuttgart, 1912, p. 48, 49-
XIX. — L'inimitié anglaise. 
Les Anglais ont déjà peu à peu renoncé à la domination 
en Méditerranée. Il leur est tout aussi facile et plus sûr 
d'envoyer leurs troupes dans l'Inde on en Extrême-Orient 
par le cap de lionne-Espérance, et ils ont construit à cet 
elfet un grand port de guerre à Simons Bay. Cependant 
la politique qui réclame « la Méditerranée pour ses rive-
rains » 11) est profondément odieuse aux Anglais, et ils 
(1) Al lus ion à un mot d'ordre lancé en Autriche par M. Sylves-
ler, président des groupes parlementaires de nationalité alle-
mande en Autriche-Hongrie, aujourd 'hui président du Ileiehsrat. 
Dans un discours fameux, prononcé en 1911, il avait demandé <• la 
Méditerranée pour ses riverains ! » C'est-à-dire qu'i l reconnaissait 
des droits à la France, à l 'Italie, à l 'Espagne; et demandait des 
tiennent à la contrecarrer. Ils ont donc attiré la France 
dans leur camp. Mais la flotte française n'est pas tout à 
fait égale à la flotte italienne jointe à la flotte autri-
chienne (bien qu'on ait affirmé le contraire) ; elle le sera 
moins encore en igi3. On y obvie par de petits traités 
particuliers avec l'Espagne qui, sans l'appui anglais, 
n'aurait pas obtenu le nord du Maroc, avec l'Italie qui a 
conquis les Sporades parce qu'elle faisait fond sur la pro-
tection de l 'Angleterre.. . 
L'Angleterre est dans une situation difficile. Elle ne 
possède que trois fois plus de dreadnoughts (i) que les 
autres puissances navales, y compris le Japon et le Bré-
sil. L'Angleterre elle-même contribue à cet état de choses, 
le cas échéant; c'est ainsi qu'elle en est déjà à construire " 
pour les Chiliens un deuxième navire de guerre qui 
dépassera 27.000 tonnes. De même la Russie, que ses amis 
britanniques excitent encore à construire des navires, 
peut devenir, par sa (lotte, dangereuse à ces mêmes amis... 
De plus, le risque est le même que celui qu'on court en 
Turquie contre les Italiens. Si les choses tournent mal, 
l'Italie n'en subsistera pas moins, tandis que toute l'arma-
ture turque tremblera sur ses fondements. De même dans 
le nord : si nous sommes battus, l'Allemagne restera pour-
tant vigoureuse ; si c'est l'Angleterre qui succombe, c'en 
sera fait de sa situation dans le monde, et l'Irlande se 
détachera d'elle. A ce point de vue, la situation des États 
continentaux est bien meilleure. La Russie 11'a-t-elle pas 
reçu un coup de massue, et ne se redresse-t-elle pas, sept 
ans après, en état de commander le respect à l 'univers? 
droits plus étendus pour l 'Autriche. Mais i l ne faisait pas men-
tion de l 'Angleterre, qui n'est pas r iveraine. Cela équivaut à de-
mander que l 'Angleterre soit chassée d 'Égypte, de Chypre, de 
Malte et de Gibraltar. 
(ri Wirth pousse le germanisme jusqu'à traduire dreadnought 
par Wagehàls. 
Pour l'Allemagne, le petit malentendu avec la Grande-
Bretagne n'est qu'un épisode, qu'une passe d'armes ; pour 
l'Angleterre c'est une question de vie ou de mort, un 
duel qui, pour tout connaisseur d'Hamlet, signilie : être ou 
ne pas être. 
Il est facile d'avoir raison d'un lionceau, tandis qu'il 
est difficile de lutter contre un lion adulte. Les Anglais 
sentent bien que c'est un lion qui grandit en Allemagne ; 
c'est pourquoi ils voudraient nous rendre inoffensils 
avant que les grilles nous aient poussé. Ils ont essayé en 
iqo5, et deux fois pendant l'été de i q i i , d e détruire notre 
Hotte. Ils croient savoir qu'ils n'y réussiront jamais mieux 
qu'à présent, où la proportion de leur puissance navale à 
la nôtre est de 5 à a, puisque nos hautes sphères gouver-
nementales ne veulent pas la puissance, ne veulent pas la 
guerre et la victoire. Qui pourrait leur reprocher d'uti-
liser cette situation si rare, et qui ne reviendra peut-être 
jamais ? 
Ibid., p. 49"51-
XX. — Comment vaincre VAngleterre? 
On peut admettre que l'Allemand est individuellement 
l'égal, au point de vue économique, de l'Anglais pris 
individuellement; sinon, pourquoi nos concurrents se 
plaindraient-ils si haut de l'ingérence des négociants 
allemands, de la grande industrie et du commerce alle-
mands? La conséquence nécessaire, c'est que, dans dix 
ans, nous serons plus riches que les Anglais, et que 
nous sommes par conséquent en état de construire et 
d'entretenir une flotte plus nombreuse. Mais l'abîme 
qu'il y a entre vouloir et pouvoir se révèle dans le l'ail 
que chaque Allemand paie moins des deux tiers de ce 
que paie chaque Anglais en impôts militaires. 
La balance penche plus encore de notre côté grâce aux 
aéronefs. Que nos voisins d'Outre-Manche construisent 
autant de dreadnoughts qu'il leur plaira ; ils n'imiteront 
pas nos zeppelins! Quels sentiments sublimes doivent 
a présent, après les raids aériens de Hambourg et 
d'Amsterdam, remplir les âmes des bons messieurs de 
Berlin qui jadis ont déconseillé à tous les officiers, sur 
ordre du ministère de la Guerre, de donner leur argent 
pour les'plans chimériques d'un Zeppelin ! Et ceux qui, 
en 1911 encore, l'ont discuté! L'invention et le succès de 
ce Souabe sont simplement d'une valeur inestimable. Je 
ne crois pas du tout, non plus, que les aéroplanes puissent 
être dangereux pour les zeppelins, comme le prétendent 
leurs adversaires. Sans compter que les zeppelins pour-
ront se défendre ! Sans aucun doute, on construira sur ces 
aéronefs un poste d'observation d'où l'on guettera les 
aéroplanes et où l'on se disposera à les abattre aussitôt. 
On devrait acheter des zeppelins en beaucoup plus grand 
nombre qu'on ne l'a encore fait (on y est encore forte-
ment opposé à Berlin). Les chantiers de Ludwigshal'en, 
ou disons mieux la société Zeppelin, est d'ailleurs parfai-
tement en mesure de livrer cent dirigeables par an. Il 
faudrait veiller en même temps à ce qu'aucun appareil 
ne fût vendu à l'étranger. C'a été la mode dans les 
fabriques d'armes, et l'on a prétendu récemment que le 
comte était dis|iosé à livrer des dirigeables, tout au moins 
à l'Amérique et au Japon. Ce serait très regrettable, car 
l'Angleterre pourrait par là en obtenir le secret ou se 
fournir directement. Xous espérons que toute cette his-
toire d'exportation est fausse. 
En un mot, les perspectives s'améliorent constamment 
pour nous, tandis que celles de l'Angleterre s'assombris-
sent Quoi d'étonnant si nos cousins anglo-saxons tâchent 
de briser nos fleurs en bouton, avant qu'elles aient porté 
du fruit? Pour le moment, le monde sourit encore aux 
Anglais. Chez nous, d'ailleurs, on ne trouverait pas un 
politicien, bien moins encore un homme d'Etat influent, 
pour vouloir sérieusement la guerre.... 
Je me résume : notre diplomatie en Turquie a échoué. 
L'Empire ottoman chancelle etson effondrement profitera 
à l'Italie, à l'Angleterre, à l'Autriche. Pour l'Allemagne, 
il ne restera que le sentiment accru de sa pénible impuis-
sance. 11 faut se réjouir pourtant de l'accroissement de 
notre armée et de notre marine au printemps dernier. 
Cet accroissement n'a rien d'insolite, car d'autres Etats, 
notamment l'Autriche et la Russie, en ont fait autant. 
Mais au surplus, à quoi sert la plus belle armée du 
monde, si l'on cède toujours? A quoi sert une épée, si 011 
ne la jette pas dans la balance? Depuis longtemps, nous 
ressemblons à un homme qui possède un excellent cheval 
de course, mais qui ne sait pas le monter. 
Ibid., p. 5a-53, 07 
X I V 
PAUL R O H R B A C H 
P e u d ' é c r i v a i n s c o l o n i a u x j o u i s s e n t en A l l e m a g n e d ' u n e 
n o t o r i é t é ' é g a l e à cel le de M. PAUL R O H R B A C H . C e t t e notoriété 
t ient à l a fo is à s o n talent , à s a c u l t u r e p h i l o s o p h i q u e , o u 
p l u t ô t t h é o l o g i q u e , à s e s v o y a g e s et a u x f o n c t i o n s c o l o n i a l e s 
qu ' i l a e x e r c é e s à d i v e r s e s r e p r i s e s . S o n p a n g e r m a n i s m e 
co lonia l n 'entre p a s d a n s le c a d r e de notre é t u d e . M a i s s e s 
d e u x o u v r a g e s essent ie ls : Deutschlandunter den Weltvœlhern 
( L ' A l l e m a g n e p a r m i les p e u p l e s m o n d i a u x , i g n ) (i) et Der 
deutsche Geclanke in der Welt (L ' idée a l l e m a n d e d a n s le 
m o n d e , 1912) (2) e s q u i s s e n t u n e théor ie g é n é r a l e d u g e r m a -
nisme et d e s a m i s s i o n h i s t o r i q u e , q u i ne v a p a s s a n s projets 
dél inis d ' e x p a n s i o n cont inenta le . L e s i d é e s de M . P a u l R o h r -
b a c h sont d 'une m o d é r a t i o n r e l a t i v e . Il ne p r é c o n i s e p a s les 
g u e r r e s de c o n q u ê t e , d u m o i n s e n E u r o p e , n i l e s a n n e x i o n s 
b r u t a l e s . M a i s il croi t à l a v e r t u de l ' idée n a t i o n a l e al le-
m a n d e , à l a v a l e u r u n i q u e d u c a r a c t è r e a l l e m a n d , fa i t de 
c o n s c i e n c e , d ' a p p l i c a t i o n a u t r a v a i l , d ' o b é i s s a n c e a u d e v o i r . 
Il croit à l ' a v e n i r d u p e u p l e a l l e m a n d et de l ' idée n a t i o n a l e 
a l l e m a n d e d a n s le m o n d e . L e p r o d i g i e u x e s s o r de l ' industr ie 
et d u c o m m e r c e a l l e m a n d s , la p o u s s é e v i g o u r e u s e et cont inue 
de la p o p u l a t i o n a l l e m a n d e , le r a p i d e d é v e l o p p e m e n t de l a 
flotte a l l e m a n d e sont a u t a n t d ' e x p l o i t s q u i a u t o r i s e n t d e s 
espoirs d ' a v e n i r . M a i s i l e s t n é c e s s a i r e d ' é v e i l l e r et d ' e n t r e -
tenir l ' a m b i t i o n d u p e u p l e a l l e m a n d , de lu i m o n t r e r s a n s 
c e s s e les c h e m i n s o u v e r t s à s o n a c t i v i t é c o n q u é r a n t e , a u l ieu 
de l ' i m m o b i l i s e r d a n s l ' a d o r a t i o n b é a t e d u p a s s é , d a n s le 
cul te d e s h o m m e s et d e s é v é n e m e n t s de 1870. Il f a u t lu i dési-
gner d a n s l ' A n g l e t e r r e la r i v a l e et l ' e n n e m i e , lui p e i n d r e v i v e -
m e n t les n é c e s s i t é s q u i o b l i g e n t l ' A l l e m a g n e à a u g m e n t e r 
s a n s c e s s e s e s a r m e m e n t s de m e r , lui i n d i q u e r enl in, à côté 
(1) Nous citons d 'après la 3* édition, de r<jir. 
(2) Nous citons d'après la 4" édition, de 1912. 
des colonies qu ' i l f a u t s a g e m e n t exploi ter et peupler d 'une 
aristocratie de c o l o n s a l l e m a n d s r iches et v i g o u r e u x , des 
zones d'influence q u e l ' A l l e m a g n e a le droit et le d e v o i r de 
r e v e n d i q u e r . C e s zones d ' inl luence sont essentiel lement la 
T u r q u i e d ' E u r o p e et d ' A s i e , les p a y s b a l k a n i q u e s , la Chine 
et l ' A m é r i q u e d u S u d . 
Il n 'y a p a s , à l 'heure actuel le , de grande p u i s s a n c e morale 
(Rohrbach dit culturalë) sans une b a s e matér ie l le solide. La 
cu l ture a l l e m a n d e q u i doi t dominer le m o n d e , ou tout a u 
moins contr ibuer à le m a r q u e r de son empreinte , a pour 
premier d e v o i r d ' a c q u é r i r la force q u i lui permettra d'im-
p o s e r la c o l l a b o r a t i o n q u ' o n ne lui d e m a n d a i t peut-être 
p a s (i). 
I. •— L'essence du germanisme. 
Nous affirmons, dès le début de notre travail, notre 
croyance que l'idée de moralité, conçue comme gran-
deur absolue, et même comme seule grandeur absolue 
accessible à notre connaissance, forme le but et la norme 
du progrès humain. Or comme ce progrès ne s'accomplit 
pas d'abord dans l'humanité totale, mais dans les nations, 
il est impossible de le servir autrement qu'en travaillant 
chacun à l'intérieur de sa propre nationalité. Si donc 
nous parlons de 1 idée allemande dans le monde, nous 
entendons par là le contenu moral idéal du germanisme 
et. sa vertu plastique dans l'évolution présente et future 
de l'univers; nous partons très consciemment de cette 
conviction que notre rôle, dans le jeu des forces univer-
selles, consiste à élaborer et à conserver de l'excellence 
morale, non seulement pour nous, mais aussi pour l'hu-
manité totale. 
Nous croyons donc que c'est d'après cet unique prin 
(i) Cf. sur M. Paul Rohrbach un article de E. VERMHII. dans la 
Revue de Paris, io mars 1914.! 
cipe que s'accomplit la sélection durable des peuples les 
plus capables qui arriveront à réaliser une portion de 
progrès humain en imprimant à l'univers le sceau de leur 
idée nationale. 
Der deutsche Gedanke in der Welt. 
Réédition de 1912, p. 6. 
II. — Nécessité de l'expansion allemande. 
De l'idée allemande, il n'est pas nécessaire de dire, 
comme de l'idée romaine, qu'elle ne peut exister que si • 
elle domine le monde; mais on peut pousser la compa-
raison jusqu'à dire qu'elle sera l:uue des idées qui 
domineront l'univers, ou n'existera pas. Les raisons 
en sont aisées à reconnaître. L'idée anglo-saxonne a pris 
de nos jours une si puissante expansion que, grâce au 
nombre de ses représentants, à ses ressources extérieures 
et à sa vertu intérieure, elle semble sur le point de par-
venir à la domination universelle. La Russie qui est, hors 
du monde anglo-saxon, le plus vaste organisme politique, 
tant par l'étendue des territoires que par le nombre des 
habitants, nous apparaît frustrée de ses anciennes espé-
rances politiques par son inculture et sa fragilité inté-
rieure. La France, qui au X V I I I " siècle rivalisait avec 
l'Angleterre sur les deux rives de l'Océan, et qui la sur-
passait de beaucoup en influence générale sur la culture 
universelle, est une nation décadente qui se condamne à 
n'avoir plus d'enfants, et par là, renonce à prendre part, 
dans l'avenir, à la concurrence mondiale des peuples. 
La nation allemande seule s'est développée, à côté des 
Anglo-Saxons, jusqu'à paraître assez nombreuse et inté-
rieurement assez forte pour exiger que son idée nationale 
contribue de façon décisive à marquer de son empreinte 
l'avenir immédiat de l'humanité. Mais nous ne compren-
drons bien cette idée que si nous reconnaissons que le seul 
moyen d'entretenir notre force est de travailler à répandre 
de plus en plus l'idée allemande. Il ne peut y avoir pour 
nous ni arrêt ni pause, nous ne pouvons même provisoi-
rement renoncer à étendre notre sphère d'existence, nous 
n'avons le choix qu'entre deux éventualités : retomber 
au rang- de peuple territorial ou conquérir notre place 
aux côtés des Anglo-Saxons. Nous sommes pareils à 
l'arbre enraciné dans le roc. Ou bien nous ferons éclater 
la pierre et nous poursuivrons notre croissance, ou bien 
la résistance sera si grande que nous dépérirons, faute 
de nourriture. Il est impossible de dire : développez 
vo're culture, augmentez votre richesse, perfectionnez 
vos facultés scientifiques, techniques, artistiques, mais 
renoncez à ce que vos marchands et vos fabricants ex-
ploitent toujours des contrées nouvelles, construisent 
des bateaux nouveaux et jettent des capitaux nouveaux 
dans l'économie universelle, renoncez à envoyer vos fils 
au loin et à ramener chez vous, des extrémités de, la 
terre, le produit de votre travail ! Gomment y renonce-
rions-nous, si nous croissons si vite qu'en trois ans nous 
nous ajoutons autant d'habitants qu'il y en a en Suisse, 
en six ans autant qu'il y en a en Hollande ou en Suède, 
et si, au cours d'une génération, nous ajoutons à notre 
nombre ancien un peuple nouveau, égal à celui de l'Es-
pagne et du Portugal réunis? Notre accroissement est 
un phénomène d'une force élémentaire. Seule une atro-
phie de l'instinct moral, comme chez les Français, ou 
une effroyable catastrophe extérieure qui nous appau-
vrirait au point de nous rendre incapables d'élever les 
enfants qui nous naîtraient, seraient en état de produire 
un arrêt dans notre croissance. 
Nous croissons, nous nous augmentons, mais non pas 
dans un pays spacieux qui ait en abondance les produits 
nécessaires à la vie : produits agricoles, minéraux et 
matières premières. Au contraire, nous sommes com-
primés à l'intérieur de frontières étroites et incommodes 
obligés d'année en année d'importer en quantité crois-
sante ce qui est nécessaire à nous rassasier et à faire 
aller nos machines. Chaque année, la fraction de notre 
peuple qui ne vit que de l'importation de matières pre-
mières et de l'exportation de produits manufacturés 
s accroît de près d'un million. 
Ibid., p. 7-9. 
III . — Une politique : être forts. 
Notre grand philosophe et historien de la guerre, Clau-
sewitz, a dit un jour : « La meilleure stratégie consiste à 
être très fort toujours; d'abord généralement, et ensuite 
au point décisif. » Mais la guerre, selon la juste défini-
tion de Clausevvitz, n'est pas une chose en soi; elle n'est 
que <c la continuation de la politique avec d'autres 
moyens , , La guerre et la politique ne sont que deux 
expressions différentes du même principe, c'est à savoir 
de linstmct de conservation matérielle et morale des 
peuples. C est donc non seulement la meilleure stratégie 
mais aussi la meilleure politique que d'être très fort' 
d abord généralement, et ensuite au point décisif. Mais 
personne ne peut être assez fort pour tenir tête à lui seul 
a n importe quelle coalition d'adversaires. C'est pourquoi 
1 ait de la politique consiste à nouer avec d'au res peu-
ples et d autres Etats des relations qui soient de nature à 
augmenter notre propre force et à diminuer celle de 
f adversaire. 
Ibid., J). 161. 
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IV. — L'excellence du travail allemand. 
La moralité est d ' a u t a n t plus haute qu'elle a plus déci-
dément pénétré dans la conscience des individus et des 
peuples, et la mesure de clairvoyance morale que possè-
dent les uns et les autres dépend de la vitalité des 
consciences, qu'il s'agisse d'ailleurs de repopulation et 
d'augmentation de la race, ou de toute autre question 
intéressant la vie nationale. La conscience d'un peuple et 
la conscience personnelle, bien que d'une part elles se 
d é t e r m i n e n t l'une par l'autre, sont pourtant par ailleurs 
des grandeurs d'ordre différent. L'une relève de la 
morale privée ou de la moralité bourgeoise ; le critère 
moral de l'autre consiste dans l'obligation intérieure de 
l'idée nationale. L'Allemand a un sentiment très incon. 
plet de son devoir national; par contre, il est hors de 
doute qu'il possède le sentiment du devoir personnel a 
un degré plus haut qu'aucun autre peuple. Et si nous 
cherchons à nous expliquer d'où provient l'essor de 
l'Allemagne, en dépit d'obstacles extérieurs et intérieurs 
une seule réponse est possible : c'est de cette source-la . 
De plus, l'intensité du travail allemand se maintient au 
même niveau éminent. Aucun peuple de civilisation 
occidentale n'est aussi disposé que nous à travailler pour 
l'amour du travail, et si nous considérons le travail 
comme un phénomène vital, né à la fois de conditions 
matérielles et morales, nous pouvons hardiment affir-
mer que dans aucun pays du monde on ne travaille 
autant, aussi c o n s c i e n c i e u s e m e n t , aussi exactement 
qu'en Allemagne; et nous pouvons ajouter que nulle part 
on n'exige dans le travail une minutie aussi scrupuleuse 
que chez nous. 
Ce principe pénètre également tous les domaines de la 
vie allemande. Personne ne peut contester que notre 
système scolaire, à l'exception peut-être " du système 
danois, ne soit le plus perfectionné qui soit au monde 
On peut trouver dans les écoles primaires de la Prusse 
orientale bien des détails déplaisants, mais dans l'en-
semble nous marchons en tête des nations, de l'école 
primaire à l'Université. Notre grande industrie, vieille 
de quelques dizaines d'années, et qui a dû, dans les pre-
miers temps, supporter qu'on qualifie quelques-uns de 
ses produits de « mauvais et bon marché », est arrivée à 
n être que très peu inférieure, comme rendement moyen 
a 1 industrie anglaise qui a derrière, elle une école dé 
deux siècles. Mais dans tout ce qui se rattache au déve-
loppement moderne des sciences naturelles, soit mathé-
matiques, soit expérimentales : en chimie appliquée, en 
physique, en électricité, etc., nous sommes sur le point 
de conquérir la situation dirigeante, non seulement au 
point de vue scientifique, mais au point de vue industriel 
aussi. A os établissements d'enseignement technique pro-
duisent dans cet ordre d'idées une telle foule de forces 
capables en moyenne de suffire à des exigences si hauteé 
et toujours croissantes, que même les Anglais se voient 
hors d état de rien produire qu'on y puisse comparer 
Non que les sommités scientifiques d'Angleterre, d'Amé-
rique ou de France produisent moins qu'en Allemagne 
ou que les aptitudes techniques moyennes y soient 
moindres que chez nous; mais ni les Anglo-Saxons, ni 
les Latins n ont su imiter notre organisation et les larges 
e profondes assises scientifiques de notre enseignement 
élémentaire. Le système anglais d'une éducation surtout 
pratique, reposant sur une riche somme d'expériences 
utiles, recule peu à peu devant la phalange des chimistes 
é l e c t r o - c h i m i s t e s e t a u t r e s i n d u s t r i e l s s c i e n t i f i q u e s a l l e -
m a n d s q u i a v a n c e n t l e n t e m e n t , m a i s p l u s à f o n d , m u n i s 
d ' u n e i n s t r u c t i o n p l u s e x a c t e . D é j à d e s v o i x s ' é l è v e n t l à -
b a s p o u r s i g n a l e r , a v e c u n e a n g o i s s e n a i s s a n t e la p r é p a -
r a t i o n s u p é r i e u r e d e s A l l e m a n d s . M a i s n o t r e a v a n c e 
v i c t o r i e u s e n e se l i m i t e p a s a u x d o m a i n e s q u e n o u s 
v e n o n s d e n o m m e r ; l a s p h è r e o ù n o u s i m p o s o n s n o i r e 
c a p a c i t é , p u i s n o t r e s u p é r i o r i t é , s ' é l a r g i t t o u s l e s j o u r s . 
E n 1881, le Norddeutscher Lloyd f a i s a i t c o n s t r u i r e son 
p r e m i e r p a q u e b o t d e s t i n é à t r a n s p o r t e r d e s v o y a g e u r s 
d ' E u r o p e e n A m é r i q u e , l'Elbe, d ' u n t o n n a g e d ' e n v i r o n 
4 .5oo t o n n e a u x ; ce q u i n o u s s e m b l e r a i t à p e i n e a u j o u r -
d ' h u i u n t r a n s a t l a n t i q u e d e t a i l l e m o y e n n e . A c e t t e 
é p o q u e i l y a t r e n t e a n s , i l n ' e x i s t a i t p a s d e c h a n t i e r 
a l l e m a n d q u i p û t a c c e p t e r u n e p a r e i l l e c o m m a n d e et l e 
L l o y d d u t l a c o n f i e r a u x c h a n t i e r s a n g l a i s de E l d e r 
a n d C o . L e p r e m i e r q u i a i t o s é f a i r e c o n s t r u i r e s u r d e s 
c h a n t i e r s a l l e m a n d s d e g r a n d s v a i s s e a u x d e g u e r r e l u t 
l ' a m i r a l v o n S t o r c h , v e r s 1880. E n i885, l e L l o y d se 
d é c i d a à a c c e p t e r l a c o n d i t i o n à l a q u e l l e é t a i t l i é e l a 
s u b v e n t i o n i m p é r i a l e p o u r l e s e r v i c e p o s t a l d ' A u s t r a l i e 
et d ' E x t r ê m e - O r i e n t : i l f a l l a i t q u e l e s n a v i r e s f u s s e n t 
c o n s t r u i t s e n A l l e m a g n e a v e c d e s m a t é r i a u x a l l e m a n d s . 
S i x a n s a p r è s , l a Hamburg-America-Lime l a n ç a i t le 
p a q u e b o t Fùrst Bismarck q u i , d è s s o n p r e m i e r v o y a g e en 
A m é r i q u e , b a t t i t l e r e c o r d d e v i t e s s e d ' a l o r s p o u r l a t r a -
v e r s é e d e l ' O c é a n . E n A n g l e t e r r e c o m m e e n A m é r i q u e , 
o n f u t l i t t é r a l e m e n t c o n s t e r n é d e c e d é v e l o p p e m e n t p r i s 
p a r l ' i n d u s t r i e a l l e m a n d e d o n t o n c o n n a i s s a i t a p e i n e 
l ' e x i s t e n c e d i x a n s a u p a r a v a n t . L e s A n g l a i s e u r e n t a 
r e f a i r e l a m ê m e e x p é r i e n c e l o r s q u e , i m m é d i a t e m e n t 
a p r è s l a g u e r r e r u s s o - j a p o n a i s e , i l s é t a b l i r e n t le t y p e de 
l e u r s d r e a d n o u g h t s . I l s c r u r e n t q u e n o u s n e s e r i o n s p a s 
e n m e s u r e d e s u i v r e a u s s i t ô t et q u ' i l s g a g n e r a i e n t de ce 
l a i t u n e a v a n c e c o n s i d é r a b l e . C e f u t le c o n t r a i r e q u i 
arriva. Nous avons suivi sans peine, et aujourd'hui le 
vaisseau de guerre le plus rapide et le plus parfaitement 
armé est un vaisseau allemand. 
Qu'est-ce qui nous a rendu possible ce progrès sans 
exemple? Rien, si ce n'est l'intensité scientifiquement 
exacte de notre travail qu'anime un sentiment du devoir 
insurpassé. Si, à la précision et la perfection technique 
de notre travail dans ce domaine s'ajoutait encore la 
volonté déterminée d'un grand et unanime sentiment de 
notre devoir national, l'idée allemande pourrait prendre 
dans le monde un essor qui l'amènerait vite aux côtés de 
l'idée anglo-saxonne... 
Ibid,., p . 90-93. 
La France est un exemple de l'importance que peuvent 
avoir pour la vie économique des facteurs idéaux ; si elle 
conserve une place relativement élevée dans le com-
merce mondial, c'est parce que les autres producteurs 
lui reconnaissent généralement le monopole du goût et 
de l'élégance et parce que sa langue prétend encore au 
rang de langue universelle, depuis l'époque ancienne de 
sa prépondérance politique. Nous ne disputerons pas 
aux Français les lauriers qu'ils détiennent provisoire-
ment encore, mais nous nous dirons : notre victoire dans 
les industries de la filature et du tissage, dans le travail 
du bois, des faïences et des métaux, dans la confection 
des vêtements, des outils, des machines, des armes, des 
véhicules, etc., consistera, tout comme dans les indus-
tries qui reposent sur l'application technique des sciences 
mathématiques et physiques, dans la quantité croissante 
de science, de précision et de valeur culturale générale 
que nous saurons mettre en œuvre dans des matériaux 
toujours plus parfaits et plus nobles. L'obstacle vient 
pour nous de ce que nous savons mal apprécier la qua-
lité de la matière et l'harmonie de la matière et de la 
forme ; cette lacune nous est restée de la période où 
notre idée nationale traversa un marasme profond, du 
X V I I 0 au xvni0 siècle : elle est sensible dans tous les 
objets d'un usage quotidien. Il faut d'abord éprouver 
pour soi le besoin d'être entouré d'objets de lionne qua-
lité, dont la matière soit bonne et l'aspect agréable, avant 
de songer à créer des objets analogues pour le marché 
des peuples. Mais nous nous améliorons à vue d'oeil, 
et s'il nous est permis de signaler ici quelques faits qui 
sont des promesses d'avenir, nous nommerons la Ligue 
artisane allemande (.Deutscher Werkbund) qui s'est donné 
pour tâche d'améliorer la qualité de notre production 
industrielle. 
Quels rapides et brillants succès peuvent être atteints 
dès qu'on dispose d'un fondement solide, nous en avons 
la preuve dans la réputation universelle de nos cons-
tructeurs de navires et de nos électro-techniciens dont, il 
y a trente ans, personne n'avait entendu parler. Pour 
tout ce qui est travail rationnel, consciencieux et disci-
pliné, nous disposons de ressources intellectuelles si 
vastes que nul peuple ne peut se mesurer avec cette ri-
chesse. La force immense qui est là en réserve n'a qu'à 
être éveillée et développée, ce qu'on fera en affranchis-
sant notre conscience culturale des conséquences de 
notre indigence ancienne. Si l'on y réussit, le capital de 
travail intellectuel, et bientôt aussi matériel, du peuple 
allemand pourra rapidement devenir le premier du 
monde, pourvu qu'à l'impératif moral du travail s'ajoute 
encore en nous l'esprit d'obéissance et de sacrifice de-
vant les exigences de l'idée nationale. 
Ibid., p. 90-93, 95-97. 
V. — Râle de l'école allemande. 
Que doit faire l'école allemande ? Elle doit transmettre 
à la génération qui vient des notions scientifiques utiles 
et des valeurs éducatives idéales. Les programmes de 
nos écoles primaires, écoles moyennes, écoles réaies, 
lycées, etc., sont considérables, cela ne fait pas le moin-
dre doute} malgré les objections de détail qu'on y peut 
légitimement faire. Si l'on applique partout des prin-
cipes absolus, on trouvera partout matière à critique ; 
mais nous avons sous les yeux la meilleure préuve de 
notre supériorité relative, si nous nous comparons aux 
autres peuples, et cette preuve est le succès. L'étranger 
aussi reconnaît que notre système scolaire est un modèle 
au point de vue des programmes, de la méthode et de 
l'organisation. Il s'agit seulement de savoir ce que font 
les écoles allemandes, grandes et petites, pour l'idée 
nationale. Si nous voulions avouer qu'elles font très 
peu, on nous opposerait qu'on fait tout, le possible, et 
plus, pour accentuer la note patriotique dans l'ensei-
gnement, grâce à des fêtes scolaires, des discours, des 
journées de commémoration nationale, etc. Fort bien, 
dirons-nous; on fait beaucoup et même trop, parce que 
le temps et la peine qu'on y dépense ne profitent en 
rien aux véritables exigences d'une éducation nationale. 
Le patriotisme scolaire officiei allemand prend à tâche 
d'inculquer aux élèves l'enthousiasme pour la patrie 
unifiée et pour les faits et les personnalités qui lui ont 
donné cette unité. Mais nous savons aussi qu'on cultive 
en outre avec énergie, dans chacun de nos divers États, 
depuis la Prusse jusqu'à la principauté de Lippe, un 
attachement dynastique particulariste, qui force à donner 
parfois de singulières entorses à l'histoire. Il est évident 
que ce système, sans vouloir parler de sa valeur intrin-
sèque, conduit même extérieurement à des succès fort 
incomplets. Du moins, on considérera difficilement com-
me un succès le fait que, quarante ans après la fondation 
de l'Empire, un électeur sur trois donne sa voix à un 
parti politique qui proclame de toute son énergie sa 
désaffection pour les institutions de ce même Empire. 
Des quatre millions d'électeurs socialistes du dernier 
lteichstag, il n'en est pas un qui n'ait écouté ronfler la 
machine patriotique pendant sept années d'école ou plus, 
et qui donc oserait prétendre que les bulletins de vote 
n'expriment que la mauvaise humeur d'une masse rebelle 
à toute influence, mutinée et famélique ? 
L'erreur de notre enseignement populaire consiste à 
donner à la jeunesse une idée fausse de notre patrimoine 
national. On lui enseigne ceci : voyez à quels résultats 
splendides nous sommes arrivés, grâce à nos grands 
princes et à nos grands chefs, sachez la valeur de ces 
conquêtes et soyez prêts, comme vos pères, à donner vos 
biens et votre sang pour les défendre. Mais cette sorte 
d'enseignement n'est pas un véritable ressort d'énergie 
nationale, parce qu'elle est incapable de montrer un but 
idéal à venir auquel chacun se dévoue de tout son cœur. 
A en croire cette tendance, il n'y a pas grande diffé-
rence, après tout, entre la bataille de Salamine et celle 
de Sedan. Avant 1870, l'unité de l'Allemagne était l'espoir 
pour lequel et par lequel vivait l'idéalisme politique alle-
mand; plus tard, la génération qui avait encore vécu les 
victoires de la grande année pouvait s'enthousiasmer 
sincèrement et de toute son âme au souvenir de ces grands 
jours. Mais pour la génération consécutive, à qui ces 
événements 11e sont transmis que sous la forme d'un récit 
historique, il faut plus. L'enthousiasme national ne peut 
d'ailleurs pas, à la longue, se nourrir de choses acquises 
et présentes ; s'il veut être authentique et vigoureux, 
il doit être pénétré d'une volonté de progresser et 
d'espérances d'avenir. C'est ce qui manque à notre édu-
cation. Où est la jeunesse à qui l'on ait jamais parlé 
de l'avenir de l'idée allemande dans le monde? Que 
pensent nos jeunes gens, quand ils chantent ou récitent : 
« Le germanisme, une fois de plus, sauvera le monde »? 
Ils ne pensent rien. A quoi leur sert une parole tombant 
de temps à autre d'une bouche autorisée : « Notre avenir 
est sur l'eau », ou d'autres analogues? Combien parmi 
nous, vietfx ou jeunes, maîtres ou élèves, se représentent 
qu'une nouvelle période de l'évolution humaine a com-
mencé et qu'il s'agit pour le peuple allemand de savoir 
s'il doit être marteau ou enclume? Sedan et la proclama-
tion de l'Empire à Versailles sont deux grands moments 
dans l'histoire d'Allemagne, mais leur valeur suprême ne 
consiste pas pour nous en ce qu'ils ont créé l'unité et 
l'Empire, mais ence qu'ils nous ont ouvert juste à temps, 
par suite de notre unification, l'accès à la concurrence 
mondiale des peuples où chacun cherche à modeler à sa 
façon la destinée même de l'univers. Si nous ne compre-
nons pas ceci, nous pourrons bientôt apercevoir ces faits 
dans le même recul que la bataille de Poitiers ou les vic-
toires des Hohenstaufen en Italie. 
A la fin du xixc siècle, les Anglo-Saxons, grâce au pro-
grès énorme des échanges internationaux et de la techni-
que, grâce également à leur situation grandiose, préparée 
pendant des siècles, étaient sur le point de conquérir la 
domination universelle, en ce sens que l'action politique, 
économique et intellectuelle de la civilisation occidentale 
sur les autre pays et les autres peuples devenait de plus 
en plus une action dê la civilisation anglo-saxonne et 
des intérêts anglo-saxons. « Le monde s'anglicise rapide-
ment. » Cette devise résonnait déjà à travers les océans 
et les continents hors d'Europe — lorsque les Allemands 
sortirent de leur impuissance plusieurs ibis séculaire. Us 
se conformèrent à cette sentence : « Si ta main droite t'est 
en scandale, coupe-la et jette-la au feu, car il vaut mieux 
perdre l'un de tes membres, plutôt que de laisser dépé-
rir tout le corps de ton peuple; » — et l 'Empire naquit, 
grâce à la Prusse. Puis vint ce que nous avons tous vu : 
la croissance vertigineuse de notre nombre!et de notre 
force. Mais ce qui 11e croissait pas en même temps, c'était 
l'intelligence des devoirs nouveaux que nous prescrivait 
notre idée nationale en vue de son nouvel avenir. Sans 
1870, notre sort était clair : nous devenions du terreau de 
culture pour les pays exotiques, nous poursuivions dans 
la patrie une existence nationale modeste et limitée. Sans 
que nous l'ayons su ni voulu, l'unité nous a ouvert, au 
dernier moment encore opportun, l'espérance de devenir, 
aux côtés de nos cousins, une nation mondiale au delà de 
la mer du Nord et (le l'Océan ; à condition toutefois de 
faire appel à toute notre énergie et de faire un usage 
résolu et hardi de toutes nos facultés. Mais la conscience 
nationale anglaise se rebiil'e à l'idée que le monde, tout à 
coup, portera l'empreinte, non seulement du génie an-
glais, mais aussi du génie allemand. Entre le doute et la 
menace, elle hésite à nous disputer par la guerre cette 
hégémonie dont elle se croyait déjà sure. Les deux peu-
ples les plus forts du monde sont à la veille de prendre 
une décision terriblement grave d'où dépendra leur ave-
nir; et l 'un de ces peuples, c'est nous. Où est l'école 
d'où l'adolescent ou la jeune lille emporte le sentiment 
distinct de ce qu'a de profondément grave cette question 
d'avenir national ? 
Poser la question, c'est la résoudre. Comment nos éco-
les donneraient-elles au sentiment national la nourriture 
qui lui convient, si elles dirigent leur regard vers le pré-
sent et le passé, au lieu de regarder vers l 'avenir? Et 
comment l'image de l'avenir allemand prendrait-elle vie 
et forme en elles, si l'on y ignore cette idée que le théâtre 
où se déroulera l'histoire de la pensée allemande n'est 
plus contenu dans les quelques milliers de kilomètres 
carrés de l'Europe, habités par nous et par nos plus pro-
ches voisins, mais couvre à présent le monde? « Mon 
champ, c'est le monde, » écrivait le marchandde la Hanse 
sur sa maison. Il pensait à son commerce, mais nous 
devons apprendre que ce n'est plus la marchandise alle-
mande, c'est le contenu même de l'idée allemande qui ne 
supporte plus d'autre récipient que le monde entier. 
En présence de ce grand manque d'universalisme 
national, qui se fait sentir dans notre enseignement à 
tous les degrés, la question primordiale n'est vraiment 
plus de savoir si nous devons préférer le lycée ou les 
écoles sans culture classique. Ce qui est nécessaire, c'est 
uniquement que l'éducation et l'instruction agissent de 
façon efficace pour vivifier l'idée nationale. Nous ne 
sommes pas aussi heureux que les Anglais et les Améri-
cains, à qui leur présent politique permet de nourrir 
l'idéalisme national de leur jeunesse en lui montrant 
simplement les continents et les mers sur lesquels flotte 
la bannière anglo-saxonne, sur les rives desquels des 
centaines de millions de peuples sont influencés et impré-
gnés par fa civifgation angio-saxonne. Pour l'école an-
glaise, ce n'est pas un devoir séparé que d'entretenir 
l'idée nationale; elle le fait d'elle-même parce que l'école, 
comme toute la vie du peuple anglais, est plongée dans 
l'idée d'expansion nationale, comme l'homme dans l'air 
qu'il respire. La jeunesse anglaise grandit dans le senti-
ment tout naturel que le monde, à tout le moins le monde 
exotique, et la sphère d'intérêts du peuple anglais, sont 
deux grandeurs identiques. Pour concevoir ceci, il n'est 
pas nécessaire de l'avoir appris : il suffit de voir et de 
vivre. La mappemonde est couverte de la couleur rouge 
de l'Angleterre; il n'y a pour ainsi dire pas de famille en 
Angleterre dont quelques parents ou alliés, des lils, des 
fdles ou des ancêtres n'aient été appelés au service de 
l'armée ou de l'État, par la navigation, le commerce, les 
voyages d'exploration ou de mission aux Indes, en Amé-
rique, au Cap de Bonne-Espérance, dans l'Afrique Cen-
trale, en Australie ou en Chine. 
L'Anglais qui rentre dans sa patrie après des voyages, 
si lointains soient-ils, rapporte de partout et propage 
dans le cercle de ses relations cette expérience que le 
monde devient anglais. Qui voudrait contester que c'est 
en regard une tâche infiniment plus difficile, non seule-
ment pour nos écoles, mais pour la grande majorité de 
nous tous, que d'arriver, non par la vue et l'expérience, 
mais par l'enseignement et la réflexion, par l'attention 
donnée aux faits et aux chiffres, à former en nous une 
volonté nationale résolue et à nous laisser emporter par 
l'enthousiasme que donne la conscience d'une grande 
fin! Cependant il faut que la jeunesse actuelle et la géné-
ration suivante reçoivent une éducation orientée dans ce 
sens: sinon elles n'auront plus rien à raconter à leurs 
enfants au sujet de la mission mondiale de l'idée alle-
mande. 
11 nous a fallu dire tout ceci de l'école allemande, bien 
que nous ayons déjà reconnu, et que nous répétions ici 
que nous devons nos capacités actuelles à l'effet de notre 
système d'enseignement, depuis l'école primaire jusqu à 
l'Université et aux instituts techniques supérieurs. Aucun 
des résultats imposants de notre science et de notre indus-
trie n'aurait été possible sans le soubassement unique au 
monde que forment nos écoles primaires, nos lycées et 
nos écoles réaies. Grâce à une concurrence qui devient, 
en s'élevant, de plus en plus exclusive et rigoureuse, ils 
nous fournissent le matériel humain infini qui est néces 
saire pour que s'y produise la sélection des têtes diri-
geantes et de leurs auxilaircs. Ils nous permettent de 
remplir même les postes inférieurs de notre système éco-
nomique et politique, avec des forces bien exercées. Or 
c'est de cela que dépend en dernière instance le succès 
dans la concurrence internationale : du niveau moyen 
élevé de la préparation technique. Et cependant nous ne 
pouvions nous empêcher de faire ici cet aveu : si vous 
n'ajoutez à tout cela la conscience nationale et la volonté 
nationale, tout votre sens du devoir, tout votre zèle et 
votre scrupule dans le travail, toutes vos écoles et vos 
universités vous mèneront bien jusqu'à la porte qui con-
duit aux peuples mondiaux, mais ne vous en tireront pas 
les verrous. 
Ibid., p. 97-103. 
VI. — L'Allemagne et l'Angleterre. 
Le marché universel est dès à présent aussi nécessaire 
à notre existence que la glèbe natale, et l'heure inexo-
rable approche où il nous sera pilus nécessaire encore. 
Mais nous ne garderons notre vigueur que si, avec notre 
nombre, augmente aussi notre part d'activité et de profit 
dans le trafic universel et dans la vie économique uni-
verselle ; à cette condition seulement nous pourrons 
laisser aussi s'épanouir et fleurir les valeurs abstraites 
nées de notre idée nationale et qui pourront alors deve-
nir des facteurs influents de la culture universelle. 
Cesser de croître serait pour nous la catastrophe, tant 
au dehors qu'au dedans, car, dans les circonstances 
actuelles, cet arrêt ne saurait être volontaire ni naturel ; 
il ne se produirait que si un autre peuple ou une coa-
lition de peuples nous terrassaient au point de nous 
laisser épuisés pour des années. 
L'idée allemande ne peut donc rester vivante et gran-
dir que si sa base matérielle, c'est-à-dire le nombre des 
Allemands, la prospérité de l'Allemagne, le nombre et 
la portée des relations économiques mondiales, domesti-
quées au service de la vie économique allemande, ne 
cessent de s'étendre. Gela faisant, on mettra les Anglo-
Saxons en demeure de décider s'ils veulent mettre 
d'accord leurs intérêts et les nôtres et s'entendre avec 
nous pour déterminer leur part et la nôtre, ou s'ils 
veulent défendre contre nous par la force leurs visées de 
domination universelle et exclusive. S'ils choisissent la 
première alternative, ce sera parce que notre lorce leur 
rendra la lutte trop dangereuse. S'ils se décident pour le 
conllit à main armée, il dépendra de notre force de pou-
voir vaincre, succomber ou nous maintenir. 
La destinée de l'Allemagne, c'est l'Angleterre. Pour 
quiconque a suivi l'évolution historique générale au 
cours de ce dernier siècle et connaît de façon tant soit 
peu directe l'aspect actuel du monde, une seule question 
domine tous les autres problèmes nationaux et politiques 
de l'avenir; le type anglo-saxon est-il destiné à dominer 
seul dans les parties du monde dont l'évolution est 
encore en cours, ou bien restera-t-il pour le type alle-
mand assez de jeu pour qu'il devienne l'un des facteurs 
constitutifs de la culture universelle à venir, sur l'une 
et l'autre rive de l'Océan ? 
Ibid., p. 9-10. 
VU. — La politique d'encerclement anglaise. 
Après les défaites de Tsouchima et de Moukden, une 
fois la révolution russe passée, la llussie consentit à 
signer avec l'Angleterre un traité qui lui assurait, en 
échange de sa renonciation au Pacifique, la partie septen-
trionale de la Perse et la promesse d'un morcèau de la 
Turquie, au cas où l'on en viendrait à la liquidation 
turque. Dans l'intervalle, la France avait été gagnée tout 
à fait, et l'Italie à demi, l'une par le Maroc et la perspec-
tive de la revanche, l'autre par l'appât albanais et adria-
tique. L'Espagne aussi a été amenée, par un mariage 
dynastique et par des espérances sur le Nord du Maroc, 
à confier à l'Angleterre la réorganisation de sa llotte et à 
promettre à la flotte anglaise de lui ouvrir ses ports en 
cas de besoin. Le Portugal est, depuis toujours, vassal de 
l'Angleterre. 
Quant à l'Allemagne, la politique anglaise aurait sans 
doute été satisfaite de nous voir accepter, sans faire appel 
aux armes, les décisions qui seraient prises à notre égard. 
Mais comme la France se trouvait poussée par l'espé-
rance alsacienne-lorraine à se ranger à la suite de l 'An-
gleterre, comme les espérances italiennes de conquêtes 
transadriatiques ne pouvaient se réaliser sans mettre 
directement en péril les intérêts vitaux de l'Autriche, il 
devenait impossible, en fait, que la politique d'encercle-
ment pût arriver à son but sans la force des armes. Ce 
but était pour l'Angleterre la création d'un empire bri-
tannique fermé qui irait de l 'Afrique du Sud à l'Aus-
tralie; c'était en outre le partage de la Turquie. L 'Al le-
magne devait être évincée.; en cas de résistance, 011 lui 
prenait ses possessions africaines, sa flotte, et si l'on y 
réussissait, l'Alsace-Lorraine. 
Ibid., p. 162-163. 
VIII. — La flotte allemande. 
Ce même degré élevé de fidélité au devoir et de préci-
sion scrupuleuse dans le détail, auquel notre activité 
technique et industrielle doit ses puissants succès, a l'ait 
aussi de nos institutions défensives de terre et de mer 
un organisme d'une perfection plus grande que celui 
qu'aurait pu créer un peuple disposant du même outil-
lage, mais de qualités morales différentes. Notre travail, 
notre science et notre armement sont les trois choses 
vraiment grandes que nous possédions, et s'il faut une 
autre preuve du fait que nos capacités suffisent à con-
quérir dans ces domaines des terrains entièrement nou-
veaux, notre flotte donnerait cette preuve. Il y a vingt ans, 
la flotte allemande n'était guère qu'une plaisanterie (eine 
Attrappe), bonne tout au plus à tenir en respect des Etats 
pillards de troisième ordre, au delà des mers. On esti-
mait inimaginable, en Angleterre, que la marine alle-
mande pût jamais devenir une quantité appréciable à 
côté de la marine britannique. L'inquiétude anglaise ne 
commença que du moment où notre flotte se mit à grandir 
sérieusement et donna des preuves de plus en plus pré-
cises de la perfection de son matériel et de la valeur de 
ses équipages. Si l'on y réfléchit, on ne peut guère s'éton-
ner de ce que les Anglais aient d'abord cru impossible 
de voir surgir du néant en si peu de temps une flotte de 
la valeur de combat que possédera bientôt notre Hotte 
et qu'elle possède déjà partiellement; car cette réussite 
est sans exemple, et n'a été possible que dans des cir-
constances allemandes, comme aussi la croissance sans 
exemple de notre commerce et de notre industrie. Le 
bon chemin nne ibis trouvé, le progrès s'est accompli 
avec une précision automatique. Navire après navire 
équipage après équipage ont été mis en service, et chaque 
nouvel exploit de notre technique en matière de cons-
truction navale était plus parfait que le précédent. Cons-
truire des navires en plus grand nombre, ce n'est au 
l î u u n e question de finance et de technique- mais 
faire du navire et de son équipage une unité vivante et 
toujours en haleine, puis composer, à la ide d'un grand 
nombre de ces unités isolées des organismes, plus vastes 
prêts a marcher, à manœuvrer et à combattre d'après 
un plan et un vouloir unique, c'est tellement plus diffi-
cile qu'on peut dire qu'un peuple doué d'une moindre 
précision dans son travail et moins accoutumé que le 
peuple allemand à une discipline de devoir absolue n'au 
rait pas réussi à accomplir cette œuvre gigantesque.' Mais 
si nos virtualités sont devenues réalités, il est juste de 
dire que nous le devons en première ligne à la clair-
voyance et à la volonté de l'empereur Guillaume II 
Si un autre peuple que nous, mais doué d'instincts qui 
tendissent plus énergiquement et plus exclusivement 
a faire prévaloir au loin leur idée nationale, se trouvait 
en possession de notre force militaire, il entrerait d'un 
regard lucide et d'un ferme vouloir, dans la voie que lui 
ouvre la force qui est en lui de modeler le monde Mais 
ayant toute chose, sa conscience nationale ne serait jamais 
plus unanime que dans l'orgueil de sa force militaire et 
dans la croyance à la nécessité de d é v e l o p p e r cette force 
jusqu aux limites du possible, à cause de l'instant où elle 
sera decisxye pour l'avenir national. Quel spectacle au 
contraire, s offre à nous quand nous songeons à fattiUide 
de nos partis dans les questions r e l a t i v e s à l'armée et 
surtout à la flotte! Ce n'est pas seulement chez ceux don 
opposition est l'élément vital ou qui considèrent d'em-
U n e P r o P o s i t ' o n gouvernementale comme un objet 
de commerce, c'est jusque dans les rangs de ceux d'entre 
nous qui se considèrent comme « nationalistes » sans 
plus, comme amis sincères de la marine et de l'armée, 
c'est là qu'on peut entendre le marchandage méfiant et 
l'interrogation timorée: « Que pouvons-nous dépenser 
pour l'avenir national? A partir de quel taux d'imposi-
tion le progrès de l'idée allemande dans le monde sera-t-il 
trop cher payé? Combien de tabac et d'alcool dois-je 
encore pouvoir m'offris à des prix doux pour .pie tout 
enthousiasme pour la Hotte ne périsse pas noyé dans le 
scandale des prix de la bière? » L'armée et la Hotte 
réunies coûtent actuellement au peuple allemand 1260 
millions de mark, soit 19 mark 20 pfennig par tête. 
L'eau-de-vie, la bière et le vin lui coûtent 4 milliards, 
soit trois fois plus, plus de 62 mark par tète; qu'on y 
ajoute le tabac, et l'on trouvera que l'Allemand dépense 
quatre l'ois plus pour ces simples articles de luxe que 
pour l'armée et la marine! 
Nous avons vu avec quelle rapidité croît notre richesse, 
et qu'elle se développe plus vite que nos charges pour 
l'armée et pour la marine. Nous avons vu, de plus, quels 
excellents instruments de défense national* nous avons 
été capables de créer et avec quelle sûreté nous avons 
réussi, dans un temps incroyablement court, à appeler à 
l'existence une flotte qui commence à donner des inquié-
tudes même à l'Angleterre, l'antique reine des mers. Et 
voici que des millions et des millions de Philistins alle-
mands, bons piliers de brasserie, gémissent en chœur : 
« Où nous mènera cet affreux militarisme? Nous aimons 
mieux moins de navires et moins d'avenir allemand que 
de renoncer à un sou de bière ! » Si les choses en restent là, 
il faudra nous dire un jour : « Malgré toute notre capacité 
personnelle, malgré notre bonne préparation, notre tra-
vail et notre conscience individuelle, nous ne sommes 
pas arrivés, comme peuple, à faire vivre l'esprit aile-
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m and dans le monde, parce que la clairvoyance et la 
volonté nous ont manqué pour faire le dernier pas et 
transformer notre force en résultats effectifs. » Qui ne se 
rappellerait ici, en se comparant aux autres nations, la 
douleur que Gœtke a ressentie, « à la pensée de ce peuple 
allemand qui est si estimable dans ses individus et si 
misérable dans sa collectivité »? 
Le devoir et le travail réunis forment le pôle positif 
du génie allemand ; un vouloir national sans but en 
forme le pôle négatif. Joignez-y la lutte d'un idéal de 
classe démoralisant contre l'idée nationale. Ce que créent 
les forces constructrices menace d'être rendu finalement 
sans effet par l'impuissance de notre peuple à créer des 
formes et par l'idolâtrie de la caste, qui ébranle notre ' 
conscience nationale. Le poids de cette hérédité nous a 
écrasés, à travers les siècles de notre histoire, et nous 
écrase encore. Nous ne nous en apercevons que trop, si 
nous passons des manifestations de l'esprit allemand 
dans l'industrie créatrice, la science, l'école et les arme-
ments, à notre vie politique. Ici encore, nous pourrons 
admirer un immense labeur et la vertu d'un devoir mi-
nutieusement accompli, mais nous retrouverons les effets 
des défauts nationaux qu'il nous faut déplorer en nous. 
Ibid., p . I O S - I O Q . 
— La flotte allemande et ïï Angleterre. 
A l'époque où commencèrent en Allemagne les pre-
miers efforts, encore bien anodins, pour la création d'une 
llotte, eflorts qui excitèrent en Angleterre une certaine 
défaveur, le prince de Bismarck prononça au Reichstag 
le 10 janvier i885, ces paroles : « Nous ne nous étonne-
1-011 s pas que l'Angleterre, dans sa conviction que « Bn-
tannia rules the waves », regarde avec un certain éton-
nement son cousin le rat des terres qui veut soudain 
aller sur mer, lui aussi ; cette surprise, cependant, n'est 
pas partagée par les cercles supérieurs et dirigeants de 
l1 \n°leterre. Ils éprouvent à présent une certaine diffi-
culté à modérer à temps l'expression de cette surprise 
chez tous leurs sujets. » Aucun chancelier allemand ne 
pourrait plus aujourd'hui, s'exprimer ainsi sur les rela-
tions entre gens responsables et non responsables en 
Angleterre! Nous ne songeons pas à reprocher a 1 An-
gleterre la révolte de son orgueil et de son sentiment 
dominateur à l'idée que les intérêts d'une autre race pour-
raient à l'avenir prétendre aux mêmes droits que les 
siens non seulement en Europe, mais aussi dans le monde 
d'outre-mer. C'est une grave et lourde circonstance pour 
les Anglais que d'être obligés de prendre pour norme de 
l e u r s décisions une autre volonté à côté de la leur, et 
personne au monde n'aurait le droit de blâmer une 
grande nation souveraine qui, dans de pareilles conjonc-
tures, préférerait la guerre à la soumission. Ce que le 
ministre Churchill a dit est exact, à savoir que toutes 
les richesses de la race anglaise et du pays anglais seraient 
en danger, du jour où la souveraineté navale de 1 Angle-
terre serait menacée. Mais c'est avec le même droit que 
nous répondons : ce Ce ne sont pas seulement nos biens et 
notre richesse, mais aussi notre existence nationale et 
l'avenir de notre idée nationale dans le monde qui sont 
en jeu, tant que nos armements de terre et de mer ne 
sont pas suffisants à donner à nos adversaires 1 idée que 
nous attaquer est une aventure follement per,lieuse. 
Nous ne songeons pas à contester la supériorité de 1 
marine anglaise sur la nôtre, et si les Anglais tiennen 
employer, en parlant de la supériorité navale le mo h 
suprématie qu'ils affectionnent, nous ne les en empêcln 
rons pas. Mais du moment où ils entendent par suprématie 
que nos intérêts vitaux, en quelque lieu du monde que ce 
soit, sur cette rive de l'Océan et sur l'autre, ont à céder 
devant les leurs, ils nous forcent à lutter contre eux pour 
notre avenir , c'est-à-dire pour notre existence nationale. 
S'ils veulent prescrire des bornes à l'expansion de notre 
idée nationale dans le monde, nous serions des pleu-
tres et des fous d'accepter cette prescription étrangère 
sans nous croire tenus à l'appel aux armes. S'il était 
écrit que nous n'arriverons pas à devenir un peuple 
mondial," ce n'est pas la proclamation de la suprématie 
anglaise, c'est la voix des canons qui en devrait décider. 
Même vaincus par les Anglais, il ne peut rien nous arri-
ver de pire que. si nous renoncions de notre plein gré * 
à maintenir en face de l'Angleterre le droit égal de notre 
nationalité. 
Aucune nécessité, si ce n'est celle que l'Angleterre a 
causée par sa politique navale, n'a été astreignante pour 
nous dans cette direction. Nous avons vu comment, d'an-
née en année, une fraction croissante de notre peuple se 
voit forcée de chercher à assurer son existence en aug-
mentant la participation de l'Allemagne au marché mon-
dial. Sur ce marché, l'Allemagne a à soutenir la concur-
rence avec les produits de tous les autres peuples, et de 
l'Angleterre d'abord ; elle a montré qu'elle est largement 
capable de soutenir cette concurrence. Mais quel sort 
serait le nôtre, le jour où une puissance plus forte que 
nous pourrait nous exclure du marché mondial ou y res-
treindre notre participation? Quel terrible moyen de 
pression cette nation aurait-elle en main, si elle possédait 
une flotte non seulement supérieure à la nôtre, mais 
dune supériorité si absolue que la simple menace d'une 
guerre sur mer suffise à exercer sur les décisions de 
notre politique une action impérative ! Plus nous nous 
développons, plus nous devenons un peuple qui vit de 
sa participation à la vie économique universelle, plus it 
est nécessaire aussi que nous prenions nos mesures pour 
n'être pas un jour entravés ou évincés par un plus fort. 
« Germania delenda! Si l'Allemagne était demain 
extirpée du monde, il n'y aurait pas, après-demain, un 
seul Anglais au inonde qui ne fût enrichi d'autant. A 
bas l'Allemagne! Cherchez-vous des compensations, peu-
ples: prenez en Allemagne ce que vous voudrez, vous 
l'aurez (i) ! » Telles sont les paroles qui devraient sans 
cesse sonner comme un avertissement à nos oreilles 
quand la pusillanimité, l'ignorance ou la mesquinerie 
bourgeoise viennent nous représenter qu'il ne faut pas 
devenir trop forts, qu'il ne faut pas consacrer à nos arme-
ments une part trop grande de notre revenu national et 
de notre fortune. Nous voulons et devons être assez forts 
pour pouvoir défendre le territoire que nous avons conquis 
et l'avenir à cause duquel nous sommes dignes d'être un 
grand peuple!Si nous n'avons pas celte force, la destinée 
de l'Allemagne ne dépend donc plus d'elle-même, mais 
de ses adversaires, et c'est une situation qu'un grand 
État ne peut trouver tolérable. Si les Anglais, avec-
leur idée d'une « flotte cle luxe » allemande, veulent 
nous faire entendre que nous vivons de leur bienveil-
lance, ou même de leur grâce, c'est une preuve qu'ils 
n'ont pas encore reconnu la nature des seules relations 
politiques qui rendraient possibles la paix durable et 
la bonne amitié entre eux et nous. Ils ne voient pas qu'ils 
exigent de nous ce qu'ils repousseraient, pour eux, avec 
la plus grande résolution et les plus fortes expressions 
d'amour-propre national. 
Ils qualifient de superflu que l'Allemagne veuille avoir 
une flotte assez forte pour que la sécurité de son eom-
(ij Parodie d'une parole de Bismarck à Jules Ferry. 
merce et de ses autres intérêts d'outre-mer dépende du 
respect qu'inspire à tous les autres peuples la puissance 
de combat de ses navires; et ils veulent nous persuader 
de nousliera ce que ni l'Angleterre, ni aucun autre adver-
saire jamais, n'utilisera à notre détriment notre faiblesse 
ou notre infériorité absolue sur mer. Mais ils ajoutent à 
ceci, tout d'une haleine, les plaintes les plus vives au 
sujet de notre concurrence, et proclament que, si le com-
merce allemand était anéanti demain, il n'y aurait pas 
un Anglais qui ne s'en trouvât plus riche après-demain. 
Peut-on imaginer alors rien de plus absurde que cette 
affirmation qu'une forte puissance navale est un objet de 
luxe pour VAllemagne?... 
« Une flotte de premier ordre est le garant le plus sur 
et le plus équitable de la paix, » a dit le président des 
Etats-Unis après la défaite de la flotte russe à Tsou-
chima. 
Il y a deux mille ans, le dicton latin disait de même : 
Si vis pacem, para hélium — si tu veux la paix, prépare-
toi pour la guerre! On l'a depuis tant de fois répété, en 
y croyant ou sans y croire, que ces mots ne sont plus 
qu'une monnaie hors d'usage à laquelle chacun n'accorde 
qu'une valeur de convention. Et pourtant le dicton 
reste vrai aujourd'hui comme autrefois. Il n'y a pas de 
plus grand péril pour un peuple que d'être riche, et en 
même temps faible ou mal armé. En politique aussi, il faut 
dire : « Ne nous induisez pas en tentation ! » Peu importe 
que la paix éternelle, comme le pensait Moltke, ne soit 
pas un beau rêve, ou qu'-elle soit pourtant un beau rêve, 
qu'elle puisse dans un temps, possible ou impossible à 
prévoir, devenir une réalité ; — le fait est que, provisoire-
ment, l'instinct de conservation se manifeste chez les 
grandes et puissantes nations sous la forme d'un besoin 
naturel d'expansion qui ne trouve sa limite qu'au point 
ou se produisent des réactions politiques et nationales 
d'une force suffisante. Nous nous savons contraints, bon 
gré mal gré, par la force élémentaire de notre croissance, 
à plonger toujours plus avant et toujours plus loin dans 
le monde d'outre-mer les racines et les suçoirs de notre 
vie économique. Cela faisant, nous éprouvons que la 
défiance, la jalousie, l'hostilité et la politique intéressée 
d'autres peuples puissants nous environnent, et si jus-
qu'ici l'explosion d'hostilité ouverte a été évitée au der-
nier moment, il n'est pourtant pas écrit qu'il en sera tou-
jours ainsi. Pouvons-nous nous résigner à calculer de 
combien nous pouvons tenir notre force au-dessous de ce 
qu'elle est réellement? Y aurait-il pour nos adversaires 
d'autres raisons de nous épargner que notre force? L'An-
gleterre, la France, la Russie liésiteront-elles à se préva-
loir de leur supériorité dès qu'elles se sentiront assez 
fortes, réunies, contre nous et nos amis? Qu'est-ce qui 
les retiendra? La revanche, pour les Français? Ou l'in-
quiétude que causent aux Anglais la concurrence alle-
mande et la flotte allemande? Ou l'aversion générale des 
Russes pour nous, leur dépit au sujet de notre fidélité à 
l'Autriche et leur besoin de réparer à fond leurs désas-
tres d'Extrême-Orient? C'est tant que nous sommes forts 
seulement que chez les puissances ennemies le désir et le 
scrupule se contrebalancent : si nous ne sommes plus 
forts, ou que nous ne le paraissions plus, elles se trou 
veront poussées comme par une force élémentaire, à 
déblayer leur chemin d'un élément gênant pour elles, 
comme nous sommes. Et c'est dans de telles circonstances 
qu'il se trouve des patriotes allemands pour supputer s'il 
ne vaudrait pas mieux économiser quelques millions, 
pour risquer au jeu des milliards, et l'avenir de l'idée 
allemande dans le monde, par surcroit! 
189-193, Ibid., p. 197-198. 
a 
X. — La rivalité anglo-allemande. 
Nous pouvons résumer tout ce que nous avons dit de 
notre situation dans le monde en affirmant que personne, 
ni une puissance isolée, ni une combinaison possible ou 
probable de puissances, ne peut nous attaquer que 
d'accord avec l'Angleterre. Nous supposons ici que notre 
alliance afee l'Autriche-Hongrie se maintienne comme 
elle l'a fait jusqu'à ce jour. Ce qui nous autorise È 
admettre cette hypothèse, c'est que l'Allemagne et l'Au-
triche se servent mutuellement de protection. Nous 
pourrons toujours venir seuls à bout de la France, et la 
coalition franco-russe contre l'Allemagne déclenchera 
automatiquement la marche de l'armée autrichienne vers 
l'est. L'Italie, qui appartient pour la forme à la Triplice, 
fera mieux de rester hors de cause, car le sentiment 
populaire italien est peu sur et la dynastie n'est pas assez 
solidement établie pour maintenir, en face d'un fort 
mouvement populaire, le principe de la fidélité à 
l'alliance. De tout ceci résulte avec nécessité, comme 
nous le voyons, l'état actuel de la politique européenne : 
quiconque veut chercher noise à l'Allemagne tâche 
d'abord, coûte que coûte, de s'entendre avec l'Angleterre, 
et inversement les Anglais se sont efforcés d'entraîner 
dans leur sillage politique toutes les forces qu'on pou-
vait rassembler contre nous. Si nous sommes assez forts 
pour empêcher l'Angleterre de nous attaquer sur mer, 
nous n'avons à nous préoccuper de rien d'autre au 
monde. Mais le-seul moyen qui vaille est, comme nous le 
savons et comme il nous faut le répéter toujours, une 
(lotte suffisamment forte. Si elle suffit à tenir l'Angleterre 
en échec, il suit de là qu'elle assure la paix par sa seule 
existence. Nous ne pouvons ni ne devons nous écarter de 
ce programme naval, qui n'a pas de dimensions (ixes, mais 
doit dépendre de la politique navale anglaise et se modi-
fier avec elle. Ç'a été un bonheur pour nous que l'An-
gleterre, après les expériences de guerre maritime laites 
par la Russie et le Japon, ait adopté dans ses construc-
tions navales le type des dreadnouglits. Les anciens 
navires de toutes les marines ont perdu par là une forte 
portion de leur valeur ; et tandis qu'il eût été pour noms 
chimérique, dans la période des pré-dreadiioughts, de 
vouloir rattraper même partiellement l'avance énorme 
de l'Angleterre, les dreadnouglits fournirent en quelque 
sorte un point de départ nouveau pour les armements de 
mer. Pour leur malheur, les Anglais ont cru qu'ils 
conserveraient longtemps leur supériorité absolue dans 
la construction des grands navires de guerre modernes. 
Ils se sont trompés, car en fait, grâce aux dreadnouglits, 
nous nous sommes rapprochés d'eux, au cours des six 
dernières années, jusqu'à nous trouver dans un rapport 
de forces qui aurait paru jadis d'une invraisemblance 
fantastique. En fait de dreadnouglits, nous sommes avec 
eux dans un rapport d'un peu plus d'un contre deux, et 
s'il ne se trouvait pas, par hasard, que le schéma de nos 
constructions navales pour les années prochaines prévoie 
une forte diminution passagère dans nos constructions 
nouvelles, la proportion se maintiendrait. Renoncer à 
cette situation par amour pour ce schéma, cela nous 
paraîtrait dangereux, en dépit de la loi sur la Hotte; 
car il faut répéter : plus notre Hotte est faible, plus faibles 
aussi sont les parois de la chaudière qui doit résister à 
la pression germanophobe de l'atmosphère politique 
européenne. 
Ibid., p. 199-200. 
XI. — L'ambition mondiale allemande. 
Xous ne souhaitons ni ne voulons que la politique de 
l'idée allemande dans le monde se propose des lins de 
conquête ou de violence, quelles qu'elles soient. Peut-
être serait-ce le moyen de la rendre plus accessible à 
l'intelligence des masses. Mais, comme ce chemin nous 
est barré par des raisons idéales et par des raisons prati-
ques, nous-avons le devoir de réaliser autrement l'idée 
d'expansion nationale qui nous rendra seule capables de 
subsister au rang de peuple mondial [Welteolk) : il nous 
faut pour cela créer d'abord sur terre, puis sur mer, des 
armements si imposants que personne n'ose nous atta-
quer et que, protégés ainsi, nous puissions travailler à 
réaliser notre but pacifique : renonçant à soumettre par 
la guerre des pays et des peuples étrangers, pénétrer du 
principe même de notre mentalité nationale les régions 
du monde que nous pourrons atteindre. 
Ces régions devront être, naturellement, en premier 
lieu celles qui, sous l'influence des moyens de communi-
cation modernes, sont entrées dans une ère de transfor-
mation culturale. Dans cette voie, il faut que l'idée natio-
nale allemande se développe, comme l'idée britannique, 
jusqu'à devenir une puissance vraiment capable de trans-
former le monde, et fasse de l'Allemagne aussi, au point 
de vue matériel et moral, une des métropoles de la cul-
ture mondiale à venir. 
Ibid., p. 206. 
XI1- — L'Allemagne et l'Autriche dam les Balkans. 
La question se pose, de savoir en quoi notre propre 
politique peut se relier à un programme balkanique au-
trichien actif et de large portée. Les deux puissances que 
l 'Autriche a contre elle dans les Balkans sont la Russie 
et l'Italie. Avec la Russie, on peut s'en tirer par une poli-
tique de compensations : déclarer la Bulgarie zone d'in-
fluence russe, réserver la Serbie et la Macédoine comme 
zone d'influence autrichienne. Pour l'Italie, il est impos-
sible de songer à des compensations territoriales à l'est 
de l'Adriatique ; mars ce serait possible dans le Tyrol 
italien. Pour la politique allemande, la seule condition 
sine qua non est le maintien d'une Turquie indépendante 
et capable de résistance. Sur toutes les autres questions, 
nous nous entendrons aisément avec l'Autriche. 
L'Allemagne a le plus pressant intérêt à ce que l'An 
triche-Hongrie se fortifie politiquement. C'est à ce point 
de vue que nous devons saluer avec joie l'amélioration 
générale, partiellement réalisée, partiellement à venir, 
de la situation politique intérieure, à la suite de l'intro-
duction du droit de vote dans les deux moitiés de l'Em-
pire. et nous réjouir aussi de voir reprendre une politique 
active dans les Balkans. C'est voir très juste que d'établir 
un rapport entre ces deux faits. 
Deutschland unter den Weltvôlkem, p. 298-299. 
XIII. — La question d'Orient. 
En essayant de trouver, pour la politique future de 
l'Autriche-Hongrie, une ligne directrice et déterminante, 
nous arrivons tout naturellement au seuil de la question 
d'Orient, c'est-à-dire de la question turque, et nous 
nous trouvons, en présence du fait que l'Allemagne, 
tant à cause de ses relations avec l'Autriche-Hongrie 
que du point de vue de son existence propre, est au 
plus haut point intéressée à ce qui se passe eu Orient. 
Nulle part n'apparaît mieux la transformation radicale 
qui est intervenue dans notre situation politique exté-
rieure, depuis l'époque où l'Empire fut fondé. Rien n'est 
inoins applicable à notre situation que la fameuse parole 
de Bismarck au sujet des Balkans et des os du grenadier 
poméranien — parole déjà à demi exacte de son temps, 
et dite par son auteur pour frapper la masse. Au point 
où en sont les choses, on peut dire qu'en défendant 
l'intégrité politique, les armements défensifs et l'essor 
économique1 de l'Empire ottoman, c'est notre propre avenir 
que nous défendons et que nous préparons : car la liqui-
dation de la Turquie et notre exclusion du partage sont 
à présent dans l'intérêt de l'Angleterre et de son Empire 
indo-africain ; le maintien de la Turquie, par contre, est 
pour nous d'une importance extrême et peut-être déci-
sive, si nous voulons éviter le choc avec l'Angleterre dont 
personne ne peut dire s'il n'aboutirait pas pour nous à 
une catastrophe. 
Ibid., p. 3oo-3oi. 
XIV. — Politique germano-turque. 
Cela semble étrange à dire, mais le fait est qu'entre le 
caractère allemand et le caractère turc il existe, sinon 
une parenté complète de type, du moins des traits isolés 
d'une telle parenté. On connaît et on cite souvent la parole 
de Moltke sur le Turc, qui est «le seul gentleman de 
l'Orient ». L'Islam, naturellement, lui rend difficile de 
s'assimiler complètement la culture européenne, mais 
cette difficulté est moins grande qu'on ne l'imaginerait, 
dans la pratique. Cela tient au mélange des races sur le 
territoire que nous appelons turc aujourd'hui. Les Seld 
joucides, les Osmanlis et les autres races nomades au-
tlientiquement turques qui son! arrivées successivement 
de l'Orient en Anatolie par la porte de la llaute-Armé-
nie ne doivent pas avoir été beaucoup plus nombreuses 
que les peuplades germaniques qui, à la fin de l'histoire 
ancienne, occupèrent les pays occidentaux de l'Empire 
romain... Quiconque connaît pour l'avoir fréquentée la 
population turque de l'Anatolie, et est en mesure de la 
comparer aux peuplades turques pures ou peu mélan-
gées, n'admettra pas même la discussion sur ce point 
que nous avons affaire ici à des Aryens, à des Indo-
Germains... 
En quoi ces faits peuvent-ils inlluer sur le caractère de 
l'Islam chez les Turcs? Ils y peuvent beaucoup. Le ma-
hométanisme en effet ne comporte pas, sur le véritable 
sol turc, le même fanatisme qne dans sa patrie d'origine. 
Le Turc moderne et cultivé s'accommode de l'Islam 
comme d'un rationalisme pratique qui n'emprunte au 
dogme qu'une certaine disposition d'esprit toute géné-
rale, mais auquel s'ajoutent une morale simple et pro-
saïque, mais très solide et adaptée à la vie pratique, et 
une précieuse discipline de la volonté, capable d'inspirer 
le dévouement total à la patrie. Le Turc possède, en 
outre, de vigoureux instincts guerriers et le véritable es-
prit militaire. Ceci implique toujours un certain fonds 
moral du caractère. Joignons-y que le fanatisme reli-
gieux, comme nous l'avons dit, n'est pas inhérent à sa 
race, et nous comprendrons que dans la Jeune-Turquie 
réside effectivement une force d'ordre et de conservation 
politique qu'on peut s'attendre à voir se maintenir dura-
blement à la tète de l'État, par nue organisation mili-
taire rigide et par l'emploi sans réticence de tous les 
moyens disponibles ; c'est cette force qui consolidera la 
durée de l'État turc lui-même. 
Nous voyons donc qu'il existe, malgré tout, dans le 
domaine intellectuel et moral, des présomptions suffi-
santes de relations sincères entre le parti réformiste 
turc et la culture allemande... 
Les Turcs, quelle que soit l'opinion qu'on professe à 
leur endroit, sont sans aucun doute le seul puissant fac-
teur matériel et moral de tout l'Orient. Leurs capacités 
militaires sont notables et ils forment dès à présent la 
majorité de la population à l'intérieur des limites de 
leur souveraineté politique actuelle. Le chiffre de cette 
population augmentera encore fortement, grâce à l'amé-
lioration de l'organisation administrative, au relèvement 
de la vie économique, à la construction de chemins de 
1er et aux vastes réformes économiques projetées. Il 
n'est pas certain que l'état politique ne soit pas quelque-
fois encore ébranlé de façon passagère par des luttes de 
partis ou d'autres crises, mais aucun peuple, si ce n'est 
le peuple ture, ne conservera à la longue l'hégémonie po-
litique en Asie-Mineure. Quant aux plans anglais qui 
consisteraient à ériger un khalifat égyptien ou arabe 
sous le protectorat britannique, et à incorporer directe-
ment ou indirectement à l'empire indo-égyptien de l'An-
gleterre les parties arabes de langue de la Turquie ac-
tuelle, ils auraient pour conséquence, s'ils essayaient de 
se réaliser, une grande guerre où il s'agirait non seule-
ment de l'avenir ture, mais de l'avenir allemand; et 
dans cette guerre, nous pouvons l'espérer, nous serions 
vainqueurs avec les Turcs et nous donnerions enfin à la 
Turquie une stabilité solide et durable. Si c'est la paix 
qui prévaut et si l'Angleterre renonce à ses idées aven-
tureuses, l'avenir de la Turquie et de la race turque se 
présente sous les auspices les plus favorables. Nous tou-
chons donc au point où l'idée allemande voit s'ouvrir 
devant elle un vaste avenir, non pas dans le sens d'une 
hégémonie politique ou d'une colonisation matérielle. 
mais sous la forme d'une influence culturale universelle 
pourvu que nous comprenions à temps le caractère de 
cette mission. Du côté anglais, on aime ii brandir, pour 
l'édification des Turcs et de l'opinion publique euro-
péenne, l'épouvantail d'une immigration en niasse de 
colons allemands en Turquie. Tantôt c'est l'Anatolie, 
tantôt la Syrie, tantôt la Mésopotamie qu'on dépeint 
comme la Terre promise où nous voudrions mettre nos 
idées en pratique. Malheureusement il s'est trouvé des 
voix allemandes isolées et parfaitement mal renseignées 
pour parler aussi de coloniser la Mésopotamie à l'aide 
de paysans allemands. Sans même compter que depuis 
longtemps nous ne disposons plus d'un excès (Immi-
grants, nous ne pourrions rien faire de plus fou et de 
plus d a n g e r e u x , même à notre point de vue, que de com-
pliquer encore les nombreuses difficultés qui résultent 
déjà de la diversité et des tendances contradictoires des 
peuples réunis sous la domination turque, en venant y 
ajouter une difficulté nouvelle par l'installation d'Alle-
mands en Turquie. 
Mais si l'idée coloniale doit disparaître en tout cas de 
la politique germano-turque, la politique de civilisation 
(Kulturpolitik) germano-turque reste une idée d'autant 
plus nécessaire à développer. Il nous faut travailler à 
rendre vivantes à l'intérieur de la Turquie, et dans l'in-
térêt de la régénération turque, la langue allemande et 
toutes les grandes valeurs positives qui supportent notre 
culture nationale, l'énergie au travail et l'esprit de fidé-
lité au devoir que nous transplanterons sur le sol turc. 
Pour cela, il nous faut, avant tout, des écoles allemandes 
en Turquie, qui n'atteindront pas nécessairement d'em-
blée les proportions des écoles françaises, mais dont 
il faut développer beaucoup plus largement les embryons 
infimes déjà existants. Sans l'intermédiaire de la langue, 
il ne peut exister de rapports de culture durables et pro-
fonds. C'est pourquoi il faut travailler avec la dernière 
énergie à donner à la jeunesse turque intellectuelle et 
avancée des occasions abondantes et commodes d'appren-
dre l'allemand. Récemment, dans l'été de 1911, a eu lieu 
comme on sait, avec le plus grand succès, un voyagé 
d'études turc en Allemagne, auquel ont pris part envi-
ron cinquante parlementaires, chefs militaires, journa-
listes, notables, fonctionnaires et hommes d'affaires 
Quelques-uns seulement de ces messieurs étaient en état 
de s'entretenir en allemand avec leurs hôtes et leurs 
guides allemands. Cependant ils ont rapporté chez eux 
une impression profonde de la culture allemande. C'est 
ainsi qu'un des hommes les plus en vue de la littérature 
turque, Achmed Ihsan Bey, éditeur et propriétaire de 
plusieurs journaux influents, a déclaré à Constantinople 
qu il avait trouvé en Allemagne beaucoup ,1e sympathies 
pour la Turquie, et il en a entretenu ses lecteurs ; il dit 
avoir ete émerveillé des progrès de l 'Allemagne dans le 
domaine de l'industrie et de la culture ; chaque fois qu'il 
a vu, au cours de son voyage d'études, quelque chose 
qui pouvait être utile à sa patrie, il en a donné connais-
sance a ses compatriotes, et il s'elforcera toujours de les 
éclairer au sujet de l'industrie allemande, du commerce 
allemand et de la politique allemande. Mais n'est-ce pas 
un contresens que cet homme, pour louer l 'Allemagne 
de cette manière, soit obligé de se servir de la langue 
irançaise ? 
Quand les membres du voyage d'études rentrèrent à 
Constantinople, ils y furent salués d'ironiques soupçons 
par la presse française du pays : on les accusa d'être 
devenus les avocats du germanisme, de n'avoir plus des 
sentiments turcs, mais des sentiments allemands. Le pro-
cureur du Sénat, Ismaïl Mouchtak Bey, jusque-là très 
francophile, répondit qu'il ne lui viendrait jamais à 
1 esprit de fermer fes yeux devant fa llotte réunie au port 
de Iviel, devant l'administration admirable et le com-
merce de l'Allemagne, devant une science et une tech-
nique si perfectionnées ; comme Turc, il prétendait 
admirer les grandes choses, où qu'elles se présentent. 
« Si aujourd'hui toute la culture européenne était anéantie, 
par quelque cataclysme, et que le génie allemand sub-
sistât seul, la force allemande suffirait à recréer d'elle-
même tout le reste <le la culture européenne. » ('/est en 
ces mots qu'une autre personnalité dirigeante résumait 
les conclusions auxquelles le voyage en Allemagne avait 
amené tous les voyageurs. S'il était possible de conduire 
en Allemagne de façon analogue toute la jeune Turquie 
cultivée et avide de culture, et de lui d o n n e r personnelle, 
ment l'occasion d'apprendre à connaître tout ce que nous 
avons accompli de grand, ce serait une belle chose. Mais 
comme ce n'est pas possible, il ne nous reste qu'à donner 
aux Turcs une idée de notre culture et à éveiller en eux 
le désir de la connaître plus intimement, en leur ensei-
gnant notre langue et en leur ouvrant par cette porte 
l'accès à toutes nos richesses intellectuelles. Ce que nous 
voulons, ce n'est pas la germanisation politique, ou éco-
nomique, ou coloniale, de la Turquie, ou de telle ou telle 
de ses parties, c'est une infiltration d'esprit allemand d ans 
le grand phénomène de rénovation qui a saisi le peuple 
d'Orient auquel appartiennent et appartiendront l'avenir 
et la domination politique entre le Golfe Persique et la 
Méditerranée. 
La politique culturale qui est en état de créer cette 
sorte de collaboration germano-turque doit devenir parmi 
nous l'objet de la clairvoyance nationale et de la volonté 
nationale. Elle ne peut pas être officiellement affichée et 
entreprise parle gouvernement, mais il faut qu'elle parte 
essentiellement des représentants de notre développe-
ment intellectuel et économique, c'est-à-dire de notre 
capital national et de nos intellectuels nationaux. Si ces 
deux groupes en prennent l'initiative, comme cela se 
pratique chez d'autres grands peuples, et si une activité 
vivante est inaugurée par eux dans le sens de la culture 
allemande, alors sans doute il deviendra possible à nos 
gens officiels de protéger les valeurs ainsi créées et de 
favoriser leur développement, comme la République 
française athée le fait elle-même pour les entreprises 
catholiques confessionnelles de la Mission laïque (i), 
sous prétexte que l'anticléricalisme n'est pas un article 
d'exportation, et parce que ces entreprises aident à faire 
fleurir la culture française en Orient. 
Der deutsche Gedanke in cler Welt, 
p. 232-239. 
Il existe un point où la divergence essentielle des 
intérêts anglais et allemands prend une forme aiguë : 
c'est dans l'Orient «lit moyen, où l'Angleterre poursuit 
l'exécution d'un vaste plan économique et territorial, 
qui suppose la destruction où l'affaiblissement intimé 
de la Turquie ; au contraire, la conservation intégrale 
et l'affermissement de cette même Turquie est un des 
points d'appui de la politique allemande et l'une des 
conditions essentielles du maintien de notre puissance 
en face de fa puissance anglaise. Les chemins de fer 
de Syrie et de Mésopotamie jouent ici un rôle analogue 
à celui du développement de la llotte allemande : cha-
que centaine de kilomètres de rails entre le Taurus et 
Alep peut un jour avoir pour l'Angleterre la même 
D P. Itohrbach, généralement bien informé, commet ici un 
singulier contresens sur le mot laïque. La Mission laïque, fondée 
en dehors de tout esprit confessionnel, est de tendances net-
tement anticléricales. Elle vise à faire en Orient, et un peu à 
Madagascar, la même œuvre seolaire et civilisatrice que les 
missions religieuses, — moins l 'œuvre religieuse elle-même Au 
demeurant, la remarque n'est, pas sans justesse, si l 'on remplace 
« Mission laïque » par « Etablissements eongréganistes d'Orient » 
signification qu'un nouveau dreadnouglit que l 'Alle-
magne peut mettre en ligne sur mer. Une alliance entre 
l'Allemagne, l 'Autriche-Hongrie et la Turquie peut en 
quelque sorte faire de nous, à laide des voies ferrées 
turques qui se construisent actuellement, les voisins de 
i: Angleterre sur terre ! La puissance anglaise peut être 
attaquée sur le Nil de façon presque aussi efficace que 
sur son territoire métropolitain. La perte de l'Egypte 
barrerait aussi le chemin des Indes par Suez, et c'est 
l'Egypte qui est la clé de toute la position de l'Angleterre 
au Soudan et dans l 'Afrique orientale ; tout ce qui est en 
amont du Nil devient intenable dès que l'Egypte est aux 
mains d'une puissance étrangère. La tâche de protéger 
l'Inde et toute la zone d'intérêt sud-asiatique par la 
voie du Cap de Bonne-Espérance, est très difficile — sans 
compter que la domination anglaise dans l'Afrique du 
Sud ne repose que sur un accord avec le parti afrikander. 
Le Gouvernement fédéral de la nouvelle Union sud-
africaine, qui est tout entier aux mains des Afrikanders, 
prépare à cette heure même une loi d'après laquelle les 
citoyens des anciennes Républiques, devenus invalides 
à la suite de la grande guerre contre l'Angleterre, auront 
les mêmes droits aux secours de l'État que les soldats 
anglais blessés. Les anciens fonctionnaires.du Transvaal 
et de l'État libre d'Orange à l'époque de l'indépendance 
sont également remis en fonctions ou pensionnés. Telle 
est la force actuelle du parti africain. Et quelles seraient 
ses exigences le jour où la souveraineté de l'Angleterre 
aux Indes ne tiendrait plus qu'au fil sud-africain ? 
Nous v o y o n s donc de quel poids sont pour l'Angleterre 
les décisions qui vont se précipiter au cours des pro-
chaines années, et de quelle importance ces événements 
seront pour nous. Nous voyons avant tout combien la 
politique turque est importante pour VAngleterre pré-
sentement, et nous en déduisons les lignes directrices qui 
nous mèneront nu but où nous devons tendre. Ce but est 
doublement défini : de façon plutôt négative, d'abord, 
en tant qu'il s'agit de déjouer les plans anglais dont 
la Turquie devrait faire les frais; de façon positive, 
d'autre part, et la formule en est alors : développement 
de nos relations avec l'Autriche-Hongrie et la Turquie 
jusqu'à un accord ferme en matière politique et écono-
mique. Si nous réussissons à ce que chacun des trois 
alliés fasse l'expérience pratique des avantages immé-
diats, décisifs, inaccessibles par d'autres moyens, que lui 
procure <îe rapprochement, nous pourrons considérer 
que la situation mondiale de l'Allemagne est assurée. 
Nous nous souvenons ici de cette troisième alternative 
que le politicien anglais Johnston imaginait pour 
constituer la « Plus-Grande-Allemagne » au sens mon-
dial de ce mot : l'union politique de l'Allemagne et de 
l'Autriche-Hongrie et l'extension de la sphère de souve-
raineté de ce nouvel État fédéral, par delà la péninsule 
balkanique, jusqu'en Asie-Mineure et en Mésopotamie. 
Sans doute, cet Anglais faisait ici abstraction des pro-
pres desseins de son pays dans la région du Tigre et de 
l'Euphrate, et il résolvait le problème des relations poli-
tiques entre les trois États contractants par une formule 
impossible ; car il ne peut être, de longtemps, question de 
l'union de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie en État 
fédéral, pas plus que de la subalternisation de la Turquie 
devenue simple objet politique sous l'influence des 
deux autres puissances. Bismarck, il est vrai, a parlé 
de la possibilité d'incorporer à la constitution même 
des deux empires l'alliance austro-allemande, mais 
d'abord lui-même n'a pas donné suite à cette idée, parce 
que les objections y étaient trop fortes, et secondement 
un traité d'alliance, même introduit dans les consti-
tutions, ne durerait qu'autant qu'il correspondrait 
aux intérêts des deux parties. Il ne s'agit jamais que 
d'intérêt. Mais si l'on comprend bien les choses, les 
intérêts de l'Empire allemand, de la monarchie danu-
bienne et de la Turquie sont non seulement compatibles 
avec une assurance mutuelle ainsi conclue, mais l'exigent. 
Une alliance entre ces trois Etats représenterait, en l'ace 
des puissances qui sont intéressées à modifier l'état 
actuel aux dépens de l'un ou l'autre des alliés, une puis-
sance si formidable et si inattaquable que toute tenta-
tive d'agression paraîtrait illusoire d'emblée. L'Angle-
terre, la llussie et l'Italie seraient également tenues en 
échec, et pourraient être, de ce fait, empêchées de suivre 
aucune espèce de politique contraire aux intérêts vitaux 
de l'un quelconque des trois alliés. D'autre part, la situa-
tion particulière de chacun de ces Etats à l'intérieur de 
la Confédération lui assurerait la liberté de ses décisions 
et de ses actes, dès que l'un des autres tenterait de lui 
faire violence. Ce serait un puissant facteur de solidité 
intérieure et de durée pour une pareille alliance. 
Deutschland miter den WelUuÏÏhern, 
p. 400-412. 
MAXIMILIAN H A R D E N 
M A X I M I L I A N HARDEN signe d'un nom de guerre : son vrai 
nom est. Witowski. Harden est un Israélite polonais. C'est 
dire qu'il est deux fois renégat. Car il n'a jamais eu souci ni 
des souffrances polonaises, ni des avanies que l'antisémi-
tisme, omniprésent dans les mœurs et dans les institutions 
allemandes, l'ait subir incessamment aux juifs d'Allemagne. 
Harden a été d'abord comédien de son métier. On a dit 
avec raison qu'il l'est resté. Il avait grandi dans le milieu 
des jeunes libéraux de Berlin, qui, vers 1880, vivaient de 
phrases creuses en attendant do devenir pangermanistes. Ils 
se représentaient le Bismarck du Kulturkampf comme une 
sorte de loup-garou, « dont toute la vie était honteuse vio-
lence, violation frivole du droit, insolent parjure (1) ». 11 n'est 
pas sans importance de savoir que le père du pangermanisme 
d'aujourd'hui est sorti des rangs libéraux. 
Harden a fait son apprentissage littéraire comme critique 
théâtral à la Nation, que dirigeait un israélite libéral, très 
intelligent et modéré, Theodor Barth ; et à la Gegenwart, dont 
le chef était une sorte de Gargantua énorme, braillard, gallo-
phobe forcené, libéral aussi et socialisant, le lansquenet haut 
en couleur et fort en gueule de la révolution littéraire alle-
mande des approches de i85o, Michaël-Georg Conrad. Harden 
a toutefois plus appris de Conrad que de Barth. 
fout ce libéralisme teutomane se convertit au nationa-
lisme pangermaniste, quand vint le régime Caprivi et llohen-
lohe. Le vieux Bismarck s'était retiré dans une bouderie har-
gneuse au Sachsenwald. Le jeune Empereur, après être resté 
quelques années sous l'influence du général de Waldersee, 
(r) Zakunfl, 6 août 1898. 
qui méditait une guerre d'offensive foudroyante contre la 
Russie, avait envoyé l'impatient chef du giand état-major 
commander un corps d'armée à Kiel; et pour un temps, Guil-
laume 11 se répandit en discours pacifiques. Des 1890 il avait 
cédé le protectorat de Zanzibar à l'Angleterre en échange 
d'IIeligoland. Aussitôt le national-libéralisme conquérant se 
mit à mugir de mécontentement. Il se donnait ainsi l'appa-
rence de faire de l'opposition au pouvoir, et suivait, de fait, 
ses instincts de réaction. Le culte de Bismarck grandit dans 
les années de 1890 à 1898. Les pèlerinages patriotiques se 
multipliaient à Friedrichsruhe. Jamais les partis libéraux 
d'Allemagne ne firent jilus bassement amende honorable 
devant le grand homme vieilli, qui les avait tant de fois 
cravachés. 
Harden, en juin, puis en octobre 1892, fut invité à Yarzin. 
11 y passa des jours dont il est resté ébloui. Le récit qu'il lit 
de l'accueil reçu a fondé pour toujours la popularité de son 
recueil, récent alors, Die Zukunft (l'Avenir.) Ce périodique, 
qui est aujourd'hui une puissance politique, se présente sous 
la l'orme d'une brochure café au lait, hebdomadaire, dont 
Harden écrit le leader article, c'est-à-dire plus de la moitié. 
Il conlie le reste à des spécialistes éminents de la finance, de 
la politique ou de la science. Il n'est pas de recueil plus 
propre à nous faire pénétrer dans les coulisses du gouver-
nement, de la banque, de l'administration et des affaires de 
l'Allemagne, que ces deux cents volumes. On en connaît par 
lui les velléités, non avouées, et aussi les faiblesses secrètes. 
Anonymement ou pseudonymement plus d'un abus se dénon-
çait dans la Zukunft. Bismarck en 1892 se plaignit là de « la 
mentalité subalterne, de la mentalité de sous-officiers », dont 
faisaient preuve les ministres de Guillaume II (1). L'Empereur 
et le chancelier de Biilow furent souvent bafoués pour leur 
couardise. Une caniarilla francophile avait semblé l'emporter 
en 1907. Harden eut recours à la divulgation de secrets d'al-
côve pour la disqualifier. Les résultats de la conférence d'Al-
gésiras furent oubliés quand on sut les habitudes fâcheuses 
du comte Eulenburg, ancien ministre et familier de l'Empe-
reur. On Lira au grand jour la vie conjugale malheureuse 
d'un général prussien, le comte Moltke. Cela était libéral, 
puisqu'on avait fait défiler en cour d'assises, côte à côte 
avec des laitiers et des bouchers, quelques-uns des plus hauts 
fonctionnaires prussiens et de puissants hobereaux. Cela était 
patriotique, puisque toute la politique francophile sombrait 
dans le discrédiL avec eux. 
1.1 Zukunft, 29 octobre 1K92. 
Avec la disparition de celte camarilla, c'est la politique de 
M. de llolstciu, directeur aux Affaires étrangères et gallo-
phobe à plaisir, qui l'emporta. Bismarck avait dit de ce diplo-
mate : « C'est l'homme de l'obscurité, c'est l'oiseau de proie 
qui, ne sachant couver lui-même, dépose ses reufs furtive-
ment dans des nids étrangers. » Et Harden, ayant à décrire 
sa politique, rappela sa devise : « Faute d'autres moyens, il 
nous faudra donc être des coquins. » Il connaissait et qualifiait 
la méthode de Holstein : « Atteindre le but par toutes les voies 
praticables; et même par des détours à travers des ruelles 
malodorantes (i). » Ayant ainsi défini cette méthode, Harden 
lui donnerait-il son approbation ou son blâme? Il l'approuva. 
Plus d'une fois, les deux hommes se rencontrèrent. Harden 
allait voir te solitaire Holstein dans le petit appartement 
suranné qu'il occupait, non loin du Kreuzberg, Grossbeeren-
strasse, 40, à Berlin; ou bien cles rendez-vous étaient ménagés 
entre eux chez des amis communs. La doctrine de Harden est 
une synthèse changeante de la diplomatie tortueusement bru-
tale de Holstein et de la politique mégalomane préconisée par 
la Ligue pangermaniste. 
On trouvera de l'homme et de l'écrivain une exécution cin-
glante dans le livre que le plus brillant des journalistes autri-
chiens, Karl K R A U S , a intitulé Die chinesische Maner (La 
muraille de Chine, 1910) ; un exposé de sa doctrine par les 
soins d'Edmond V E R M E I L , Maxtmilien Harden (Grande Bevue, 
janvier et février igi5). Les texles ci-dessous sont empruntés 
au périodique pangermaniste Die Zukunft; mais, préoccupés 
d'expliquer le présent, nous n'avons choisi que des articles 
écrits durant les dernières années. 
I. — L'Allemagne et la France. 
La situation cuire les deux pays est devenue intenable. 
Par de gauches avances nous avons réussi à réveiller des 
espoirs ensevelis qui soulèvent la pierre cle leur tombe, 
îi) Zukunft, 12 juin 1909. 
et de leurs yeux clignotants épient la lumière. Par des 
piqûres d'épingles, des humiliations non suivies d'olfet, 
nous avons blessé l'orgueil gaulois au cœur. Faut-il con 
tinuer? Le vacarme et les disputes diplomatiques .éter-
nellement stériles vont-ils se renouveler à chaque pro-
grès de la politique coloniale française? Déjà les propos 
inconsidérés d'un journaliste allemand ont provoqué à 
Paris des meetings de protestation dans lesquels l'Alle-
magne a été insultée, et des réunions à Marseille oii le 
portrait de l'Empereur a été brûlé. Restez justes ! Depuis 
que nous avons perdu le calme de la force et que nous 
avons contaminé les Français par notre propre nervo-
sité qui oscille entre de tendres flatteries et une lourde 
brutalité, ils ne savent plus ce que nous leur voulons. 
« Qu'est-ce que l'Allemagne a voulu ? (i) » Voilà la lâcheuse 
question qu'ils ont répétée l'année d'Algésiras et pendant 
l'affaire des déserteurs. 11 faut qu'ils apprennent enfin ce 
que veut l'Allemagne. Inutile de prendre un ton plus 
doux et conciliant. Cela ne nous servirait à rien; cela ne 
ferait qu'imposer à l'Empire l'obligation de ménagements 
qui, dans des jours sombres, pourraient devenir extrême-
ment gênants. Nous ne voulons pas être plus longtemps 
paralysés. Nous ne voulons point, à chaque pas, traîner 
comme un boulet la certitude qu'à notre première heure 
de détresse la France battra le rappel des alliances. Nous 
voulons avancer, et nous ne le pouvons que si nous bat-
tons encore une fois la France ou si nous la décidons à 
conclure avec nous une alliance solide et sans arrière-
pensée. Pour atteindre ce but il n'est point besoin d'une 
rhétorique extraordinaire, il suffit que la France soit de 
nouveau convaincue que l'Allemagne est prête à faire la 
guerre. Dans une série d'articles qui s'occupent plus du 
Kaiser que de la nation allemande, M. Grand-Carteret a 
(i) En français dans le texte. 
dit que la crainte était répandue parmi ses compatriotes, 
qu'à l'explosion d'une guerre européenne ne retentisse 
par la trouée des Vosges le cri : « Qui n'est pas pour moi 
est contre moi! » Certainement! L'Allemagne n'a pas 
besoin d'être plus charitable que le Sauveur assailli par 
les pharisiens dans l'évangile de saint Mathieu. Si les 
Anglais et les Allemands réussissent à s'entendre, c'en 
est fait pour les Français de tout espoir d'augmenter leur 
puissance, et l'influence de leur politique s'évanouit. Si 
la guerre éclate, c'est eux qui paieront les frais (i). Nous 
dépensonsvmaintenant au moins un milliard trois cents 
millions de mark par an pour la défense de l'Empire, 
nous pouvons mettre sur pied au moins cinq millions 
d'hommes capables de faire campagne et nous avons une 
armée sans égale de stratèges, de techniciens, d'indus-
triels et de commerçants. 11 n'y a pas de remède contre 
cela; ni le lys des Bourbons, ni un descendant attardé 
du Corse n'y pourraient rien. Une épée républicaine 
y peut-elle quelque chose? C'est à la France d'en juger. 
C est uu pays d'esprits majeurs et lins, et c'est à elle de 
savoir, au bout de quarante ans, si elle veut tenter encore 
la fortune des armes ou voir son avenir de grande puis-
sance garanti par l'Allemagne qui peut lui donner plus 
et lui prendre plus qu'aucun autre État. La Grande-Bre-
tagne et l'Amérique du Nord tendent à s'unir dans une 
communauté d'intérêts. Les Anglo-Saxons des deux 
hémisphères groupent leurs multitudes sur les rives de 
deux océans pour unir leurs vouloirs. C'est à eux que 
reviendra demain l'hégémonie de la race blanche si nous 
n'apaisons pas notre vieille querelle. Unis aux Fran-
çais, nous serions invincibles sur terre et sur mer (a), car 
(1) Ci. l'article du 20 mai 1911 qui exprime déjà la même idée 
dans les mêmes termes. 
(2) Idem. 
nous représentons un domaine économique abondamment 
engraissé d'or, et nous sommes les gardiens de la civili-
sation. Qui n'amasse pas avec moi, disperse. 
La situation entre les deux peuples voisins ne peut 
rester ce qu'elle est. L'Allemagne a la force, la France a 
la flamme. Cette flamme peut guider les deux peuples 
vers la victoire pacifique. 11 nous faudra l'étouffer dans 
le sang si elle ne doit servir désormais qu'à échauffer la 
colère de nos ennemis (i). J1 le faudra dès demain. Car la 
maison que nous avons bâtie il y a quarante ans devient 
trop étroite. Et tous les petits-iils de l'Allemagne sup-
porteraient les tristes conséquences de notre incurie, si 
leurs ancêtres avaient gaspillé honteusement en un jeu 
sans profits et pour de vains applaudissements le délai 
qui leur était imparti pour étendre la puissance nationale 
de l'Empire. La France a besoin de la partie essentielle 
du Maroc, non soumise aux Présidios; l'Allemagne veut 
être délivrée d'un mal qui dure depuis quarante ans; il 
faut à l'Europe la possibilité de s'unir contre l'envahisse-
ment des Anglo-Saxons. L'assistance de la Russie, dont 
les grandes villes ne sont protégées de nouvelles émeutes 
que par des troupes d'élite, ne pèserait pas lourd au pro-
chain lustre. Edouard est mort, et le roi marin est un 
puritain trop britannique pour aimer les Français. De 
plus, son empire est trop chargé de questions intérieures 
qui ne souffrent point de retard. Les constellations sont 
favorables et demandent une décision rapide. La Répu-
blique peut avoir uu ami qui lui rendra tout l'éclat de ses 
beaux jours et qui ensemencera son jardin d'une nouvelle 
floraison d'humanité européenne, mais aussi un ennemi 
qui, depuis qu'elle le connaît, n'a rien perdu de sa vi-
rilité. 
Zukunft, ior juillet 1911. 
(1) Cf. l 'article du 20 niai 1911. 
II. — La France, VAllemagne et le Maroc. 
Ce n'est pas parce que le Maroc a des hommes et des 
minerais qui valent plus que les Arabes d'Algérie et les 
phosphates de Tunisie, que les Français voudraient 
étendre leur domination sur ce pays. C'est parce qu'ils 
ne peuvent faire autrement. C'est parce que, à côté d'un 
Maroc indompté, dont les tribus sauvages menacent avec 
une fureur croissante la province d'Oran, ils ne pour-
raient plus tenir l'Algérie, et qu'en perdant l'empire du 
nord-ouest africain ils perdraient en Europe leur rang de 
grande puissance. La France ne peut souffrir qu'aucun 
autre Etat lui dispute la première place au Maroc. Pour 
l'obliger à renoncer au Maroc, il faut la vaincre par les 
armes sur les bords de la Saône et de la Loire. Ce serait 
possible. Mais dans l'Empire de Guillaume le Pacifique 
c'est une solution qui n'est pas même sérieusement 
envisagée. Par conséquent, nos hommes d'État devront 
compter avec la seconde possibilité. Comme nous ne 
voulons p>as du Maroc pour nous, mais que le Sultanat, 
civilisé par la France, serait toujours plus utile à notre 
commerce et à notre industrie qu'un état de barbarie 
anarchique d'autant plus violemment opposé à toute 
réforme qu'il perd davantage la crainte des Européens, 
pourquoi n'aiderions-nous pas les Français, au lieu 
de ralentir leur progrès? Avant trente ans, prédit le 
général Gordon dans une conversation avec son compa-
triote Pardy, après 1910, la Grande-Bretagne sera 
forcée de lutter avec l'Allemagne pour la domination des 
mers, et si elle succombe, elle devra céder toutes ses 
colonies, l'Inde elle-même, au vainqueur. « Citoyens 
de la troisième République songez-y ! Si une entente 
anglo-allemande réussit, adieu vos espoirs d'étendre 
votre puissance; l'influence de votre politique s'éva-
nouit ! Si la guerre éclate, c'est vous qui payerez les 
frais. Laisserez-vous passer les délais d'option? Nous 
pouvons vous offrir plus que l' Angleterre : la domination 
sans conteste dans le bassin occidental de la Méditer-
ranée ; une garantie contre une attaque japonaise en 
Indo-Chine: le droit de dégarnir de troupes votre fron-
tière <le l'Est, droit que le monde colonial saluerait avec 
enthousiasme. Aujourd'hui le Maroc, demain Tripoli et 
la route libre vers l'Abyssinie. Décidez-vous à une 
alliance sans arrière-pensée, vous n'aurez plus besoin de 
vous armer contre aucun ennemi en Europe et vous 
pourrez consacrer à votre marine tout l'argent que \ous 
dépensez pour vos troupes. Les Anglo-Saxons des deux 
hémisphères groupent leurs multitudes sur les rives de 
deux océans pour unir leur vouloir. Si nous ne pouvons 
pas apaiser ou l'aire taire notre vieille querelle, le siècle 
prochain appartiendra à l'alliance anglo-américaine et 
l'Europe ratatinée ne sera plus, comme jadis, que la 
bosse du colosse asiatique. Unis, nous serons invincibles. 
Nous avons la force, vous avez la flamme. Cette flamme, 
il faudra l'étouffer dans le sang avant qu'il soit trop tard, 
si elle ne doit servir désormais qu'à échauffer la colère de 
nos ennemis. Décidez-vous à assurer, en échange d'une 
phraséologie que personne 11e prend plus au sérieux, 
votre situation de grande puissance. Personne ne vous 
aidera à vaincre l'Empire d'Allemagne. Et nos actions et 
nos obligations rapporteront à vos capitaux plus d'inté-
rêts que les rentes sur les Etats orientaux, do climat 
chaud ou froid, à qui vous devez prêter de l'argent pour 
toucher les intérêts de vos coupons échus. Dans tous les 
domaines de la réalité saisissable et monnayable, votre 
intérêt vous appelle et vous ne perdrez que le spectacle 
d'un rêve. » Voilà comment un homme d'Etat allemand 
devrait aujourd'hui parler à la France. Les temps sont 
mûrs. Moinier avance, sur Fez; l'occasion est favorable. 
La nouvelle d'une alliance franco-allemande pénétrerait 
rapidement au fond du dernier village de la Kabyhe et 
arracherait au plus téméraire des caïds l'orgueilleuse 
illusion de la résistance. 
« La politique internationale, dit Bismarck, est un 
élément fluide qui, dans certaines circonstances, prend 
corps, mais qui, sous les changements de l'atmosphère, 
revient à son état d'inconsistance première.» Ce qui était 
faux hier peut être exact aujourd'hui et s'évanouir 
demain comme un enchantement perdu sans retour. 
Seule est éternellement fausse la politique qui ne terrifie 
pas l'adversaire et que ses amis eux-mêmes qualifient 
d'un/air. Il faut que la babaille soit gagnée pour que 
les violations du droit et des engagements pris obtien-
nent grâce et pardon. 
Zukanft, 20 mai 1911. 
III. — La réconciliation franco-allemande. 
Qu'est-ce qui nous est nécessaire, indispensable, après 
vingt ans de lamentables efforts désordonnés et confus? 
La reconnaissance du droit né avec l'Empire (non d'un 
droit sorti .les œufs vides de trai tés sans coquille) et le 
choix toujours libre de l'heure à laquelle nous voulons 
et devons combattre pour ce droit. Nous n'avons pas le 
droit de nous cramponner au joli buste enfantin de la 
paix. Les adversaires, sur le corps meurtri desquels nous 
nous sommes élevés, vivent encore ; ils ont repris des 
forces et ils ont trouvé des auxiliaires vigoureux. Alle-
magne, regarde devant toi et non derrière toi ! Depuis 
que la France a appris, dans la première année des af-
faires marocaines, qu'on avait détourné du budget de son 
armée un quart de milliard qui eût été nécessaire pour 
assurer une mobilisation rapide, des fortifications so-
lides, l'habillement et la nourriture des troupes, depuis 
que, dans la même année iqoS, elle a dû subir, d'après le 
jugement de Clemenceau et de Tardieu, « la plus pro-
fonde humiliation » de son existence, elle n'a plus con-
fiance dans la force défensive de la République jacobine 
et elle ne veut pas tenter la grande épreuve sans s'être 
assuré du secours. Mais elle veut, les jeunes avec plus de 
violence encore que les vétérans de la guerre, la revan-
che de Sedan. La République n'a encore poussé que de 
minces racines dans le sentiment populaire et nous ne 
mettons que trop de zèle à les arracher de la glèbe. Hu-
milier encore sans affaiblir ! Et un cri passe comme un 
hurlement à travers te pays de Louis et de Bonaparte: 
« Seul un roi, un empereur, un dictateur peut nous sau-
ver! » Nous voulons,nous devons choisir l'heure qui nous 
sera favorable pour régler notre compte, parce que ce 
n'est pas à nous que la France veut s'unir, mais à tous nos 
ennemis, et parcequ'elle a perdu la foi dans notre volonté 
de ne pas supporter plus longtemps le fardeau de cette 
situation. Ceux qui l'inquiètent, l'irritent sans lui tirer 
des Ilots de sang, ne font qu'augmenter pour nous le dan-
ger. Comme les puissances occidentales restreignent 
notre droit à la vie, il faut que nous nous attachions l'une 
d'elles ou que nous nous en débarrassions par la vio-
lence. Chassez les chercheurs de poux ! Que chacun dans 
sa sphère prenne soin que l'Allemagne ne se mette ja-
mais en mouvement sans avoir un grand but digne d'elle, 
et qu'alors aucune menace, aucun artifice de marchan-
dage ne lui fasse abandonner l'épaisseur d'un ongle de 
ses prétentions. 
Zukunft, 12 août 1911 
Il faut que la France se persuade à nouveau que l'Al-
lemagne ne retardera pas la guerre d'une demi-journée 
quand son honneur ou son intérêt l'exigeront. Ce n'est 
qu'alors que nous serons sûrs de notre avenir. L'opi-
nion publique change, disait le Temps du 9 août. La po-
litique de la paix à tout prix ne lui convient plus. Mais 
elle lui conviendra vite dès qu'elle remarquera que ce 
n'est pas la politique du voisin et que ce voisin a encore 
cette sorte de volonté qu'il avait dans sa jeunesse et qui 
annonce la force. Nous pouvons offrir aux Français plus 
que toute autre puissance : la garantie d'un grand em-
pire africain, la possibilité de réduire les dépenses pour 
l'armée et de consacrer les excédents à la flotte, un pla-
cement plus sûr et plus rémunérateur de ses capitaux 
que les rentes sur les États de l'Europe orientale, des 
organisateurs d'industrie et des agents de commerce'. Par 
contre nous pouvons lui prendre aussi beaucoup, des 
biens dont la perte serait pour elle irréparable, non 
seulement vingt milliards, mais aussi de vieilles pro-
vinces carolingiennes et bourguignonnes, des colonies 
fertiles et la liberté des mouvements dans cette Médi-
terranée qu'un Gibraltar allemand près de Toulon trans-
formerait pour elle en une geôle. Il faut l'obliger à 
choisir, et jusqu'à ce qu'elle ait choisi il ne faut rien faire 
qui puisse paraître chez nous une faiblesse, rien qui 
augmente sa méfiance et l'humilie inutilement. 
Qui a parlé le premier de conquêtes morales ? Guil-
laume, prince-régent de Prusse, qui, entraîné malgré lui 
dans trois guerres, et surmontant sa timidité, a persévéré 
courageusement dans toutes les trois et est devenu em-
pereur d'Allemagne dans sa vieillesse. Son petit-fils 
est-il diminué par la supposition qu'il a une aussi pro-
fonde horreur de la guerre et de ses atrocités que son 
grand-oncle et son grand-père ? Ce ne sont pas des Aile-
mands qui le font croire, mais des étrangers à qui Guil-
laume a souvent exprimé son amour de la paix ; ce ne 
sont pas des gens qui voulaient le diffamer, mais des ad-
mirateurs (Jules Simon, le prince de Monaco, Waldeck-
Rousseau, Lecomte, Etienne, Menier, Huret) ; ce ne sont 
pas des ennemis, mais des proches parents et des lami-
liers (son père et son oncle, le comte Seckendorff). Guil-
laume a pu penser qu'une guerre n'était pas nécessaire 
ou qu'elle ne l'était pas encore, parce que chaque nou-
velle année de paix augmentait la puissance de l'Empire 
et que l'hégémonie allemande en Europe n'était pas 
moins assurée sans verser une goutte de sang. A ceci on 
pourrait répondre : que l'arme la plus noble se roiulle a 
passer longtemps des revues et des parades, que le mou-
vement démocratique, devenu entre temps irrésistible, 
paralyse la vigueur d'attaque; que la volonté de sacrifier 
son sang et son argent s'affaiblit fatalement dans les 
masses; que toute ascension à une plus haute « culture » 
cérébrale entrave l'énergie barbare «les bommes de 
guerre et les encombre de scrupules qui leur enlèvent le 
joyeux courage de s ' e m p l i r l e s poumons d'une inspiration 
profonde et font pâlir sur l e u r s joues le teint des robustes 
décisions; enfin que les conjonctures favorables que nous 
l i s o n s dans les astres aujourd'hui (l'impuissance de la Rus-
sie le gâchis s o c i a l e t l'inquiétant problème de l'alimenta-
tion en Angleterre) ne se retrouveront pas de sitôt. Voila 
ce qu'il faudrait répondre dans des jours calmes. Au-
jourd'hui, ceux qui ont la tâche d'avertir la nation 
n'avaient qu'à montrer que les ennemis de l'Allemagne 
mettent leur espoir dans le Kaiser, qu'ils regardent 
comme l'homme plein de mansuétude qui veut conser-
ver la paix à tout prix. Voilà ce qu'on peut démontrer, 
voilà ce qu'on a démontré. Ces jours derniers, Drumont 
a comparé le Kaiser au prince Ilamlet : « L'insaisissable 
horreur qui letreint devant toute action, prouve qu il 
n'était pas né pour l'action; il dispose d'une grande force 
matérielle et il ne sait pas ce qu'il en doit faire. » Et le 
général Bonnal : « Le chef de l'armée allemande doute 
lui-même qu'il soit à la hauteur de sa tâche. J'ai souvent 
assisté aux grandes manœuvres en Allemagne ; quand 
l'Empereur avait imposé un thème et conduit lui-même 
les opérations, il en résultait toujours un bafouillage 
vraiment impérial. C'est de ce sentiment que lui viennent 
sans aucun doute ses dispositions pacifiques, et les ambi-
tions d'aucun chancelier n'y changeront rien. » Ces lignes 
ne laissent-elles pas percer un danger plus grave qu'un 
article de grossier chauvinisme? 
Chaque jour qui passe enserre plus étroitement les 
hommes politiques dans l'obligation d'extraire de la 
somme des possibilités le total des nécessités. Ni néces-
saire, ni utile n'est l'essai peu généreux tenté par le 
chancelier de mettre sur le dos de l 'Empereur la compli-
cité d'une mauvaise affaire et de hurler à travers le 
monde : « Il n'a jamais cessé, à aucune minute, d'être 
d accord avec nous. » Personne ne le croit au dehors et 
comme personne ne le croit, cela ne nous avance pas 
d u n e semelle. Le peuple et l 'Empereur peuvent se ren-
contrer dans la résolution de mettre fin à des pourpar-
lers qui menacent de devenir une sinistre farce Qu'à la 
rupture succède un entretien ou une conférence limitée 
an Maroc, et nous gagnerions du temps. Nous nous guéri-
rions de cette erreur fondamentale que des succès, qui ne 
peuvent être assurés que par la guerre ou la préparation 
a la guerre, peuvent s'obtenir par des hypocrisies diplo-
matiques ou journalistiques; nous reprendrions l'habi-
tude d une attitude virile et nous apprendrions (et ensei-
gnerions) que la paix ne convient qu'aux repus et aux 
bourgeois en pantoufles. Un peuple qui, sans coup férir 
n e n qu en donnant le spectacle d'une volonté inflexible' 
decnlée à donner la preuve la plus écrasante de sa force' 
pourrait presque tout obtenir, se laisse transformer en 
enclume par ceux qui devraient trembler devant lui. Et 
hier il pouvait, il pourra demain devenir le marteau du 
monde. Ce qu'il faut? C'est enfin enfoncer dans la cer-
velle des peuples la certitude que l'Allemagne, à l'avenir, 
ne souffrira plus aucune avanie, que, seule contre des 
alliés, et si sombre que soit le ciel, elle luttera pleine de 
joyeuse confiance pour son honneur, son droit à la vie et 
ses enfants. 
Zukunft, 19 août 1911. 
IV. — Sur le discours du général Pau au Sénat 
et la loi de trois ans. 
Aujourd'hui, les trois couleurs de la République 
flottent sur l'Indo-Chine, le Congo, la Sénégambie, le 
Dahomey, la côte des Somalis, le Maroc, l'Algérie, la 
Tunisie, la Guadeloupe, la Guyane, la Nouvelle-Calé-
donie, Madagascar, La Réunion; elle est forte. Et son 
irritation contre nous ne lui fait pas négliger ses inté-
rêts; comme le prouvent les statistiques, l'importation 
des 'marchandises allemandes, malgré la propagande 
dirigée contre elles, n'a fait que croître cette année. 
L'animosité s'exprime en grossières railleries contre 
tout ce qui est allemand (Le professeur Knatschke et 
autres gribouillages) et dans une façon hautaine de 
refuser toute relation avec nous. Les Français en usent 
avec les Allemands comme Shylock avec le marchand 
chrétien : « / will talk and walk with y ou, but I will 
not eut, drink nor pray with you{i). » Des montagnes et 
des plages de pays neutres, de villes d'eaux suisses ou 
(1) En anglais dans le texte. (Je v e u x bien causer et me pro-
mener avec vous, mais je ne v e u x ni manger, ni boire, ni prier 
avec vous.) 
belges, nous parvient même la nouvelle que les Fran-
çais évitent le voisinage des Allemands et souvent 
regimbent contre la nécessité de respirer avec eux le 
même air. En toute honnêteté, il faut avouer à nous-
mêmes et à nos voisins que nous ne sommes pas 
absolument innocents de cette aigreur. Quiconque 
humilie un homme fier et habitué à recevoir, sans 
l'affaiblir en même temps (Agadir), quiconque lui 
extorque en pleine paix un lambeau de territoire (traité 
du Congo), essaye de s'immiscer dans ses droits de sou-
veraineté ^(renvoi de fonctionnaires, Jagow-Cambon) et 
tente, sans qu'on le lui demande, de le persuader, par la 
parole et par le livre, qu'il est en pleine décomposition, 
berné par ses alliés et ses amis, n'a pas le droit de 
s'étonner ni de fulminer, si l'autre, refroidi par de 
telles folies, se détourne de lui brutalement. Un égoïsme 
intelligent ne conseille-t-il pas aux deux pays d'oublier le 
passé? Tous les Français de vingt ans, qui vont faire 
trois ans de caserne, serrent les poings contre l'arbitraire 
allemand qui leur impose un si dur devoir. Le discours 
du général Pau peut leur montrer qu'ils se trompent et 
tendent leur colère contre une illusion. « L'Allemagne 
agit comme l'exige un vigoureux patriotisme », a dit le 
général. Et au fond, il doute peut-être lui-même, au point 
où en sont la civilisation et le développement économique 
de la France, de pouvoir faire passer intégralement le ser-
vice de trois ans, dans un pays qui manque de pères de 
famille, de bras et de colons pour s'établir dans un domaine 
s'étendant sur quatre parties du monde. Et il frappe à la 
porte du souvenir, il rappelle que la politique et la stra-
tégie sont étroitement liées et dépendent l'une de l'autre, et 
que renoncer à l'offensive stratégique fait un devoir de 
renoncer en même temps à l'offensive politique. L'Empire 
allemand compte près de vingt-six millions d'habitants 
de plus que la République française. Voilà une différence 
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que ne peuvent combler ni la résolution, à la longue 
intenable sous la domination de jacobins et de socialistes 
et vu la pénurie d'hommes, d'étendre la durée du ser-
vice militaire, ni les espoirs fondés sur les Russes, 
Anglais, Espagnols. Slaves du Sud, Hellènes, noirs et 
créoles dressés à la française. C'est une planche de salut 
bien trop faible pour porter le destin d'un pays qui a 
derrière lui une telle Histoire. L'Allemagne pourrait 
demain, si c'était nécessaire, augmenter d'une façon consi-
dérable le chiffre de ses contingents. La France ne le 
pourrait pas. Et le Lorrain Poincaré lui-même ne se 
risquerait pas à proposer le service de quatre ans. La 
République ne peut, avec ses propres forces, reconquérir 
les provinces perdues,et dans le cas (invraisemblable) où 
des secours lui arriveraient de l'étranger, elle est de trop 
près exposée au premier déchaînement de la fureur alle-
mande. Mais elle peut vivre tranquille et consacrer toutes 
ses forces à civiliser et exploiter son immense domaine 
colonial (mis à sac actuellement par des étrangers), pour 
peu qu'elle veuille enterrer, à côté d'une espérance 
morte, la joie d'un geste qui n'effraye plus et qui ne peut 
plus qu'agacer. Alors elle n'aurait plus besoin d'alliances 
(contre une attaque allemande, que, rébus sic stanlibus, 
la folie seule pourrait déclencher, et contre laquelle la 
garderait d'ailleurs, même sans traité, l'intérêt vital des 
deux plus grands Empires du monde) et elle serait réel-
lement aussi libre, aussi indépendante de la faveur 
russe et delà boutiquaille anglaise que le meilleur de ses 
fils pourrait le souhaiter. La conscience d'uné telle possi-
bilité, de ses avantages et du délai qui reste pour 
se l'assurer prendra racine dans les têtes françaises, 
si nous les laissons tranquilles. Et au printemps il en 
sortira cette vérité que le bonheur de la France dépend 
du renoncement à une grimace. 
Zukunft, 16 août igi3. 
Y. — Guillaume le Pacifique. 
La dépêche d'Ems avait donné à Bismarck la possibi-
lité de rester au service de Guillaume. ïrent-sept ans 
plus tard, l'Empire d'Allemagne se laisse débonnairement 
gifler par des Goepp et des Bailloud (au casino du 26° régi-
ment d'infanterie à Nancy), des Picquart et des Clémen-
ceau. Avec1 un Gouvernement qui exprime si clairement, 
sans s'inquiéter de son voisin, son désir de trouver une 
occasion de guerre, ce voisin, pour peu qu'il éprouve le 
besoin de se respecter lui-même, ne devrait pas entre- • 
tenir de relations amicales. C'est pourtant ce que nous 
faisons. Nous n'exigeons ni explications, ni excuses. Car 
nous sommes des gens pacifiques et nous ne cherchons 
(c'est le chancelier qui l'a dit à un journaliste, sur la Rivie-
ra di Levante), ne désirons et ne voulons que la paix. Ce 
culte de la paix sert-il la cause de l'Empire? L'Europe 
regarde aujourd'hui avec étonnement tous les affronts 
qu'empoche la patrie de Bismarck. Elle la voit, au 
moment où l'on ose la menacer ouvertement d'une 
guerre de revanche, tolérer que son représentant siège 
à La Haye à côté de celui de la France. L'Allemagne est 
un pays avec lequel personne n'a de ménagements à 
garder. L'Italie elle-même peut se dispenser de lui éviter 
une menace. A l'Empire qui a reculé si souvent, qui a si 
bruyamment assuré de ses intentions pacifiques tous 
ceux qui l'approchent de près ou de loin, on attribue de 
tous côtés une pieuse indulgence, mais 011 célèbre son 
Empereur dans toutes les langues. Il 11e cherche pas de 
conquête, c'est un sage et un pacifique. Edouard : « Guil-
laume n'ordonnera jamais la mobilisation de son armée. » 
Clémenceau : « Guillaume est un pacifiste. » M. Jules 
Huret raconte, dans le Figaro, avoir entendu dire à 
Potsdam que la vraie nature de l'Empereur est une timi-
dité excessive, et qu'il désire vivre dans l'histoire sous le 
nom de Guillaume le Pacifique. Ceux qui le prennent 
pour un soldat avide de gloire ne l'ont jamais compris. 
Qui fait les frais de ces discours? L'Empire. Il y a sept 
ans, les ennemis de l'Allemagne craignaient le retour de 
l'Empereur, aujourd'hui ils l'appellent de tous leurs 
vœux. Guillaume, lisait-on dans les plus grands journaux 
de Paris, est notre ami, il ne veut pas de dispute, de 
conflit avec la France. Il a dit, même devant les Fran-
çais, qu'il avait assez de l'affaire marocaine, et il a 
défendu à ses compagnons de voyage d'en parler devant 
lui. Pourquoi remettent-ils toujours leurs misérables 
intrigues à l'époque de ses voyages en mer? Parce qu'ils 
savent que l'Empereur ne veut pas d'histoires; qu'il 
écarte volontiers les questions désagréables et que, pour 
parler comme chuchotent ses gens, il a besoiu de soleil. 
C'est pourquoi l'affaire de la Bosnie, comme celle du 
Maroc aujourd'hui, ont dû être traitées pendant les mois 
les plus chauds de l'été. S'il avait voulu soutenir le blu/J 
de M. de Kiderlen, il serait resté chez lui. Il ne se serait 
pas exposé au danger d'apprendre dans les fjords de la 
Norvège la nouvelle d'une attaque franco-anglaise. Il est 
parti en voyage pour montrer au monde que toute l'af-
faire lui semblait de peu d'importance, et à son retour il 
aura bientôt fait de rétablir le calme. Qu'il nous refuse 
son consentement et formule des exigences, voilà qui est 
inconcevable. Dans le Temps, Tardieu se plaint que la 
volonté résolument pacifique de l'Empereur n'ait pas 
encore réussi à s'imposer à l'humeur querelleuse de la 
Wilhelmstrasse, et qu'au bout de vingt-trois ans de règne 
on ne puisse encore goûter un vrai sentiment de quié-
tude. Dans le Matin on raconte que Guillaume voit d'un 
mauvais œil la politique d'Agadir. Dans l'Opinion, jour-
nal hebdomadaire, par ailleurs sérieux et prudemment 
dirigé, on représente Guillaume sous les traits d'un 
dompteur de bêtes féroces qui, sur les planches d'un 
music-hall, fait d'abord claquer bruyamment son fouet, 
mais laisse tomber le rideau dès que la troupe franco-
britannique entre en scène. « A l'Opéra, s'écrie-t-il, j'ai 
plus de succès! » et M. Leoncavallo lui demande s'il ne 
faut pas remettre Paillasse au répertoire. Voilà où nous 
en sommes. Si M. Jules Cambon a honoré de rapports 
détaillés son ministre de Selves, le neveu de Freycinet, 
celui que'sa complète insuffisance a fait passer de la 
préfectu re de la Seine au ministère des Affaires étran-
gères (et qui saurait tout au plus montrer la Seine à un 
ennemi de la France), il aura plus d'une fois fait allu-
sion aux espoirs fondés sur l'Empereur. 
... Il aurait mieux valu que l'Empereur eût manifesté 
plus tôt sa volonté, qu'il eût dit dans la note au sujet du 
Panther : « Ce vaisseau de guerre doit protéger les Alle-
mands en péril et leurs biens, et non pas assurer une 
prompte réalisation à notre désir de faciliter une entente 
coloniale franco-allemande ». Alors on aurait épargné à 
l'Empire une nouvelle avanie et à l'Empereur des éloges 
qui doivent lui répugner. Maintenant il est trop tard. Le 
chef qui a commandé de lancer le drapeau de la patrie 
par-dessus le mur d'une forteresse ennemie n'a plus la 
liberté du choix. Il doit garder le drapeau de toute 
injure et de toute profanation. Il faut qu'il aille le 
reprendre. S'il ne le fait pas, il arrachera lui-même dans 
l'armée et dans le peuple les racines de la confiance qui 
attache la nation à sa personne. Si Guillaume a reconnu 
ce danger, le plus grave qu'il ait couru depuis qu'il 
règne, il agira comme il doit agir. Lui montrer ce 
danger, ce serait le devoir d'un chancelier vraiment à 
la hauteur de son rôle, et voici ce qu'il devrait dire : 
« Nous ne pouvons qu'être reconnaissants à Votre 
Majesté et la louer de se tenir tranquille, mais n'est-il 
pas à craindre que cette retenue n'entraîne un malen-
tendu dangereux? Mon intention de rattraper le temps 
perdu, de commencer, sans hésiter plus longtemps, l'ex-
plication inévitable que nous devons avoir avec les Fran-
çais et de procurer à notre population croissante de la 
place sur des terres habitables, a été approuvée par Votre 
Majesté. Le chef suprême de l'armée et de la marine a 
ordonné d'envoyer un navire de guerre à Agadir, cela 
ne devait, ne pouvait avoir qu'un sens : L'Allemagne est 
fermement résolue à obtenir par le glaive les droits qui 
lui sont contestés par la plume. C'est ainsi qu'on entend 
les choses partout autour de nous ; nulle part 011 ne pense 
autrement. Si nous donnons maintenant à cet enga-
gement, dont il était facile de prévoir les conséquences, 
une interprétation pacifique, la dernière lueur de l'an-
tique respect que le monde a pour nous, disparaîtra, el 
nous ne devrons plus nous étonner, à l'avenir, des suppo-
sitions les plus audacieuses qu'on pourra faire sur notre 
compte. Je ne reculerai jamais devant la responsabilité 
d'un acte ou d'une omission utiles à l'Empire, si forts 
que soient les hurlements de l'aveugle fureur populaire. 
Mais tout recul maintenant causerait un dommage 
immense à l'Empire, et aucun sentiment de lidélité 
souveraine ne pourrait me contraindre à le couvrir de 
ma responsabilité. Ne préférez-vous pas la réputation 
des exaltés et des matamores à celle de ces petits hommes 
timorés que la seule pensée du jeu de dés sanglant fait 
llao-eoler sous leur cuirasse de fer? l'oser cette question, O 
c'est déjà vous faire injure. Si je me suis permis de la 
poser, c'est que je suis certain de la réponse. C'est que 
je sais que mon Empereur et Roi ne peut manquer de 
courage daus une c a u s e portée devant un tribunal d'hon-
neur international. Si nous avions un Empereur si peu 
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belliqueux que la première tentative faite pour l'humi-
lier ne lui mit pas la main à l'épée, le peuple allemand 
saurait, même en des jours d'orage, forger lui-même son 
destin. Et le plus eliaud partisan de la monarchie ne 
pourrait que se réjouir d'une telle résolution. 
Zukunft, 5 août 1911. 
VI. — L'Allemagne, la France, VAngleterre 
et le Maroc. 
Nous ne pouvons, à aucun prix, trafiquer de l'indépen-
dance du Sultan garantie par le Kaiser, ni d'un traité 
déclaré dix fois sacré, tant que nous éprouverons le 
besoin de nous respecter nous-mêmes et de conquérir 
des honneurs internationaux. Mais nous devons dire aux 
Français : « Vous voulez atteindre votre but plus vite 
que vous ne le supposiez en 1909. Bien. Demain, vous 
pouvez avoir le Maroc et la certitude de vous constituer 
un grand empire nord-africain. Mais nous aussi, nous 
nous sentons trop à l'étroit chez nous; nous sommes plus 
resserrés que vous. Vous avez le Maroc, l'Angleterre 
l'Egypte avec le Soudan et le Sud de la Perse, l'Autriche 
deux grandes provinces balkaniques. Et nous? Nous 
aussi nous voulons quelque chose. Vous devez au moins 
nous montrer de la bonne volonté, nous aider, même au 
prix de quelques sacrifices, à atteindre notre but, si vous 
désirez que nous vous aplanissions le chemin par où vous 
pourrez atteindre le vôtre au galop. 
Que devons-nous exiger? Des lambeaux de terres tro-
picales d'une valeur future mal définie? Non. U11 port 
marocain, qui, comme le dit l'amiral John Fisher ironi-
quement, fournirait à la flotte britannique l'occasion 
souhaitée de remporter une rapide victoire d'artillerie 
sur une possession allemande? Non. Fernando-Po non 
plus, par conséquent, en dépit de M. Jesko de Puttkam-
mer. Je ne vois plus qu'une seule possibilité de nous 
tirer de l'impasse sans trop perdre de notre prestige et 
sans guerre (guerre qui ne commencerait plus en sep-
tembre dans les conditions où elle aurait commencé en 
juillet). Le pis qui nous soit arrrivé, c'est l'imputation 
A1 impudence internationale qui nous a été jetée à la l'ace 
par des ministres anglais et qu'a supportée jusqu'ici sans 
un seul mot de protestation un chancelier de l'Empire 
allemand, l'intendant d'un pays qui paye un tribut mili-
taire annuel de douze cent cinquante millions. Voilà une 
injure qu'il faut laver. Les traités du 8 avril 1904 et 
du 9 février 1909 sont périmés. Un nouveau traité afri-
cain devra attribuer l'Egypte à la zone d'intérêts anglais, 
le Maroc à la zone française, l'Abyssinie à la zone alle-
mande et accorder aux trois grandes puissances, dans les 
trois Empires des peaux noires, des droits économiques 
égaux. Alors les Allemands qui ont le souci de leur fierté 
pourraient aussi être contents. 
Zukunft, 26 août 1911. 
VIL — L'Allemagne, l'Italie et les Balkans 
(à propos de la campagne de Libye). 
Notre alliée (l'Italie) attaque notre ami (le Turc) et lui ar-
rache gaillardement une province. Cette alliée, dans toutes 
les circonstances où nous avons été embarrassés ces der-
nières années, nous a plantés là et s'est faufilée dans le 
camp de f'ennemi. Qu'attend encore Son Excellence le 
Chancelier? Nous n'avons aucun avantage à tirer de 
l'Italie. L'alliance n'est pour nous d'aucune utilité, c'est 
même un poids mort. En Turquie, nous avons de grands 
intérêts, en Asie mineure des chances d'avenir pour les-
quelles nous avons fait tous les sacrifices possibles. Et 
s'il est inévitable que nous réglions notre compte avec 
l'Angleterre, nous devons souhaiter que la lutte se déroule 
non sur l'océan, où le hasard seul peut aider le plus 
faible, mais en Egypte. Pour cela nous avons besoin des 
Turcs. On nous l'a déjà insinué cent fois. Il faut donc 
que dès aujourd'hui nous nous en fassions des obligés 
pour longtemps. Et nous le pouvons. Nous pouvons 
encore, par surcroît, représenter l'ensemble des princi-
paux intérêts européens et reséquer une adhérence qui 
nous entrave à chaque pas. Mais un peu vite ! Autrement, 
au mois d'octobre, nous nous trouverions une fois de 
plus tout seuls dans le pétrin... 
Décidément non, je n'en suis pas ! Pour les Italiens, à 
part Caruso et les gondoliers, il me reste peu d'affection : 
pour ces messieurs du Harem, encore moins. Ces mamours 
avec eux ne m'ont jamais plu. Il ne faut pas qu'ils rede-
viennent forts. Prussiens et pachas, cela ne rime pas. Je 
ne veux pas nier que la témérité (ou, comme dit l'autre, 
l'etfronterie) de l'entreprise (la campagne de Libye) ne 
m'impose. Voilà un pays deux fois plus grand que l'Em-
pire d'Allemagne conquis en un tour de main, courageu-
sement et sans façon. Ce petit Victor Emmanuel n'est pas 
en carton et l'enthousiasme populaire pour la guerre 
nationale (et chrétienne aussi, s'il vous plaît) est un vrai 
délice pour une nation qui avait peine à supporter encore 
l'éternel roucoulement des colombes pacifistes. Nous 
avons gaspillé treize semaines en bavardages stériles 
(ce n'est que maintenant que doit venir la fameuse com-
pensation) et au bout de huit jours l'Italie a planté son 
drapeau où elle le voulait. Cela me surpasse! En Russie 
on tire des coups de revolver au théâtre ; à Vienne, parce 
que c'est plus commode, ou les tire au Reichsrath sur les 
ministres. En Amérique, le Gouvernement est obligé de 
se colleter avec des voleurs de millions et des Canadiens 
sans vergogne. En France les plus forts bateaux cui-
rassés volent en l'air avec leur équipage et les plus pré-
cieux tableaux disparaissent en plein jour des musées de 
l'Etat. Chez nous, tout est en ordre (pour le cas de guerre, 
veux-je dire). Et c'est nous qui restons à l'arrière-plan et 
qui avons l'air de faire les chiens couchants! 
Zukunft, 14 octobre igi i. 
VIII. — L'Allemagne et l'Angleterre.— L'Autriche, 
l'Italie et les Balkans. 
M. de Bethmann s'étonne encore que l'Angleterre voie 
d'un œil plus favorable les Français occuper le Maroc 
que les Allemands essayer d'y obtenir quelques points 
d'appui. (Pour s'acquérir un proclic eomplice, Edouard, 
en dépit de tous les avertissements — depuis Nelson jus-
qu'à Drumond Hay, — a, en avril 1904, jeté le Maroc 
en pâture à la République.) 11 est toujours prisonnier de 
cette illusion « «l'avoir traité avec la France seule. » (Il 
n'est pas une démarche, un seul mot que la France n'ait 
concertés avec l'Angleterre et elle n'a obtenu que ce qui 
ne paraissait pas dangereux à l'Angleterre, lit le 27 j uillet, 
c'est Berlin qui a demandé la collaboration anglaise!] 
Notre, ambassadeur devait demander si le Gouvernement 
de Sa Gracieuse Majesté prenait sous sa responsabilité le 
discours du chancelier de l'Échiquier et, au lieu de pro 
mettre dix fois d'un tonde dépit qu'aucun intérêt angbiis 
n'aurait à souffrir, dire poliment : « Si la nécessité du 
développement de l'Allemagne l'exige, nous ne pouvons 
renoncer à pénétrer malgré nous dans le cercle de vos 
intérêts, car il est devenu si vaste qu'une grande puis-
sance en plein développement ne peut l'éviter partout et 
ne peut respecter en lui une limite fixée pour toute l'éter-
nité. » Voilà un langage que l 'Anglais comprend. Et 
qu'avons-nous fait maintenant? Quand on y pense bien, 
se dit le citoyen d'Albion, le discours du chancelier de 
l'Échiquier a obtenu ce qu'il devait obteuir : l 'Allemagne 
a cédé. 
C'est fait. Entre la France et l'Espagne, la Grande-
Bretagne semble vouloir également jouer un rôle d'inter-
médiaire? Peut-être avons-nous déjà laissé passer l'occa-
sion d'apaiser le souvenir d'Agadir et de dissocier le bloc 
des puissances occidentales en appuyant énergiquement 
les revendications françaises contre les prétentions espa-
gnoles. Un homme fort, embrassant d'un coup d'oeil 
toutes les possibilités, aurait dit aux Français : « Main-
tenant, en dépit du stupide traité secret de Deleassé, vous 
aurez le Maroc tout entier, y compris Tanger et la rive 
droite du Sébou. Contre les tentatives d'expansion espa-
gnoles. 'S ous pouvez compter sur nous. » 
L'Angleterre, chargée du souci que lui causent Suez et 
Gibraltar, se serait difficilement élevée à la hauteur exi-
gée par une telle injonction. Maintenant, si les signes ne 
trompent pas, il est trop tard. L'échec de l 'Allemagne ne 
peut ni ne doit être dissimulé ; mais il ne doit pas 
abattre le courage de la nation. Nous avons perdu une 
bataille provoquée par notre brouillonne activité de feux 
follets. La bulle de savon fallacieuse, dont les chatoyants 
reflets devaient persuader aux Allemands que certaines 
« communications confidentielles » axaient changé la 
façon de voir des partis et même du peuple, a éclaté en 
répandant une douce puanteur. L'Allemagne a montré 
qu'elle veut sans crainte une politique calme, large et 
forte et qu'elle ne souffrira ni nouveaux blufls ni les 
niaises gesticulations de gandins à bout de souffle. Et le 
chancelier, montrant pour la première fois qu'il était 
capable d'apprendre, a parlé le 5 décembre, comme il 
n'avait pas encore osé le faire le 9 novembre. Passons. Le 
traité russo-allemand sur la Perse peut être encore plus 
rapidement effacé par les événements que l'accord franco-
allemand de février au sujet du Maroc. Et du côté de 
l 'Adriatique s'amoncellent des nuages dont les déluges 
torrentiels pourraient laver aussi nos champs germa-
niques de tous leurs gravats et de toutes leurs boues. 
Pourquoi le baron Franz Conrad von Hœtzendorf n'est-
il p lus chef de l'état-major austro-hongrois? Serait-ce 
parce qu'il aurait un adversaire madré dans la maison 
de l 'Empereur, comme son prédécesseur Hess en avait un 
avant la guerre de Crimée dans la personne de l'adju-
dant-général comte Griinne? Non. C'est parce qu'il 11e 
croit pas qu'un empire gouverné par la volonté fatiguée 
d'un octogénaire soit obligé en toutes circonstances d'évi 
ter la guerre. L'Italie est l 'alliée et la prochaine ennemie 
de l 'Autriche. L'armée russe n'est pas encore remise de 
ses blessures; les Turcs et les Italiens sont engagés dans 
un conllit sanglant. Voilà des cieux, où les Autrichiens 
peuvent aller chercher d'anciens et de nouveaux droits (1). 
Ils peuvent s'assurer la suprématie dans l 'Adriatique, 
dont les gens de Rome convoitent la côte orientale ; ouvrir 
le chemin de Salonique et courir avec leurs vaisseaux, 
par les grandes routes de la mer Égée, vers les marchés 
de l 'Orient. Malheur à nous, pensent l 'héritier du trône 
et le chef de l'état-major, si nous ne profitons pas de 
l 'heure! Qu'un tel plan puisse voir le jour, c'est ce que 
(1) Al lusion à un passage de Guillaume Tell, de Schiller, acte II, 
se. 2 : « Quand le fardeau devient intolérable, l 'opprimé étend sa 
main, d'un courage tranquille, jusqu'aux cieux, et y va chercher 
ses droits éternels qui y sont suspendus, inaliénables et infran-
gibles comme les étoiles. » 
craignait l'Italie et voilà pourquoi elle n'a dégarni de 
troupes que ses provinces du Midi, mais non pas le Tyrol, 
ni la Yénétie. Conrad demande de faire avancer rapide-
ment quelques régiments solides. Aerenthal et Schœnaich, 
le ministre de la Guerre, s'opposent à un déplacement de 
troupes qui ne manquerait pas de surprendre et qui enlè-
verait le dernier obstacle aux ambitions italiennes qui 
rêvent d'un nouvel Empire romain. François-Ferdinand 
impose encore une fois sa volonté. Le ministre de la 
Guerre s'en va. Des régiments de Bohême avancent à la 
frontière. L'Italie menace de sortir de la Triple-Alliance 
si ses amis augmentent ses difficultés dans la guerre 
contre les Turcs. Soit. Dans ce cas on n'aura pas besoin 
de la chasser. Mais Aehrenthal rassemble ses forces pour 
tenter une dernière défense. François-Jogfph vit encore; 
à ses heures lucides, sa volonté est encore forte. Et ce 
corps de vieillard se raidit contre des décisions, dont la 
conséquence fatale serait la mobilisation. « Le marquis 
de San Giuliano m'a garanti la paix ; le ciel s'éclaircit de 
jour en jour au-dessus de la frontière et le nom de Votre 
-Majesté n'a pas besoin de figurer au-dessous d'une nou-
velle déclaration de guerre. » Cette fois le ministre 
triomphe. Conrad von Hœtzendorf rappelle en vain les 
inutiles avertissements de Radetzky, et reçoit sa nomina-
tion d'inspecteur de l'armée. « Que le neveu (que son 
oncle ne peut renvoyer) mange sa soupe tranquille-
ment. » Une nouvelle aurore se lève. Le nouveau soleil 
qui monte peut voir un empire des Habsbourg, trois fois 
couronné, s'avancer par-dessus le tombeau de ses espé-
rances allemandes vers l'éclat d'une puissance orientale 
où l'appelle son devoir. Et le but le plus haut que se 
puissent fixer des yeux qui jugent les choses avec calme 
serait accessible aux forces réunies des deux plus puis-
santes armées du monde. 
Zukunft, 9 décembre 1911. 
IX. — Germanisme et slavisme dans les Balkans. 
Après l'armistice conclu à Andrinople entre les Russes 
et les Turcs, le problème balkanique fut agité au Reichs-
tag, le 19 lévrier 1878. 
... « Eu cas de guerre, déclara le chancelier, la ques-
tion sera toujours de savoir si la clef des Dardanelles 
appartient à une nation alliée ou vassale de la Russie, 
ou bien à une puissance ennemie de la Russie. » 
... Bismarck n'envisageait pas la possibilité d'une en-
tente anglo-russe ; c'est seulement après sa disgrâce qu'il 
apprit à craindre, dans une telle éventualité, l'inévitable 
résultat de la politique de feu follet pratiquée par l'Alle-
magne. 
... <( Dans la querelle des Balkans, allégua Windliorst, 
se pose la question formidable entre toutes et qui réglera 
tout l'avenir : celle de savoir si ce sera l'élément germa-
nique ou l'élément slave qui dominera le monde. Et c'est 
l'intérêt germanique qui s'exprime dans celui de l 'Au-
triche »... Cette phrase, dont la vérité profonde est de-
venue plus évidente depuis que l'Angleterre s'est décidée 
à conclure un pacte avec le slavisme, devrait être pré-
sente à la mémoire de tous les Allemands, dès qu'ils 
s'occupent de politique. Ils devraient y songer, au lieu 
d'envisager avec joie la perspective d'une paix qui va 
au-devant des désirs... de la Russie et des nations occi-
dentales, au lieu de porter au pinacle ces hommes vils qui 
se barricadent derrière un mot d'ordre, qui n'est qu'un 
pis aller — : « Sa Majesté nous a ordonné de faire tout 
ce qu'il est humainement possible d'entreprendre pour le 
maintien de la paix, et nos ellorts dans cc sens (tant 
appréciés à Londres, comme l'on sait !) ont été cour-
ronnés d'un plein succès »... Pour le maintien d'une paix 
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telle que l'Angleterre n'en pouvait rêver de plus utile et 
la Russie de plus avantageuse... 
Zukunft, 4 janvier, 1913, p. 3-4. 
X. — La Bosnie-Herzégovine, clé de l'Orient. — 
Complicité de VAllemagne. 
... Plus lentement que d'aucuns ne l'avaient espéré, 
mais toutefois plus vite que beaucoup ne l'avaient craint, 
se réduit le groupe de ceux qui, au seuil de l'année igi3, 
paraissaient vouloir exiger de l'Autriche-Hongrie qu'elle 
se purifiât dans l'eau lustrale ; en expiation bien osten-
sible des mécontentements que lui ont valus cinq années 
de besogne balkanique ; les brouillards se dissipent, les 
cris séditieux s'apaisent ; et quand, la quatrième semaine 
de cette nouvelle année, luira l'aube de la première fête 
commémorative (1), il est peu probable que de quelque 
point que ce soit, un nombre important de gens sérieux 
exige que sur le Ballhausplatz, comme jadis sur le Champ 
de Mars des anciens Romains, on abatte un taureau, une 
brebis et un porc et qu'avec le sang de ces victimes on 
fasse fondre et disparaître du corps de l'État la croûte de 
péchés formée au cours de soixante lunes. Déjà des 
Anglais peuvent rappeler bien haut les paroles pronon-
cées par Salisbury au Congrès de Berlin, et qui disaient, 
l'éloge du Gouvernement de Vienne, que celui-ci n'avait 
jamais essayé de se mettre en travers des intérêts d'une 
autre puissance. Déjà des voix, sans doute encore timi-
des, suggèrent que dans les pays ouverts à l'inlluence 
autrichienne, il y a pas eu à signaler, depuis 1908, de 
perturbation dans les affaires. La raison recommence à 
parler. 
il De l ' a n n e x i o n de la Bosnie-Herzégovine . 
La première journée comniémorative ne tombe pas en 
automne, comme le croirait volontiers une mémoire 
superficielle qui lie se souviendrait que de la proclama-
tion de l'annexion, mais bien le 27 janvier. Le baron 
d'Aehrentlial parlera au Comité de la Délégation hon-
groise. Soupçonne-t-il que l'aspiration séculaire à former 
une Confédération balkanique, qui existait avant Etienne 
Douclian et 11e s'est jamais démentie, même sous l'hégé-
monie turque, reparaît à la lumière sous une nouvelle 
forme? Les pays balkaniques s'orientent, dit-il, vers une 
ère très significative de leur développement; et comme 
l'Autriche-Hongrie, de par ses droits sur la Bosnie, est 
devenue, clic aussi, une puissance balkanique, il 11c faut 
pas qu'elle manque de s'assurer tout le profit qui lui 
revient de ce développement. C'est ce que lui faciliteront 
une bonne entente avec la Russie, la renonciation à tout 
agrandissement territorial, la limitation de ses ambitions 
à une politique de chemins de fer autorisée par le traité 
de Berlin et contrôlable par tous. La construction de la 
voie ferrée Uvac-Mitrovitza, le raccordement des chemins 
de fer grecs avec les chemins de fer turcs créent la grande 
ligne Budapest-Serajevo-Athènes-Le Pirée, qui ouvre aux 
produits de l'Europe centrale la voie la plus courte vers 
l 'Egypte et l'Inde. Le programme est simple; il s'appuie 
sur des droits acquis et des droits achetés, et le but qu'il 
se propose ne peut nullement porter ombrage aux esprits 
non prévenus. Il s'agit de river l'une à l'autre en une 
même pensée féconde les deux moitiés de la Monarchie, 
de faire sortir de leur cachot les mécontents qui voient 
d'un mauvais œil toute tentative d'expansion des autres 
grandes puissances, et de mener directement jusqu'à la 
mer Egée et à la Méditerranée, sur une ligne gardée par 
ses propres agents, les produits exportables de l'Autriche-
Hongrie. Cependant une tempête de clameurs s'est élevée 
à l'est comme à l'ouest. « L'Autriche veut, a-t-on dit, 
s'arroger le sandjak de Novi-Bazar, et s'établir à Salo-
nique; elle a trompé la Russie, et se fait donner des 
pots-de-vin pour avoir fermé les yeux sûr les massacres 
turcs en Macédoine, tout comme l'Allemagne s'est fait 
octroyer la concession du chemin de fer de Bagdad. » —• 
Il passait pour certain que l'Allemagne était là-dessous; 
et il n'y avait qu'à remarquer la date où se révélait ce 
projet pour ne point douter que ce ne fût là un cadeau 
d'anniversaire pour le protecteur du Sultan à Berlin. 
« La poussée germanique vers l'Orient se rit effronté-
ment de toutes les barrières qu'on lui oppose ». — La 
Serbie, qui est encore sous le coup des querelles de 1906 
( Goluehowski- Pachitcli) et qui voudrait passer à Vienne 
un traité de commerce avantageux, se tient assez tran-
quille; mais déjà elle émet d'une voix plus forte ses pré-
tentions à la côte albanaise de l'Adriatique. 
D'Aehrenthal a bien dit que, selon toute probabilité, 
cette nouvelle voie ouverte au trafic procurerait aux 
vilayets de Macédoine un travail rémunérateur qui met-
trait un terme à leurs vieilles querelles. Cependant, de 
tous les pays slaves du sud, on entend monter cette 
plainte : « Celui qui obtient d'Abdul-Hamid le droit de 
tirer sur lui ne peut naturellement entreprendre aucune 
réforme efficace en faveur de la Macédoine. » 
Deux jours après l'appel au travail lancé par d'Aehren-
thal, le discours du trône du roi Edouard fait allusion 
à cette réforme de la Macédoine : « Les grandes puis-
sances d'Europe, » y est-il dit, « aideront ce malheureux 
pays à remettre de l'ordre dans ses affaires. » — Toutes 
les grandes puissances : non plus seulement l'Autriche 
et la Russie. 
Le 3 mars, Sir Edward Grey soumet son programme 
aux divers Gouvernements. Le 24, une note russe consi-
dère comme expiré le mandat spécial des deux Empires 
de l'est. Le 18 avril, M. Isvolski fait à la Douma un 
discours acerbe oii il qualifie le programme de. Mùrzsteg 
de « procès-verbal de renoncement » et où il souligne 
abondamment les avantages que peut retirer l'influence 
autrichienne dans les Balkans de la construction d'une 
telle voie ferrée. 
Le 10 juin, Edouard rencontre le tsar à ltevel. Les deux 
programmes de réformes, celui de Londres et celui <lr 
Saint-Pétersbourg se fondent en un seul : le programme 
anglo-russe, qui prétend imposer à la Turquie une réforme 
complète de sa justice : justice que l'Islam ne peut 
accorder aux chrétiens sans compromettre son existence 
même, tout entière basée sur la foi en la supériorité 
innée du Musulman. Le 24 juillet éclate la révolution 
turque au sein du 3° corps d'armée en garnison en Macé-
doine... 
Pour un court espace de six mois, voilà qui est sul 
fisant. En janvier, on avoue le p r o j e t d'entreprendre une 
froide politique commerciale et on mentionne tranquille-
ment ce fait que, depuis 1878, l'Autriche doit être rangée 
parmi les puissances balkaniques. En juillet, c'est la 
victoire des Jeunes-Turcs et l'agitation dans tous les 
pays slaves du Sud. 
Quatre ans après le Congrès de Berlin, Pierre 
Schouvalow a écrit : « Je suis convaincu que l'attribution 
de la Bosnie-Herzégovine constituera un jour une menace 
pour la paix européenne. C'est de là que viendra l'étin-
celle qui mettra le feu aux poudres, et c'est à la lueur de 
cet incendie qu'il faudra trouver la solution du problème 
slave. » — Eaut-il donc que ce qui passait alors pour la 
ridicule manie d'un vieil hypocondriaque se révèle 
aujourd'hui avoir été le pressentiment d'une réalité 
future? 
Lorsque Andrassy rentra du Congrès, il dit, en pré-
sence même de l'Empereur et roi : « J'apporte la cle qui 
nous ouvrira la porte de l'Orient. » — Il ne faut pas que 
son successeur laisse se rouiller cette clé, ou surtout 
qu'il se la laisse arracher des mains. Il ue faut pas 
qu'il laisse aux agitateurs serbes, qui considèrent la 
Bosnie Herzégovine comme leur Alsace-Lorraine, le 
loisir de menacer encore davantage la tranquillité des 
pays occupés, ou de recevoir de Constantinople l'in-
vitation d'envoyer des délégués au Parlement turc. 
— « Par un travail ininterrompu de trente années, 
notre Administration a accompli dans les deux provinces 
toutes les tâches qui lui incombaient. Dans ce nid 
d'orages toujours si dangereux pour la paix, elle a assuré 
l'ordre et le calme, elle a sensiblement relevé le niveau 
intellectuel et économique de la population et formé 
toute une génération aux idées modernes. Le moment 
est maintenant venu de tirer les conséquences des résul-
tats obtenus par nos efforts, d'établir des institutions 
constitutionnelles répondant aux besoins des citoyens 
qui auraient ainsi la possibilité de collaborer à l'œuvre 
administrative. » — Ces paroles du baron d'Aehrenthal 
témoignent aujourd'hui encore du sentiment du devoir 
qui animait tous ses actes. Il faut que par tous les 
moyens la Monarchie protège sa frontière sud-est contre 
le danger d'un irrédentisme slave, et elle ne peut pas 
parquer ceux qui sont confiés à sa garde dans une 
enceinte de droits civils plus étroite que celle de la 
Turquie, où la Charte constitutionnelle de Midhat (1856) 
a été remise en vigueur, accordée même aux chrétiens. 
Un parlement turc et la Bosnie dépourvue de représen-
tation nationale ? Il faut que tous les doutes se dissipent. 
i5 septembre : entretiens d'Aehrenthal avec le ministre 
Iswolski, au château du comte Berchtold. 4 octobre : 
proclamation de l'annexion. 
Cette fois, les hurlements de tempête sont plus stri-
dents encore que durant l'hiver. Brouhaha universel, 
panique en bourse, malédictions, décrets de boycottage, 
cris de guerre. Ceci, bien que la Turquie 11'eùt qu'à 
inscrire à l'article des pertes ce qu'elle ne possédait plus 
depuis longtemps, bien que la renonciation de l'Autriche 
lui lit retrouver dans le Sandjak ce qu'elle croyait perdu, 
bien que, ,dès le 7 octobre, Isvolski eût fait déclarer dans 
le Temps que « les discussions au sujet de la Bosnie ne 
donneraient certainement pas lieu à une guerre. » Malgré 
cela, l 'Angleterre exige un nouveau Congrès d'Orient et 
la Serbie réclame à cor et à cri des compensations, 
avouant officiellement par là qu'elle voyait bien dans 
ces pays annexés son Alsace-Lorraine et qu'elle visait 
à se les octroyer dès la première occasion favorable. 
Tandis que ces vœux respectifs vont à l'encontre l'un de 
l'autre, il est visible toutefois que leurs objectifs sont 
séparés par une distance encore plus grande que celle de 
Belgrade à Durazzo. — Le prince Georges et M. Pachitch, 
le chel du parti des Vieux-Radicaux, ont exprimé leurs 
doléances à leur souverain protecteur des bords de la 
Néva. Milovanovitcli, le Ministre des Affaires étrangères, 
est délégué sur les bords de la Tamise en qualité de 
quémandeur. A u Foreign Office, il exhale sa douleur 
dans cette plainte : « L'annexion ensevelit toutes nos 
espérances !» — Et des lèvres doucement souriantes du 
sous-secrétaire d'Etat, Sir Charles Hardinge, coule cette 
réponse réfrigérante : « Toutes vos illusions : certaine-
ment. » Tout cela ne sent encore que le feu de paille. 
Pour l'instant l'Europe n'a pas encore besoin de craindre 
l'explosion que prévoyait le regard embué de Schou-
valovv. 
L'alliée septentrionale de l'Autriche se tient bien tran-
quille. Trop tranquille, trouve-t-on parfois dans l'un et 
l'autre Empire. Néanmoins pourquoi s'échauffer? Qui 
connaît un peu l'histoire sait que la politique de Vienne 
se trouve sur la voie que lui ont assignée une tradition 
vénérable ainsi que des droits héréditaires ou acquis. 
Dès l'époque de Joseph et de Catherine, les maisons de 
Habsbourg et de IIolstein-Gottorp étaient d'accord sur 
ce point que la partie ouest des Balkans relevait de la 
zone d'influence autrichienne, la partie est de la zone 
d'influence russe! Le héros national serbe, Kara-Georges 
et, deux générations plus tard, son petit-fils Nicolas 
Petrovitch, le souverain monténégrin, ont souhaité voir 
en Bosnie les armées des Habsbourg. La formule balka-
nique de la grande Catherine fut et resta celle de 
Bismarck. A Reichstadt, à Budapest, à Vienne et à Berlin, 
les deux provinces ont été attribuées à l 'Autriche. 
Le professeur Alain Fournier raconte dans son livre 
plein de simplicité et de bonne foi Comment nous avons 
eu la Bosnie, que, le 17 mars 1877, il avait été convenu 
entre le comte Andrassy et l'ambassadeur de Russie 
Xovikow ce qui suit : « En cas de démembrement 
de la Turquie, l'Autriche et la Russie s'opposeraient à 
l'établissement d'une grande nation slave sur l'ancien 
territoire turc; leurs efforts tendraient à rendre indépen-
dantes l 'Albanie, la Bulgarie et les restes de la Roumélie, 
à faire agrandir la Grèce de toute la Thessalie et dé 
l'Epire et à transformer en ville libre Constantinople 
avec sa banlieue. La limite des deux zones d'influence 
serait marquée par une ligne Active qui remonterait le 
Timok, puis, au sud, suivrait le Vardar jusqu'à la mer 
Egée, laissant ainsi la Serbie à la zone d'influence austro-
hongroise. Cette ligne fut tracée de la main même de 
Novikow sur une carte autrichienne que possède aujour-
d'hui encore le baron de Schwegel. » 
Des notes prises par Hohenlohe sur son entretien avec 
l'ambassadeur Sabourow, il ressort très clairement que 
le tsar Alexandre III, tout comme son père, avait reconnu 
à l 'Autriche, et sans aucune réserve, le droit d'annexer 
la Bosnie-Herzégovine. 
Quoi qu'on dise, de tels faits ne se laissent pas rayer 
<les registres de l'histoire. Les colères se calmeront; dès 
que la raison aura repris ses droits, les nuages menaçants 
se dissiperont... Comme certaines vieilles dames, l 'Eu-
rope n'aime pas les surprises; mais elle s'y résigne, une 
fois la frayeur passée. 
C'est ce que semble espérer aussi le chancelier de 
l'Empire allemand. Le prince de Biilow a examiné à la 
lueur de son regard intérieur toutes les conséquences 
possibles .le la manière d'agir autrichienne et s'est 
assuré dès le mois d'octobre l'approbation de l'Empereur 
au sujet de telle ou telle méthode défensive que les 
circonstances pourraient rendre nécessaire. Mais toul 
d'abord il feint une neutralité aimable, presque indiffé-
rente, qui sans doute ne veut pas se soustraire aux 
obligations de l'alliance, mais qui désire concilier sa 
mission avec la noble tâche de pacificateur. M. \on 
Marscliall... qui demande, presque avec ferveur, que l'on 
tire parti en faveur de l 'Autriche des restes de l'amitié 
turque, est chargé d'annoncer à la Porte que l'Allemagne 
n'a été consultée ni avant l'annexion, ni avant le moment 
où le prince Ferdinand a dénoué à Firnova les liens du 
vasselage. C'est ce que l'on peut lire sous la rubrique 
« Communications officielles de l'ambassade d'Allema-
gne » dans le Moniteur de l'Empire turc qui publie une 
édition spéciale pour répandre plus vite cette nouvelle. 
D'aucuns (et j'en suis) voient dans cette étrange tentative 
d'excuse un désaveu bien enveloppé de papier de soie, et 
qui frappe la nation alliée juste au moment où, dégagée 
des broussailles où se jalousent les races et les tribus, 
elle concentre tous les efforts cle sa volonté sur une poli-
tique internationale énergique. 
M. de Holstein. jadis le mentor de Marscliall, remue 
nerveusement les doigts sur les dossiers de chaise et 
essaie de comprendre ce qui a bien pu attendrir ainsi 
von Bûlovv. Même le premier discours du chancelier 
(y décembre) l'inquiète. Une agitation sénile le secoue, le 
jour où un journal officieux ad resse à l'Autriche-Hongrie 
un sermon et une sévère admonestation ; et i l commence 
à craindre que l'Empire allemand ne s'engage sur le ter-
rain glissant de la proposition d'un congrès. « C'est 
encore une véritable chance, écrit-il, que désormais 
la France pratique ouvertement en Orient sa politi-
que de créancier de la Turquie ; elle s'entremet entre 
les Turcs et les Bulgares pour rendre inutile ce congrès 
dont la Turquie supporterait tous les frais, comme en 
1878. La publication du programme de Londres émanait, 
eUe aussi sans doute, des milieux français. L'effet pro-
duit fut tout au moins celui que la France désirait. Les 
Turcs qui jusque-là, et à l'instigation de l 'Angleterre, 
avaient réclamé la réunion du congrès se sont tus tout à 
coup et négocient directement avec l 'Autriche et la Bul-
garie. La Russie et l 'Angleterre accepteront cela, elles 
aussi, sans broncher, car toutes deux ont besoin de la 
France : l 'Angleterre à cause de l 'Allemagne, et la Russie 
à cause de l'argent... Si le premier garnement venu n'a 
plus qu'à crier pour obtenir ce qu'il désire, c'en sera 
bientôt lait de la tranquilité de l 'Europe ; en tout cas, de 
la tranquillité du continent!... Chacun sait que, depuis 
Algésiras, le bluff est devenu un moyen d'action diploma-
tique. Je crois bien qu'Isvolski sortira bientôt son blull' 
suprême : « Congrès ou conflagration universelle », tant il 
estfermement convaincu d'intimider par là certaines gens. » 
Cet homme méfiant ne considérait pas comme possible 
que le chancelier (qui dans l'intervalle s'était adjoint 
l'ami de Holstein, un spécialiste en matière balkanique, 
Kiderlen) fît partie de ces gens-là. Seuls les mouvements 
stratégiques de la première heure lui avaient déplu. 
Maintenant il était satisfait. 
Le prince de Biilow a infiniment bien mené la partie ; 
il s'est surpassé. Cette année, qui a été la plus dure de sa 
carrière, a été aussi la plus fructueuse. Il est obligé de 
s'en rapporter aux communications de Marscliall sur le 
renouveau printanierde la puissance turque ; il se trouve 
lié par les caprices impériaux qui ne perdent jamais 
leurs droits, et doit compter avec l'état d'âme de ceux 
qu'aveugle l'auréole dont se nimbe la Jeune Turquie. 
Depuis que le chancelier est à Berlin, l'importance des 
intérêts allemands en Orient a de beaucoup augmenté et 
il ne voudrait pas y laisser porter atteinte. La mauvaise 
humeur qui s'est manifestée entre Tanger et Algésiras 
assombrit encore la gaîté naturelle du pays et le com-
mentaire de l'article paru dans le Daily Telegraph n'a 
pas pu dérider les fronts. Nos relations avec l'Angleterre 
sont douteuses ; celles que nous entretenons avec la 
Russie sont froides depuis Revel ; à l'ouest, le dessein 
d'isoler l'Allemagne est encore évident, une solution ho-
norable de l'affaire du Maroc ne sera plus facile à obte-
nir en cette peu favorable conjoncture... Des obstacles 
partout, et mainte muraille minée qui, liier encore, sem-
blait solide comme le roc. 
Le quatrième chancelier n'a pas été servi par l'élan 
d'un génie créateur, mais en 1908 il a su adapter la lac-
tique du jeu à ses desseins, conformément aux principes 
d'un maître célèbre, et il l'a appliquée avec clairvoyance 
et un doigté très sûr, malgré toutes les tentatives pro-
pres à le troubler. Son but précis n'était pas, et ne pou-
vait pas être, de tirer la nation alliée d'une situation 
embarrassante (nos voisins étaient assez f'orls pour cela et 
d'Aehrenthal assez sûr de son affaire qu'il avait pesée 
dans ses moindres détails...) 
... L'effort du chancelier allemand devait tendre à con-
solider la position des deux Empires centraux dans l'opi-
nion générale, et à découvrir dans l'argumentation et 
dans la cuirasse de l'adversaire de tels points faibles, 
que même avant que nous ayons donné la p r e u v e décisive 
de notre force, l'État qui se serait déclaré prêt à opérer 
l'encerclement eût vu s'effriter la foi en sa toute-puissance, 
voire en sa supériorité relative. 
Les premiers mouvements stratégiques ont pour but 
d'inspirer confiance et de dissiper le soupçon d'un aveugle 
parti pris; peut-être aussi d'habituer tout doucement nos 
compatriotes à cette idée qu'en d'autres temps la question 
d'Orient pourra exiger et sanctifier le sacrifice de la 
peau d'un certain nombre de grenadiers poméraniens. 
Huit jours après l'annexion, toutes les chancelleries 
sont informées que l'Allemagne non plus ne soumettra 
pas la question bosniaque au jugement d'un congrès. Et 
à cette même date du 13 octobre, l'ambassadeur d'Alle-
magne apporte à l'Empereur et Roi d'Autriche-Hongrie, 
de la part de son souverain, le serment de son « inébran-
lable fidélité ». (Mais cette démarche reste provisoire-
ment cachée au reste de l'Europe. Pourquoi l'afficher 
trop tôt? Quand la partie adverse aura découvert son 
jeu, l'effet en sera d'autant plus grand.) Le ministre de 
Russie emporte de la Wilhelmstrasse presque « trop de 
fleurs » (i), mais rien pour sa faim; et, amadoué par les 
guirlandes qu'on lui a tressées, il a vidé toute sa colère 
devant un regard rusé qui l'épiait jusqu'à son tréfonds, 
l a s une seule menace maladroite qui eût rendu la 
retraite difficile à celui à qui elle se fût adressée. 
Bien des gens pensent que l'Allemagne ne se range 
q u a moitié du côté de l'Autriche, et qu'au moment 
décisif elle révisera à la loupe la teneur du traité 
d alliance. Le chancelier n'a-t-il pas dit : « Pour cette 
partie, il faut que nous laissions la main aux autres 
puissances? Alors, dès que les divers intérêts se scinde-
ront et qu il sera devenu notoire que l'une des deux 
grandes puissances ne veut plus entrer dans la mêlée et 
(I) En français dans le texte. 
que l'autre ne peut pas y entrer encore, l'heure aura 
sonné pour les oreilles vigilantes. Le comte Pourtalès 
donne à M. Iswolsld le « conseil amical » de recon-
naître dans l'annexion un fait accompli; et le Russe de 
changer immédiatement ses batteries. Six jours plus tard 
le chancelier lit au Reichstag des instructions datées 
d'octobre et prévient contre un nouvel « encouragement 
des aspirations serbes ». 
Zukunft, n janvier i()i3, p. 35 ss. 
XL — La guerre nécessaire. 
... L'affaire a commencé par un projet de voie ferrée. 
Finira-t-elle aussi par là ? Uvac-Mitrovvitsa, Danube-
Adriatique. Au concile médical où Moustier demandait 
quel était le traitement le plus efficace à appliquer à 
« l'homme malade », Beust recommandait d'accorder 
l'autonomie aux nations chrétiennes des Balkans. {« L'éta-
blissement d'un selfgovernment limité par un lien de 
vassalité » ( i | tel devait être l'avenir de l'Albanie.) Selon 
lui, il fallait maintenir la Turquie en Europe, mais en 
exerçant un contrôle sur elle, et enlever à la Russie, à qui 
on ouvrirait la mer Noire en échange, le privilège de son 
apostolat sur les Slaves. 
Cette proposition n'était pas si bête pour l'époque qui 
l'avait suggérée... Les brouillards se dissipent et la 
raison recommence aujourd'hui à parler. Peut-être 
ordonnera-t-elle demain de sacrifier un taureau, une 
brebis et un porc sur l'autel de l'Autriche-Hongrie. Non 
pour laver les péchés dans le sang, mais pour consacrer 
i) En français dans le icxte. 
solennellement une nouvelle soumission au devoir : 
soumission que toute collectivité doit exiger de ses 
membres et dont les conséquences, considérées dans leur 
ensemble, inspiraient eette parole à Napoléon devant le 
lombeau des Habsbourg : « La force ! Tout le reste est 
vanité. » 
« Vanitatum çanitas, — hors la force! » (i) Le comte 
Sehlielfen aurait certainement acquiescé à cette parole de 
condottiere. Cependant, le savant en uniforme a proclamé 
pour l'Allemagne la nécessité du renoncement. Et le 
général T'a approuvé et a dit cette parole aux hommes 
qui doivent mener l'armée allemande devant l'ennemi ! 
Ceci, bien que la lutte économique n'ait point laissé la 
moindre trace de dépression nerveuse et que, comme il 
appert de tous les manuels d'histoire, le peuple allemand 
ne se soit jamais laissé intimider par' des menaces, même 
aux pires heures de détresse. Et ceci encore bien que, 
d'étape en étape, nous ayons fêté par des feux de joie et 
des hymnes en l'honneur de la diplomatie berlinoise 
l'avarice de nos adversaires vers ies positions qu'ils 
occupent maintenant pour notre plus grand dommage. 
Il y a neuf ans qu'après la conclusion de l'accord 
franco-anglais relatif à l'Egypte et au Maroc, j 'ai écrit à 
cette même place : « Même à l'heure qu'il est, nous 
sommes seuls assez forts pour continuer à vivre comme 
une nation saturée. » C'est ainsi que Bismarck qualifiait 
son Empire, pour dissiper l'idée que la nouvelle Al le-
magne nourrissait de féroces projets de conquête. Mais 
en réalité nous ne sommes pas saturés. Et ce n'est pas de 
notre propre chef que nous pouvons faire une politique 
d'expansion, à notre époque de groupements et de 
syndicats. Nous ne l avons pas pu, tant que l'alliance 
franco-russe nous a gênés, et nous le pourrons encore 
(i) Eu français dans le texte 
moins à l 'avenir : car cette Duplice est destinée à prendre 
désormais les proportions d'un grand trust antiallemand. 
Tel est le but de l'accord franco-anglais. Il s'agit de forcer 
la Russie à donner son adhésion. L'Angleterre sent que 
l'heure est venue de s'entendre avantageusement avec 
cette puissance — pour cinquante ans, peut-être pour 
cent ans — sur toutes les questions asiatiques. Dans le 
domaine politique comme clans le domaine économique, 
chacun cle ces trois pays a pour intérêt vital d'allaiblir 
l 'Empire allemand. C'est pourquoi ils voudraient se 
syndiquer tous trois contre cet Empire. — Mais à cette 
époque on cria : « Les pessimistes à la porte ! Nous avons 
deux puissants alliés, de bons amis autour de. nous, et 
le choix entre maintes combinaisons. » 
Quiconque avertissait du danger cle se trouver isolé 
était comparé à un enfant qui se met à pleurer devant 
une forêt sombre. C'est seulement en 1908, lorsque 
Schlielfen vit notre situation plus noire que personne ne 
l'avait jamais vue (et il ne fut pas mis à la porte, mais au 
contraire on lui tressa des couronnes), et tellement noire 
qu'il recommanda « de se soumettre à toutes les exi-
gences », que Biilow mesura l'importance du danger et 
que « contre vents et marées », contre Marscliall et de 
plus puissants que lui encore, il lit ce qui lui paraissait 
nécessaire... Ne sommes-nous pas encore plus mal lotis 
à l'heure a c t u e l l e ? Avec l'atout de la Turquie il n'y a 
plus un point à gagner en Europe; le prestige anglais 
en Orient a plus besoin encore de Kirk-Kilissé que jadis 
de Trafalgar ; la nécessité de combattre sur des champs 
de bataille distincts est devenue plus pressante encore 
pour les Empires du Centre qu'en 1909; l'Autriche se 
trouve dans l'embarras au milieu des pays qui tous 
pourraient et voudraient s'agrandir à ses dépens 
(l'Italie à l'est du canal d'Otrante; la Serbie en Bosnie et 
en Albanie, la Roumanie dans le Banat, en Transylvanie 
et en Bukovine) et, dans les royaumes et territoires des 
Hasbourg se répand ce sentiment confus, que sans doute 
nous avons satisfait à nos obligations d'alliés, mais que 
nous ne nous serions pas associés à eux du poids de 
toute notre force, dans une décision qui eût donné aux 
Autrichiens (rendus un peu timides par deux guerres 
malheureuses), le courage d'empêcher la formation d'un 
grand Etat slave placé sous l'hégémonie de la Russie. 
Faut-il pour cela écouter Schlieffen? Alors une céré-
monie expiatoire vaudrait mieux que la fête de Guil-
laume. Pourtant en ce jour sombre où il recommandait de 
céder, l'homme sérieux et compétent qu'est cet écrivain 
militaire avait oublié que le peuple allemand veut bien 
éviter les querelles inutiles, mais qu'il ne se soustraira " 
jamais à la guerre nécessaire. 
Zukunft', II janvier 1913. 
XII. — Voile de carême. 
Clément Metternicli et Victor Iiotschubeij, l'un, chan-
celier d'Autriche et l'autre, ministre russe de l'Intérieur, 
rompu au service des Affaires extérieures, vivaient dans 
cette croyance qu'on ne pouvait souhaiter à leurs pays 
respectifs de voisin pius commode que la Turquie. Tous 
deux avaient lu Montesquieu et partageaient sa doctrine, 
suivant laquelle l'État le plus faible est toujours aussi le 
voisin le plus agréable... 
Catherine avait ambitionné le titre glorieux de libéra-
trice des Slaves; elle avait excité les peuples, torturés 
dans leurs biens et leurs droits, contre le Turc oppresseur, 
— l'impudent violateur du peuple slave, — et leur avait 
appris à voir dans la Russie la nation salvatrice sur qui 
seule repose l'espoir de briser le joug. 
Depuis que l'empereur Paul s'était l'ait l'ami et l'allié 
du Sultan, la politique de la « grande ealiu » avait été 
abandonnée et les agents de ses héritiers s'étaient vus 
dans l'obligation de trouver une formule qui convînt à 
peu près à ce nouveau système. <c Point de partage du 
butin turc » s'écriait Kotschubeij (comme plus tard Nes-
selrode); « la Russie n'a que faire d'agrandissements ter-
ritoriaux en Europe; elle ne peut souhaiter que l'Autriche 
et la France se découpent de grandes tranches dans 
l'Empire du Croissant et aime mieux voir clans la pénin-
sule balkanique un sultan impuissant humblement 
attentif à ses ordres, qu'un essaim île jeunes peuples 
indépendants, capables de lui rendre un jour la vie dure 
ou de diminuer ses chances de l'aire une bonne affaire. » 
Ce calcul eût été très juste, si seulement le voisin avait 
reconnu la faiblesse des Turcs. Mais cette faiblesse, 
d'autres nations plus éloignées en ressentaient aussi les 
conséquences depuis longtemps, entre autres les Anglais, 
qui par mer et par terre ne peuvent atteindre leurs 
trésors de l'Inde que par des chemins surveillés par les 
Turcs. Un homme d'État — tout au moins un homme 
omnipotent dans cette mosaïque qu'est l'Empire des 
Habsbourg — ne devait-il pas nécessairement prévoir 
qu'une faiblesse aussi tentante amènerait des conllits 
entre les forts? Dans son antre, Metternich prépara la 
panacée, prescrite souvent depuis comme remède par ses 
successeurs : il donna le conseil de s'allier aux Empires 
d'où émanait le danger le plus pressant. 
La Triple-Alliance anglo-franco-russe l'ayant dupé, et 
l'accord de Londres de 1827 assurant aux Grecs leur 
liberté; la Russie ayant obtenu, d'autre part, non seule-
ment ce que lui avait attribué les traités de Bucarest et 
d'Akerman, mais encore des postes sur la frontière du 
Caucase et certains droits sur les Dardanelles, le potentat 
du Ballhausplatz de Vienne voulut montrer au mond 
qu'il vivait encore et qu'il était encore capable de mettre 
des bâtons dans les roues de l'Univers. 
Le 6 septembre i833, il croit toucher le but. A Mûn-
chengrâtz, il appose sa signature à côté de celle de Nés-
selrode, sous un accord austro-russe destiné à protéger 
la Turquie, à en garantir les provinces européennes 
contre l'autocratie du vice-roi d'Egypte Méhémet-Ali, et 
d'assurer l'inviolabilité des droits russes et autrichiens 
en cas de désagrégation intérieure de l'Empire turc. 
Cependant, la joie est de courte durée. Lorsque la « ter-
reur égyptienne » se fait de nouveau sentir sur le sud-
est de l'Europe, l'Angleterre et la France préconisent 
une démonstration navale et la réunion d'un congrès qui 
placera la Turquie sous la protection collective des" 
grandes puissances. 
Nicolaï Pavlovitch trouve cette proposition incongrue. 
Il faut dire qu'à Mûnchengratz il a salué le priuce Met 
ternich par cette phrase de comédien : « Me voici, prêt à 
recevoir les ordres que mon chef jugera nécessaire de 
me donner. » — Mais jamais il ne s'inclinera volontai-
rement devant une autorité étrangère. Il est contre 
Méhémet-Ali, parce que seul un héros aussi habile est 
capable de sauver l'Empire turc, de réveiller l'impuis-
sant voisin de la Russie et de lui insuffler sa force de 
l'époque des janissaires. Il n'a actuellement aucune 
envie de combattre en faveur de la cause turque, mais il 
ne lui déplairait pas d'être vénéré sur les rives du Bos-
phore comme le seul protecteur de l'fslam; c'est pour-
quoi il répète la vieille devise : « 11 faut que nous gar-
dions le feu sacré pour l'heure solennelle qu'aucune force 
humaine ne pourra détourner ni reculer, pour l'heure 
suprême où la lutte se déchaînera entre la justice et les 
menées de l'enfer. » _ Voilà qui s'appelait parler; et 
c'étaient là des paroles marquées au fer rouge d'une réso-
lution indomptable. — Note collective? Garantie eu 
commun? Congrès? Derrière ces mots se cache le danger 
d'une insupportable diminution de prestige. L'issue d'une 
telle entreprise serait nécessairement de montrer aux 
Turcs que le « gossudar » de toutes les Russies n'est 
point leur seul protecteur, ni le plus puissant en Europe. 
La sagesse conseille de biaiser devant la proposition 
anglo-française. « En affaires, écrit Nesselrodc, il faut 
d'abord savoir à qui l'on s'adresse. Dans le cas présent, 
c'est au pacha d'Egypte : qu'on envoie donc la Hotte alliée 
à Alexandrie. L'envoyer dans la mer de Marmara, c'est 
s'adresser à la Porte, et si le bruit du canon vient retentir 
jusqu'aux murs du sérail, cet Empire alfaibli ne se main-
tiendra plus longtemps, je le crains. Or, si nous cherchons 
une solution à la question d'Orient, il ne nous faut 
jamais oublier qu'il s'agit là d'une affaire d'honneur pour 
la Russie, à savoir de la fermeture des Dardanelles. » 
... En février 1840, commence à Londres le Congrès 
d'Orient. Le i5 juillet, les représentants de l'Angleterre, 
de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie apposent leur 
signature au bas de l'accord qui vient d'être conclu. E11 
temps de paix, les détroits resteront fermés à toutes les 
puissances, donc aussi à la flotte russe. Au rebelle 
Méhémet-Ali 011 accorde le pachalik d'Akon et, à titre 
héréditaire, la charge de vice-roi d'Egypte. S'il pénètre 
en Asie mineure et menace Constantinople, les quatre 
puissances signataires useront de tels moyens reconnus 
nécessaires pour remplir leur mission protectrice. 
... En juillet 1841, la France souscrit au deuxième 
accord de Londres, dont la teneur est sensiblement 
pareille à celle du premier. « L'Europe est unanime et 
l'inviolabilité de la Turquie est garantie par un axiome 
politique. » Telle est la chanson que claironnent tous les 
veilleurs de nuit. Le vassal encombrant qui a étendu le 
bras jusqu'aux rives de Crète, ne reçoit que ce qui lui 
revient; et le sultan peut se rendormir tranquillement 
dans son harem. Ceux qui ont contribué à ce résultat 
peuvent se chauffer au soleil de la canicule. 
Mais le coup d'œil allemand de Treitschke voit avec 
colère les moissons promises pour l'avenir. « Pour la pre-
mière fois, a-t-il écrit, la Porte a été admise comme puis-
sance contractante à une conférence européenne, et 
notamment, par la faute de l 'Angleterre, a conquis par là 
dans le cercle des nations occidentales une place à laquelle 
elle n'avait nullement droit. Car le droit des gens, en 
Europe, est fondé sur l'idée chrétienne de la fraternité 
des nations, tandis que le Coran ne connaît que deux 
royaumes sur la terre : celui de l'Islam et celui de la 
guerre; par conséquent, un État mahométan ne peut 
reconnaître en toute franchise ce qui fait la base même 
du droit des gens, l'égalité et la réciprocité... L'admis-
sion d'un Etat tel que la Turquie dans la confrérie 
des peuples chrétiens avait été un odieux mensonge ; 
cependant nos milieux libéraux éclairés... ont célébré ce 
fait comme un louable progrès de la civilisation ; dans 
la pratique il a paru acceptable, parce que, consciente 
comme elle l'était de sa faiblesse, la Porte s'est laissée 
mener tantôt par plusieurs nations chrétiennes, tantôt 
par une seule d'entre elles. » 
Et voici qu'après soixante-dix années dénuées de toute 
gloire, l 'Empire de brigands des Ôsmanlis est sur le 
point de sortir de la confrérie européenne, et son ambas-
sadeur à Londres... se tord les mains de désespoir, et, 
devant tous les reporters du globe, se lamente sur la 
cruelle perfidie du nom de chrétien. 
« Nous sommes allés, dit-il, au devant des désirs des 
quatre alliés, dans une mesure que nous n'aurions pas 
crue possible. Pour l 'amour de la paix, nous avons fait 
tous les sacrifices. Finalement, nous nous sommes avan-
cés jusqu'à ollrir un quartier d'Andrinople. Cependant 
notre ennemi reste impitoyable et ne veut même pas 
renoncer à la dixième partie de ses exigences. Et l'Europe 
reste inébranlable devant notre malheur qui leudrait 
l'âme d'une pierre. Seule l'opinion publique se déclare 
pour nous, contre l'égoïsme criminel de la Ligue balka-
nique. » 
Depuis qu'elle a à sa tête des aventuriers et des fripons, 
la Turquie aurait-elle déjà désappris l'art de mourir avec 
dignité? Que de tels gémissements pussent trouver écho 
en Europe, Treitsclike lui-même eût été loin de le croire 
lorsqu'il écrivait : « On ne devrait pas permettre plus 
longtemps à une bande de tigres sanguinaires de mas-
sacrer un peuple chrétien en territoire européen... » Et 
aujourd'hui, il faudrait que des Européens pleurassent le 
sort de cette bande, comme un martyre imposé aux plus 
justes et aux plus magnanimes, et flétrissent ses vain-
queurs du nom de barbares! Il paraît que ceux-ci sonl 
cruels, vindicatifs, acharnés dans leur rage. — C'est du 
moins ce que nous lisons chaque jour; et les simples, qui 
n'ont pas le loisir de réfléchir sur les événements, se 
nourrissent de telles insanités. — Comment les choses se 
sont-elles passées en réalité? 
La Turquie battue, presque écrasée, a demandé aux 
grandes puissances neutres leur intervention médiatrice 
et imploré de ses vainqueurs un armistice. Celui-ci a été 
accordé le 3 décembre; car les quatre alliés ne voulaient 
point paraître manquer de courtoisie, et leurs troupes 
d'élite, les troupes bulgares (préparées seulement à une 
campagne de deux mois), avaient besoin de repos. Confé-
rence à Londres. Les exigences des quatre alliés sont 
catégoriques : il leur faut tout le pays jusqu'à la ligne 
Eodosto (mer de Marmara)-Midia (mer Noire); toutes les 
îles grecques et des dédommagements importants pour 
les frais de guerre. Au lieu de répondre par un oui 011 
par un non, les Turcs cherchent de creuses échappatoires 
d'écoliers. « Il faut d'abord que nous demandions chez 
nous. » « Nous ne pouvons pas déchiffrer la dépêche. » Un 
jour, ils espèrent voir la guerre éclater entre l 'Autriche 
et la Serbie; le lendemain, ils exultent à l'idée que le 
même fait puisse se produire entre la Roumanie et la 
Bulgarie. Ils offrent des miettes du gâteau, et ce n'est 
qu'au dernier moment qu'ils laissent tomber dans le sac 
un morceau acceptable. On leur avait pourtant dit : 
« Prix fixe; pas de marchandages. » 
Les délégués des quatre rois n'ont pas su non plus 
éviter certaines fautes, f is sont comme de petits bour-
geois subitement placés en pleine lumière, jouant les 
premiers rôles d'un grand drame dont la portée est incal-
culable; on les tlatte, on les excite, on les épie. Cepen-
dant, ils se tiennent bien ; et le plus calme et le plus 
remarquable d'entre eux, le premier ministre grec Veni-
zelos, empêche des bévues fatales. On conçoit, toutefois, 
que leur patience ne dépasse pas celle d'un petit agneau; 
chaque jour qui passe coûte des millions à chacune des 
armées; et si le paysan ne laboure pas la terre en mars, 
son champ ne portera point de moisson. Le droit qu'a le 
vainqueur de fixer le prix de la victoire est incontes-
table; le vaincu, à qui ce prix parait exorbitant, ne peut 
plus attendre son salut que du sort de ses armes. 
Les cinq grandes puissances qui font leurs petites 
affaires derrière la raison sociale « Europe » ont déclaré 
juste unanimement, et à deux reprises différentes, la 
revendication principale des vainqueurs (celle d'une 
ligne-frontière Rodosto-Midia). 
Pour ne pas se laisser berner de jour en jour, pour ne 
pas jouer un rôle ridicule auprès de leurs compatriotes, 
les ambassadeurs des pays balkaniques ajournent la 
conférence, mais ils restent à Londres. Finalement, le 
nez sénile de Kiamil flaire la nécessité de se décider. Pas 
d'argent; pas de généraux; des troupes indisciplinées et 
mécontentes, sans la moindre étincelle d'entrain guerrier 
ou d'esprit d'initiative ; l 'artillerie et les munitions 
partout en défaut, une intendance au-dessous de tout. 
Cinq grandes puissances recommandent la cession 
d'Andrinople ; quatre nations balkaniques en armes la 
réclament. Le grand corps ottoman qui saigne par mille 
blessures peut-i l refuser? La guérison ne peut lui venir 
que de l 'Asie. Le grand-vizir est prêt à faire la paix; il 
prend sur ses épaules de vieillard fatigué le fardeau 
d'une responsabilité que le plus vigoureux des hommes 
pourrait à peine porter. Mais ce fardeau ne l'accable pas 
longtemps. La clique qui, en pays osmanli, a sévi, pire 
que la peste, pire qu'Abdul-lIamid, l'accuse d'ignomi-
nieuse trahison envers la patrie et, avec des cris d'éner-
gumène, s'ollre comme garant du salut de l 'Empire. 
« Plutôt que de renoncer à notre rang de grande puis-
sance européenne et de céder à nos ennemis une seule 
pierre de la vénérable capitale ottomane, nous nous élan-
cerons au plus fort de la pluie de mitraille. » Ceux-là 
mêmes qui tempêtaient de cette façon, le lundi, deman-
dent aux Bulgares, le jeudi suivant, de se coritenter de la 
partie nord d'Andrinople. Réponse négative. L'armistice 
est dénoncé. La guerre recommence. Aviez-vous blâmé 
Bismarck d'exiger plus que Jules Favre n'offrait? Les 
pays balkaniques ont agi comme ils croyaient devoir le 
faire. Si leur confiance a été vaine, s'ils n'atteignent pas 
leur but, ils expieront, non pas leur soif de vengeance, 
mais l 'erreur d'un courage viril. 
Devons-nous souhaiter qu'il y ait vraiment erreur? 
Bien des directeurs de « fabriques à opinions » jure-
raient qu'il y a eu erreur commise et semblent ne rien 
souhaiter plus passionnément. A les entendre, toute 
l 'Allemagne devrait pavoiser, si les troupes du comité 
Union et Progrès battaient les Bulgares. Alors, les quatre 
rois seraient traités comme jadis Méliémet-Ali : chaque 
altesse recevrait sa petite fiche de consolation, et le 
Commandeur des croyants une nouvelle police pour sa 
maison d'Europe. 
Que l'on raconte ces histoires-là à des enfants! La 
Russie ne pourrait pas assister en spectatrice passive à 
une victoire des Turcs sur les Slaves. Ce n'est ni l'amour 
du prochain, ni la soif de la justice qui anime les 
grandes puissances d'un tel zèle médiateur ; elles savent 
bien que, de Moscou à Kichinelf, toute la jeunesse 
capable de porter les armes se lèverait dans un élan irré-
sistible, si la fortune se détournait subitement des Slaves. 
La Russie serait obligée de marcher, l'Autriche-Hongrie, 
même si elle n'était pas attaquée, devrait agir de quelque 
façon, et avant le printemps prochain ce serait la grande 
guerre. 
Mais il n'en a pas été décidé ainsi. L'affaire, si labo-
rieusement écliafaudée, devait se dérouler sans qu'il 
fallût faire pour cela les frais d'une guerre et s'exposer 
au hasard des batailles. Ainsi, Michel (i), résigne-toi, le 
mercredi des Cendres une fois passé, au train-train pro-
saïque de la vie journalière, et détourne-toi des insensés 
qui proclament sur tous les toits le soi-disant triomphe 
que te vaudrait à toi, à toi seul, cette Quadragésime. Car 
ta désillusion serait plus grave et te coûterait plus cher 
que celle de Kotsehubeij et de Metternich. Ils sont 
morts avant que la quittance définitive leur ait été pré-
sentée et ont laissé leurs héritiers dans la nécessité de 
payer les dettes, de faire des guerres et d'enterrer leurs 
espoirs d'hégémonie en Orient! Le Destin ne s'avance 
plus aujourd'hui à pas si lents. Si tu restes dans la fièvre 
du Carnaval et si tu fais des excès, il t'attrapera par le 
bout de l'oreille et ne te lâchera plus. 
Un double danger de guerre nous a menacés, l'autre 
(i) Nom par leque l on désigne le peuple a l lemand. 
année, de mauvaise mémoire. Le premier montrait son 
dard de serpent aux abords de cette question : « Le 
projet d'enlever au klialife ses possessions européennes 
et de ne le maintenir que sur le Bosphore en vassal de 
l 'Angleterre est-il réalisable sans opposition de la part de 
l 'Allemagne ? » Il y fut répondu par l 'affirmative, et avec 
une pieuse émotion de la part de nos représentants qui 
déclarent : » Nos relations avec l 'Angleterre n'ont jamais 
été plus intimes, et nous sommes au mieux môme avec la 
France. » 
... Trois mois ont suffi à tout remettre en ordre. L'An-
gleterre s'est habituée à la résolution qu'elle a prise 
d'abandonner le gouvernail, sur le continent, aux Slaves 
et aux Latins (alliés depuis Cronstadt et llacconigi), 
plutôt qu'à un cousin incommode. Première consé-
quence : l'atout turc échappe à « Germania ». Deuxième 
conséquence : l 'Autriche s'aperçoit que l'alliance ne lui 
assure pas son avenir du sud-est; que cinq nations pour-
raient gagner à ses dépens : la Russie, la Roumanie, la 
Serbie, le Monténégro, l 'Italie; qu'au moins quatre d'entre 
elles essaieront nécessairement de le faire, tôt ou tard, et 
qu'il lui faut encore avaler la panacée de Metternieh, 
c'est-à-dire s'entendre avec le voisin le plus fort, et par 
suite le plus dangereux. 
Ouf! Si l 'Allemagne recommence à l'aire des difficultés, 
on pourra causer avec elle sans courir trop de risques. 
Car l'Italie ne mobilisera pas contre la France; et l 'Au-
triche sera, ou bien en ternies amicaux avec la Russie, 
ou bien forcée de se tenir sur ses gardes dans Je Tyrol, 
sur l 'Adriatique, en Bosnie, en Transylvanie, en Galieie. 
Entre la presqu'île du Sinaï et Batoum, gît le point 
faible cle la triple-alliance occidentale-orientale. C'est là 
qu'on pourrait en desserrer les liens, qu'on pourrait 
peut-être les dénouer. 
Cependant, l 'Allemagne annonce à grands cris ses pré 
tentions en Anatolie : et aussitôt les -trois volontés de 
se souder pour n'en plus l'aire cpi'une seule. 
Un seul danger de guerre se montre encore à l'horizon : 
une malchance des Bulgares. Et des cœurs les plus paci-
fiques s'élève cette prière : « Seigneur Jésus, donne la 
victoire aux Turcs ! » 
Znlamft, 8 févr ier 191.3, p. 178-188. 
XIII. — Scutari. 
Le 23 avril igi3, l'aigle monténégrine a été hissée sur . 
les murs de Scutari, et le commandement de cette ville 
confié à ce même maréchal Voukotitch qui, quatre ans 
plus tôt, s'y était allié aux Turcs. 
Scu tari est une ville albanaise où s'est établi un groupe 
de Slaves. Le caractère albanais est encore plus nette-
ment marqué dans la ville de Diakova qu'habitent les 
1 lotis et les Grudis catholiques, et qui cependant a été 
promise aux Slaves, sur le désir de la Russie, et malheu-
reusement aussi sur les conseils pressants de l'Allemagne. 
Un intérêt vital quelconque force-t-il l'Autriche à fermer 
Scutari aux Monténégrins? Non. 
Le comte Berchtold devrait se rappeler que son col-
lègue San Giuliano entendait les écoliers de Scutari 
chanter l'hymne royal italien et pousser des vivats en 
l'honneur de sa majesté Victor-Emmanuel, et que l'antique 
Scodra des Illyriens est aujourd'hui le principal marché 
italien en Albanie (le trafic autrichien y baisse d'ailleurs 
rapidement) et le mouillage le plus sûr des espérances 
romaines pour étreindre l'Adriatique. 
L'Italie sait pourquoi elle intervient en faveur d'une 
Albanie autonome... L'Autriche, qui, il faut bien le dire, 
n'est pas un Etat allemand, pourrait, dans un avenir 
encore proche, regretter de n'avoir pas ouvert aux 
Slaves, plutôt qu'aux Italiens, la routé de Scutari et de 
Saint-Jean-de-Medua. Est-ce l'honneur qui est en jeu 
depuis qu'a été conclu entre Saint-Pétersbourg et Vienne 
le pacte de Diakova-Scutari? Cela se peut. Mais les 
vrais amis de l'Autriche-Hongrie ne peuvent qu'exprimer 
le désir de ne pas voir cette monarchie, vénérable mais 
peu solide, évincée, dans ses espoirs d'avenir balkanique, 
par une coalition slavo-italienne, comme elle a été 
chassée d'Italie par le Piémont, et de la Confédération 
germanique par la Prusse. 
La fameuse « entente » avec Rome, qui rend proche 
pour l'Italie la réalisation île désirs très anciens, conduit 
vers un nouveau Slesvig-IIolstein, et, pour arrêter les 
Serbes de Pierre et de Nicolas, grève la côte orientale de 
l'Adriatique d'une hypothèque italienne. — L'Autriche-
Hongrie a suffisamment de raisons pour se retirer du 
concert de Londres ; et elle a encore la force de recon-
quérir ce que ses fautes lui ont fait perdre avant que la 
dernière occasion lui échappe. Mais elle devrait avoir 
assez de fierté et de sagesse pour ne point combattre pour 
quelques bicoques albanaises ou pour une simple 
négation, (« Scutari ne sera pas aux Monténégrins! ») 
au lieu de le faire pour la position qu'elle occupe sur la 
route qui conduit à Salonique. 
Comme elle ne peut souhaiter voir les Monténégrins se 
jeter dans les bras du roi Pierre, poussés par la colère 
ou la faim, il ne lui reste qu'à choisir entre l'anéantisse-
ment de la Serbie ou l'alliance avec elle. Il lui serait 
nécessairement fatal de 11e récolter de la masse sociale 
turque que la haine de tous les raïas, et de contribuer par 
là une fois de plus à replacer le tsar sur le trône de ses 
espérances slaves. 
San Giuliano, qui ne peut, lui, mater le beau-père de 
son roi, laisserait volontiers ce soin à un corps d'armée 
autrichien, dont la victoire serait entièrement profitable 
à la politique d'entente balkanique italo-russe consacrée 
à Ilacconigi, et vaudrait aux Autrichiens eux-mêmes, 
(eux qui pendant six mois ont baissé pavillon devant 
tous les forts) la réputation de cruel et mesquin oppres-
seur des faibles, en soulevant dans tout le slavisme cette 
colère propre à désagréger l'édifice branlant de l'Empire. 
Si l'Autriche croit pouvoir se montrer capable de déci-
sion et d'action énergique, alors, qu'au lieu de se faire 
l'huissieivet le pionnier de l'Italie, elle coupe aux deux 
États serbes la possibilité de se réunir dans le sandjak. 
Scutari? C'ést une victoire à la Pyrrhus. 
Zukunft, 3 mai igi3, p. 137-143. 
XIV. — Mémorial sur la question balkanique. 
Les forces vives de la Grande-Bretagne jaillissent entre 
les cimes neigeuses de l'Himalaya et le détroit cle Palk... 
C'est pourquoi, depuis les jours de Clive et de Warren 
Ilastings, l'Inde se trouve être le pivot autour duquel 
tourne toute la politique anglaise... Car ce pays 
deviendrait intenable le jour où le groupe d'Européens 
qui règne sur les 25o millions d'Hindous verrait se 
dresser devant lui les 65 millions de Musulmans résidant 
en territoire anglo-indien, qui, sur le signal de leur chef 
religieux, le Sultan de Constantinople, entraîneraient 
dans un impétueux mouvement de révolte la foule 
immense des Védas grinçant sous le joug. 
C'est parce que seule la certitude de pouvoir comman-
der aux gestes et aux paroles du khalife garantit la pos-
session de l'Inde, et que cette garantie ne sera jamais 
achetée trop cher, que Disraeli etSalisbury se montraienl 
tout disposés à défendre le Sultan turc. 
C'est parce que l'Empire allemand paraissait déter-
miné (surtout depuis le voyage et le discours de l'Em-
pereur à Damas) à damer le pion à l'Angleterre en 
pays islamique, et à se recommander aux musulmans 
comme la nation protectrice et le rempart de leurs 
espérances, que la fissure entre l'Allemagne et l'Angle-
terre devait s'élargir Jusqu'à créer un abîme profond 
entre les sentiments nationaux des deux peuples. Une 
Hotte de guerre dont les soutes contiennent à peine de 
quoi dépasser la Manche... et qui n'es! utilisable que 
dans une bataille contre la Hotte anglaise; une armée 
imposante par le nombre et la discipline et qui, parlant 
du point extrême du chemin de 1er de Bagdad, pourrait 
marcher sur l'Inde; l'amitié du Sultan qui, apportant 
une aide puissante, serait à même de susciter en Asie et 
en Afrique mille obstacles infranchissables même... 
pour ie Lion britannique : trop de possibilités de nuire 
se trouvaient là réunies pour être tolérées. Le dévelop-
pement de la population et de la richesse allemandes, la 
construction de nouveaux bâtiments de guerre ne 
pouvaient être entravés de par la seule volonté de 
l'Angleterre. Que restait-il à l'aire? — Essayer de 
scier sans bruit les piliers de la puissance allemande 
dans l'Europe méridionale et d'aliéner l'Islam à l'Empire 
allemand, de telle sorte qu'il n'y eut plus à craindre de 
le voir profiter d'une guerre anglo-allemande pour se 
libérer de la tutelle britannique en Egypte et dans l'Inde. 
Dans les rapports étroits qu'il entretenait avec des 
négociants des plus avisés, Edouard VII avait appris que 
la manie de frustrer son partenaire du gain promis était 
décriée depuis longtemps comme démodée et rébar-
bative dans le monde des affaires de grand style. C'est 
pourquoi, sans scrupules ni hésitations, il a rayé du 
code des coutumes impérialistes anglaises certains prin-
cipes fondamentaux (d'après lesquels il ne faut tolérer 
aucune grande puissance militaire à l'entrée de la Médi-
terranée, ni l'établissement d'une grande puissance terri-
toriale aux contins d'une colonie anglaise de quelque 
importance). 
Ce roi, qui savait calculer posément et qui n'avait pas 
la moindre étincelle de génie créateur, a néanmoins tou-
jours payé comptant, et en liomme de génie, les amitiés 
qui lui paraissaient nécessaires. Au lieu de leur arracher 
de la boUfche en toute occasion le moindre lambeau de 
colonie, comme Palmerston l'avait fait pour les Français 
et Beaconstield pour les Russes, il a lui-même indiqué à 
la République française la route de Fez et laissé au Tsar 
de toutes les Russies un beau pré à tondre en Perse. Cela, 
parce qu'il croyait avoir besoin, à l'est et à l'ouest, d'une 
épée et d'un bouclier contre la menace allemande, et qu'il 
voulait voir ses soutiens satisfaits et rendus plus hostiles 
que jamais à l'Allemagne, du fait même de l'agrandisse-
ment de leur puissance, qu'avait octroyé sa grâce. 
.... Angleterre, France, Russie : une autre triplice. 
C'était à prévoir depuis longtemps. Seuls ne l'avaient pas 
prévue ceux qui se laissaient aveugler par toute la cuisine 
écœurante des réceptions de journalistes, de bourg-
mestres et de pasteurs, espérant par là gagner les faveurs 
du peuple anglais par dessus la tète du roi. (N'ont-ils 
pas un peu honte aujourd'hui, tous ces pique-assiette de 
la « réconciliation », qui croyaient faire l'Histoire en se 
gobergeant de saumon, de roastbeef, de mouton et de 
pudding, sans s'apercevoir qu'on les regardait faire avec 
mépris?) 
Evénement d'une incommensurable portée. On se 
serait moqué, il y a vingt ans, de celui qui l'aurait prédit 
devant le cercueil de Guillaume I". Cependant il s'est 
accompli; la possibilité s'en est présentée, le jour où 
l'Empire allemand s'engagea dans la plus bruyante et la 
plus absurde des politiques ; puis la nécessité s'en est 
imposée. 
L'abîme séculaire qui séparait la politique russe et la 
politique anglaise en Orient se trouve comblé ; ceci, 
trente ans après le Congrès de Berlin. Désormais, il y a 
moyen de traiter avec Sir Edward Grey. Quelqu'un de 
conscient peut-il penser que ce qui importait aux deux 
Edouard c'était la police, la sécurité et la paix de la 
Macédoine? Depuis l'époque d'Ivan et de Maxiniilien, de 
Léopold et de Pierre, on n'a jamais conseillé de réformes 
à la Turquie que lorsqu'une grande puissance ou une 
coalition voulaient empiéter sur l'Empire du Croissant. 
Il s'agit de dédommager la Russie, en Europe, des 
pertes subies en Asie, d'aliéuer l'Italie à ses anciennes 
alliées et de bien disposer l'Autriche en faveur du nou-
veau « coneern ». Quant aux autorités qui ont à compter 
avec des bouddhistes, des shintoïstes, des adorateurs du 
soleil, elles ne peuvent que souhaiter l'affaiblissement de 
l'Islam, encore susceptible de contracter des alliances. 
Tel était le but à atteindre. Voilà ce que devaient pres-
sentir tous ceux qui n'avaient pas oublié les paroles de 
Lord Curzon : « L'Inde constitue l'axe de l'Empire anglais; 
on n'en mesure toute la valeur et l'importance mondiale 
qu'après avoir dépassé à l'est le canal de Suez. Pourquoi 
nous a-t-il fallu l'Egypte? Parce qu'elle se trouve sur la 
route de l'Inde. Pourquoi faisons-nous tant de frais pour 
sauvegarder notre influence en Perse? Parce que les Ilots 
du golfe Persique se mêlent à ceux de l'Océan Indien. 
Pourquoi ne pouvions-nous pas accorder la Turquie à 
une grande puissance qui nous serait hostile? Parce 
qu'elle serait capable de menacer l'Inde. » Et on pouvait 
ajouter en 1908 : « Pourquoi, nous autres Anglais, avons-
nous été obligés, de concert avec la Russie, d'imposer au 
Sultan un programme de réformes pour la Macédoine, à 
l'exécution duquel son autocratie n'a pas pu survivre? 
Parce que le Sultan paraissait dévoué à l'Allemagne et 
était soupçonné, dès la première heure critique que tra-
verserait l'Angleterre, de soulever les musulmans de 
l'Inde... » 
Trente-trois jours après le voyage cl'Édouard dans la 
baie de llevel, où les deux programmes de réforme pour 
la Macédoine s'étaient fondus en un seul, le programme 
anglo-russe, la rébellion éclate ouvertement dans les 
rangs de l'armée turque. Dans le 3e corps : en Macé-
doine... Des mains circonspectes du Sultan, le pouvoir 
glisse dans celles des chefs du Comité Jeune-Turc, Union 
et Progrès... 
La révolution, qui avait commencé et continué aux ' 
sons de la Marseillaise, prépare le tombeau de la domi-
nation turque en Europe. Et ensuite? Ensuite, tout le 
sud-est de l'Europe tombera au pouvoir des Slaves, qui 
dresseront un rempart devant la poussée allemande vers 
l'Orient; et l'Autriche-Hongrie se verra dans l'obligation 
de se demander si l'alliance lui rapporte encore ses 
frais. 
M. Ernest Lemonon qui, dans son excellent livre : 
L'Europe et la politique britannique, mentionne mes 
avertissements pressants de 1908, dit ouvertement : 
« M. Harden ne s'est pas trompé. L'accord anglo-russe 
constitue un danger pour Berlin. Il avait pour but, à 
peu près comme l'Entente cordiale..., d'intimider l'Alle-
magne et de lui préparer de nouveaux obstacles dans 
son ascension vers une hégémonie universelle... » 
Pendant quelque temps, la politique de d'Aelirental 
affaiblit l'espoir d'arriver à une pax britanniea. Dès le 
mois de janvier, ses projets de construction de voie ferrée 
ont suscité des inquiétudes et ont fait naître des contre-
projets à Rome et à Athènes, à Belgrade et à Sofia. Le 
'i octobre 1908.il fait annoncer l'annexion de la Bosnie-Iler-
zégovine aux puissances signataires du Traité de Berlin. 
Pourquoi l'ambassadeur de François-Joseph est-il si 
mal reçu par Edouard, qui est presque son ami, et si vite 
congédié ce jour-là, sans la coutumière invitation à dîner .' 
Pourquoi le roi dit-il avec humeur que seule l'épithcte 
de « cher ami » que François-Joseph n'avait jamais 
employée jusque-là, prouvait bien que la lettre lui avait 
été dictée? Parce que ce message de Vienne compromet 
la tranquillité de la Jeune-Turquie en éveillant le 
soupçon que l'Autriche veut marcher au delà de Mitro-
vitsa sur Salonique ? Non, en réalité, elle renonce 
(malheureusement, comme je l'ai déjà «lit ici à trois 
reprises) au sandjak de Novibazar. Mais elle prend à la 
Turquie deux provinces qui, en droit strict, lui appar-
tenaient encore; elle blesse en cela le sentiment national 
turc et l'ait apparaître comme presque désirable un retour 
à l'état de choses de l'époque d'Abdul-liamid, qui eût 
épargné une surprise aussi brusque et aussi doulou-
reuse. Les hommes du Comité « Union et Progrès » hur-
lent de rage et, dans leur « Tanin », se vantent qu'on 
pourrait voir bientôt luire une seconde l'ois le jour qui 
a éclairé une armée turque sous les murs de Vienne. 
Boycottage des produits autrichiens en Turquie. La Bul-
garie se dégage des derniers liens de vassalité : royaume 
indépendant. La Crète se déclare partie intégrante du 
royaume hellénique; le Monténégro se libère de l'obli-
gation de fermer ses ports, que l'article 29 du Traité de 
Berlin lui imposait. Est-ce le règne du chaos qui revient? 
L'édifice provisoire de l'État Jeune-Turc craque-t il déjà 
dans tous ses fondements? Duel Aelirenthal-Isvolski. La 
Russie ne peut pas encore, la France ne veut pas encore 
combattre. ( « Ce ne sera que lorsque vous aurez équipé 
une armée de terre; votre llotte 11e nous protège pas 
contre l'invasion,» dit Clémenceau à Edouard VII, 
Carlsbad.) 
La circonspection et le sang-froid de d'Aehrenthal 
et la stratégie aussi discrète qu'énergique de Biilow 
assurent aux Empires alliés une victoire diplomatique. 
La Triple-Entente cède et ratifie le marché de l 'Au-
triche-Hongrie. Mais sur le tombeau de ses anciennes es-
pérances, elle arbore immédiatement l'étendard d'espé-
rances nouvelles... Isvolski, qui, après la défaite, se 
révèle comme un diplomate extraordinairement intelli-
gent, tenace et rusé comme Ulysse, console ses frères 
slaves du sud, qui ont vu s'évanouir leur rêve panserbe, 
et leur suggère, comme moyen détourné, une Ligue dont 
l'action sera plus efficace, sous le protectorat anglo-
russe, que ne le serait celle d'un seul État balkanique, 
embarrassé dans toutes sortes de querelles de clocher.' 
(Pure folie, brame-t-on chez nous; des ennemis jurés, les 
Grecs et les Bulgares, concluraient une alliance? C'est le 
plus stupide blulf que ce poseur ait jamais imaginé.) 
En Angleterre on s'est calmé très vite. Au Guildhall, 
Asquith a dit de quelle utilité était la parfaite unité de 
vues de l'Angleterre et de la Russie pour toutes les ques-
tions pendantes dans le sud-est de l'Europe. Et l'ambas-
sadeur d'Autriche a été reçu plusieurs fois à Sandring-
ham avec une faveur marquée, venant d'ailleurs 
rapporter lui-même à la Hofburg f'assuranee que fe roi 
aiderait très volontiers la politique viennoise à triom-
pher des difficultés qui se sont élevées. 
C'est Londres qui a conclu cette paix austro-turque qui 
a coûté aux Osmanlis Zjo millions de mark, ainsi que le 
privilège d'une élévation des tarifs douaniers, et a valu 
aux Autrichiens confirmation de l'annexion. — Edouard 
était particulièrement fier de ce tour de force. — 
L'avant-dernier qu'il ait accompli a été l'entente franco-
allemande de février, relative au Maroc (que Guiilauine 
veut voir conclure au plus vite pour donner à son oncle, 
qui vient enfin lui rendre visite, une preuve de sa bonne. 
volonté). — Et voilà! La Turquie, fermée à la poussée 
allemande; la France, débarrassée de la crainte de deve-
nir l'otage de l'Allemagne derrière la muraille protec-
trice de la q u e r e l l e chérilienne ; l'Autriche-Hongrie, con-
vaincue qu'elle ne pourra plus bien se tirer d'affairé sans 
l'amitié de l'Angleterre. — Que reste-t-il encore ? Il faut 
que l'Autriche se sente menacée, même à l'ouest, dans ses 
espérances balkaniques. En octobre 1909, le Tsar, qui a 
évité le territoire autrichien comme un lieu pestiféré, 
séjourne avec Isvolsld à Racconigi (Bulow n'étant plus 
chancelier). Et peu à peu apparaît le sens des paroles de 
Tittoni, lorsqu'il s'écriait au Parlement : « L'entente 
italo-russe est un événement dont l'avenir seul dévoi 
lera toute l'importance. » 
Le professeur et politicien bulgare Ivan Glicorgow 
vous a dit ici, le 12 avril, comment les nations balkaniques 
furent vite déçues sur le compte des Jeunes-Turcs, cl 
avec quelle cruauté elles furent martyrisées par ces pro-
clamatcurs de la fraternelle égalité. 
En Macédoine et en Albanie, en Arabie et même en 
Arménie, la bande gouvernementale, avec un empresse-
ment à la Bethmann, ne manqua pas une seule occasion 
de faire des « gaffes ». — Et les diplomates des deux 
Empires alliés, qui cependant désirent le maintien d'une 
Turquie d'Europe, s'abstinrent de lui donner de sérieux 
avertissements... 
Marscliall fit de louables efforts en notre faveur ; mais 
il eût été plus louable qu'il en fit moins. Il voulait prou 
ver au plus vite que le relent de la faveur d'Abdul-
Hamid, qui pouvait être resté attaché à sa personne, ne 
l'empêchait pas de fec transmuer également en favori des 
nouveaux maîtres; c'est pourquoi il se gardait de les 
importuner par ses conseils. Il croyait aussi peu que son 
ami Kiderlen à la force propulsive et à la solidité pro-
fonde des États balkaniques ; quoique tous deux eussent 
lu dans les instructions île Biilow les préceptes suivants : 
« Tant que la Turquie vivra, nous tirerons de son exis-
tence tout le parti possible, aussi bien au point de vue 
économique qu'au point de vue politique. Il faut cepen-
dant que nous disposions favorablement à notre égard 
les nations balkaniques qui en seront les héritières. » 
Pour ces jeunes nations, Marsehall n'avait qu'un mé-
pris souriant, et Kiderlen un grossier dédain de Souabe. 
Mais comme l'empressement obséquieux et le don 
d'ubiquité de Marsehall avaient tini par toucher les par-
venus de la Corne d'or, et qu'ils le traitaient avec un 
respect empreint d'amabilité, il se berça de l'illusion 
que l'Allemagne était en odeur de sainteté, même auprès 
du nouveau régime. Il l'écrivit à Berlin; et, vu la can-
deur qui y règne, on l'y crut. 
Mais les Anglais, les Russes, les Français dirent alors 
aux bambocheurs de Stamboul : « Voyez-vous enfin ce 
que sont les Allemands, eux qui se vantent toujours bien 
haut de leur désintéressement? En dépit de toutes les 
promesses, ils ont refusé tout secours à votre Sultan 
comme à celui du Maroc; dans la lutte contre l'Autriche 
et le prince de Cobourg, de même qu'en 1906 à propos de 
l'oasis de Tabali, ils vous ont bel et bien laissés en plan; 
mais aujourd'hui ils vous font assidûment la cour, car ils 
cherchent avidement une nouvelle occasion d'accaparer 
les dépouilles de votre territoire. » — Puisque, aujour-
d'hui, on farde toutes les vérités avec un cynisme 
inconnu jusqu'à ce jour, il faut bien rappeler ce fait cer-
tain : à savoir que des conseils donnés à temps, en vue 
de sages mesures de conciliation et d'une prompte réor-
ganisation de l'armée et des services administratifs, pou-
vaient encore sauver la Turquie. 
Mais elle s'effondra après quatre mornes printemps; 
et ce fut une conséquence de la bêtise d'Agadir qui nous 
força à offrir à la France, sur un plateau, le protectorat 
du Maroc. Et ceci à une époque qui, plus que toute autre, 
interdisait une telle olfre... Par notre faute, 1111 territoire 
islamique tombait une fois de plus, et définitivement) 
entre les mains d'une nation européenne, et le Ivhalifat 
que nous avions eu l'intention de fortifier, s'en trouvait 
affaibli d'autant : mais ce n'était pas là le pire. 
Depuis dix ans, la France avait conclu avec l'Italie un 
accord (ratifié par l'Angleterre, fin 1902, grâce à l'action 
habile de Delcassé), par lequel le Royaume s'engageait 
vis-à-vis de la République, qui lui abandonnait la Tri-
politaine et la Cyrénaïque, à aider par tous les moyens 
en son pouvoir l'extension française au Maroc, ("était là 
l'accord secret qui a déterminé l'attitude de l'Italie à 
Algésiras. 
La France étant désormais maîtresse du Maroc et la 
« tunisification » de l'empire chérifien (après avoir été 
tant décriée à Berlin pendant six ans) devenant un fait 
accompli, sur la proposition même de Berlin, il fallait 
bien que l'Italie se servît à son tour... En différant 
davantage, elle risquait de voir la Jeune-Turquie refaire 
ses forces à l'intérieur, chercher des protecteurs et con-
solider ses positions dans l'Afrique du Nord. Pour pro-
longer l'existence de la Jeune-Turquie, il fallait empêcher 
à tout prix l'expédition italienne. L'Angleterre, elle, la 
facilita et garantit la victoire en bloquant aux troupes et 
aux munitions turques la route de Benghasi qui passe 
par l'Egypte. De quelle sagacité enviable la diplomatie 
de ce pays ne fait-elle pas preuve? 
Et Berlin? — Berlin trouva, une fois de ji 1 us, que 
« l'intérêt de l'Allemagne n'entrait pas directement en 
jeu dans cette affaire », et ne fit rien pour empêcher la 
guerre... 
L'impuissance de la Turquie... éclata aux yeux de 
tous; le Sultan perdit la dernière parcelle de son terri-
toire africain; l'Italie acquit un vaste domaine d'une 
grande importance politique et économique, mais relié à 
la métropole par la route de Malte (puisqu'il est faci-
lement attaquable par Tunis et le Soudan anglais), ce 
qui unit le royaume d'Italie plus étroitement encore aux 
grandes nations de l'Europe occidentale. 
Sur les rives du Bosphore, le plateau de la balance qui 
portait le poids de l'influence allemande rebondit vide. 
Cette fois encore nous n'avons rien fait pour la Turquie : 
malgré le discours de Damas, qui paraissait être une 
garantie contre un nouveau démembrement de l'Empire 
turc, chacune de nos deux alliées a ravi à celui-ci deux 
provinces. 
» Ils ri ont pas s il faire », (i ) dit Abdul Hamid à propos des 
Jeunes-Turcs... Pourront-ils se maintenir (eux, ou les -
« Libéraux » qui, pour un moment, détiennent le pouvoir)? 
— Peut-être quelques années encore-: si la Triple-Entente 
les aide clé ses conseils et de son argent. Elle?On raconte 
à Berlin qu'elle est maintenant aussi délabrée qu'une 
v ieille masure où serait passée une avalanche. Comment 
donc! Potsdam! Port-Baltique! Nous! Jamais nous 
n'avons été liés avec la Russie d'aussi étroite amitié ! — A 
l'étranger personne n'est de cet avis, d'ailleurs, et quand 
apparaît au grand jour le traité relatif à la Perse et au 
chemin de fer de Bagdad, — ce traité qu'on a couvé 
pendant neuf mois -— des tempêtes de rire accueillent 
notre déconfiture... 
La Turquie estincapable de se défendre sérieusement... 
L'union des Slaves du nord et des Slaves du sud est 
le remède le plus efficace à opposer à une entente russo-
allemande. En toute hâte et en grand secret, est formée 
la Ligue balkanique, sous les auspices de Londres et de 
Saint-Pétersbourg.... 
(i) En français dans le texte. 
La dernière guerre de Turquie peut commencer en 
territoire européen. La Grande-Bretagne est résolue à 
s'assurer contre la poussée allemande en Orient, au pris 
même de l'expansion slave; elle est décidée à laisser 
tout l'est de l'Europe aux Slaves du nord et aux Slaves 
du sud. Dans le ciel judéo-chrétien, Disraeli se voile la 
l'ace. Mais, en guise de consolation, l'itt dit à Benjamin : 
British policy is britisli trade. 
Les quatre alliées... ne se soucièrent pas un seul 
instant de la note collective des grandes puissances 
conseillant aux nations balkaniques de maintenir la paix, 
et leur interdisant, du ton le plus solennel, tout agran-
dissement territorial. La présentation de cette note est 
retardée de dix-huit jours, à cause de Londres; et elle 
coïncide finalement avec la déclaration de guerre de 
Nicolas. (Grey était absent, comme toujours, quand il 
veut faire traîner une affaire en longueur ou se soustraire 
aux questions qu'on pourrait lui poser. La bonne foi alle-
mande qui, le plus souvent dans l'uniforme impérial 
d'un conseiller d'ambassade, patauge pour la plus grande 
distraction des gens avertis, murmure avec componction 
que le grand maître sorcier du Foreign Office a malbeu-
sement besoin de repos, et pour cette raison a cédé sa 
place au premier ministre Asquith, plus « accommo-
dant !... ») 
... Les quatre alliées, elles, saventbien à quoi s'en tenir 
et sur qui elles peuvent compter. Vienne et Berlin... 
croient fermement à la victoire turque;etIviderlen traite 
les représentants des Balkans avec une grossièreté 
remarquable. Déclarer la guerre? Mais vous serez 
battus à plate couture, et la moitié de l'Europe s'en 
réjouira!... 
... Une l'ois encore — pour la dernière fois — le crédit 
dont nous jouissions dans le sud-est de l'Europe... et qui 
11'est pas encore complètement perdu, pourrait être 
sauvé. Il faudrait pour cela que l'Allemagne et l'Autriche 
lissent entièrement cause commune et ne laissassent 
aucun doute sur leur volonté de tirer l'épée du fourreau 
si besoin est, pour défendre leur droit, voire même pour 
affirmer leur puissance. 
Lorsque Edouard VII était à Revel et que les éventua-
lités commençaient à se dessiner, j'ai réclamé ici même 
une sérieuse augmentation de nos armements et une 
limitation volontaire des moyens de défense navale. J'ai 
écrit le "*i3 juin 1908 : « Une nation germanique n'a pas 
le droit de se plaindre, devant des tables bien garnies, 
qu'il lui manque l'argent nécessaire à l'achat des arme-
ments. Renforçons notre armée de terre : alors seulement" 
nous pourrons attendre tranquillement une aurore 
nouvelle. Ce ne sera pas le cas si nous restons suspects 
de vouloir nous ériger en arbitres du monde, et si, par 
nos larmoyantes protestations de pacifisme, nous nous 
faisons une réputation d'hypocrisie et de perfidie. » 
... Affaire de Bosnie, Agadir, Tripolitaine : j'ai renou-
velé mes appels jusqu'à en fatiguer mes lecteurs. En 
octobre, le projet de loi militaire n'était pas encore, 
comme en mars, l'aveu que nous nous trouvions en pos-
ture toujours plus dangereuse. Lié à un programme 
d'action en Orient, dont on eût bien pesé les premières 
et les dernières conséquences, et garanti par 6 mil-
lions de baïonnettes austro-allemandes, il pouvait, non 
seulement faire sauter les châteaux... en Espagne... des 
illusions balkaniques, mais encore, dans un monde alle-
mand qui a changé depuis 1866 et 1870, confirmer les 
paroles prononcées par de Moltke en 1841 : « De l'épée 
autrichienne dépendra un jour l'équilibre de la balance. 
Toutes les Hottes du monde, même réunies, ne pourront 
ni procéder au partage de la Turquie, ni suffire à l'em-
pêcher. Pour le premier point, les armées autrichiennes 
y parviendront peut-être, — pour ce qui est du second, 
elles y réussiront sûrement. » — Sûrement, mais de 
concert avec l'Allemagne et la Roumanie! Comme au 
temps d'Andrassy, ces trois nations « ont pour mission 
commune d'empêcher la réunion des Slaves du sud avec 
les Slaves du nord et d'opposer une barrière à la « slavi-
ficatioii » de l'Orient ». Que fait-on pour cela? Rien! 
... La guerre a duré quatre semaines à peine, la con-
fection de la paix plus de cinq mois jusqu'à présent. 
Une victoire sur l'Empire allemand et son alliée ne 
paraissait pas si facile à assurer qu'une victoire sur la 
Turquie : pour cette bonne raison qu'il fallait la tenir 
bien cachée aux regards de ce même Empire allemand 
contre qui toute l'entreprise était dirigée, et l'obtenir 
même par ses soins. C'est pourquoi les quatre alliées 
devaient encore et toujours attendre... 
Lorsque les secousses sismiques qui agitaient le sla-
visme eurent englouti le statu quo et autres toiles 
d'araignée analogues, 011 adopta une autre formule trom-
peuse : « Localisation de la guerre. » Avec un zèle 
empressé, nos matadors coururent encore se faire prendre 
à ce nouveau piège. Qui donc devait désirer la locali-
sation de la guerre? Chacun de ceux à qui elle seule 
pouvait être indubitablement profitable. C'est-à-dire : 
l'Angleterre, la Russie et la France. Qui donc ne devait 
pas tolérer la localisation de cette guerre qu'on n'avait 
pas pu empêcher d'éclater en automne? Ceux à qui elle 
seule devait nécessairement porter préjudice. C'est-à-
dire l'Allemagne et l'Autriche, dont la seule arme, mais 
l'arme infailliblement efficace, était de déclarer nette-
ment : c Nos épées sauront déchiqueter tous vos traités 
de papier, si nos volontés n'interviennent pas comme les 
vôtres dans la réorganisation des puissances balka-
niques. » 
Le souci de savoir si les deux nations prononceraient 
cette parole a primé tous les autres dans le concern 
anglais. Mais elles ne l'ont pas prononcée. Elles ont fait 
comme si la paix de l'univers se trouvait menacée d'un 
tout autre côté que du leur et comme si leurs efl'orts 
seuls avaient conjuré le danger. Les régisseurs de la 
comédie en prirent une crise de fou rire qui leur fut 
d'ailleurs salutaire. 
L'Angleterre, la France et la Russie n'avaient qu'une 
peur : que l'Allemagne et l'Autriche ne déclarassent 
la guerre. Mais celles-ci portèrent au compte de 
leurs mérites d'avoir réussi, au prix des plus grands 
efforts, à obvier à la rupture de la paix universelle. Elles 
avaient déclaré qu'elles ne se feraient pas représenter 
à une conférence des puissances. Très bien! On donna-
alors un nom nouveau à une chose ancienne : celui de 
« réunion d'ambassadeurs ». On eu compliqua encore un 
peu plus les formalités, et c'est ainsi qu'on attrapa les 
légats de Vienne et de Berlin. Et de nous écrier : « Nous 
sommes parvenus à empêcher la conférence : c'est un 
vrai triomphe! » 
... A l'habileté qui consiste à attirer les deux ambas-
sadeurs, s'en ajoute une plus grande encore; celle de les 
retenir à la réunion. Et Bethmann qui, le 2 décembre, 
a parlé au Beichstag « des efforts sincères faits par 
toutes les puissances pour maintenir la paix » et de « l'es-
poir de localiser la guerre » (alors déjà terminée), et qui, 
naïf et candide, a affirmé, comme un aveugle et un sourd 
que « l'Empire allemand n'était pas directement touché 
par les événements des Balkans », atteste aujourd'hui 
encore tous les dieux, qu'il a fait des efforts herculéens 
pour convaincre les autres de remettre au fourreau 
l'épée qu'ils brandissaient déjà. 
Convaincre qui? 11 aurait fallu qu'Anglais, Russes 
et Français n'eussent pas plus de clairvoyance que de 
grosses bêtes pour courir le risque d'une guerre, quand 
leur but pouvait être atteint à si peu cle frais... et pour 
essayer, sans raison majeure, si à l'aide d'une armée 
russe encore à l'état d'ébauche, et de la poudre française 
inutilisable, 011 pouvait démolir les armées allemandes, 
autrichiennes et roumaines, ainsi que les Polonais... de 
la Vistule et du Niémen, les Finlandais et les habitants 
des provinces baltiques tout prêts à la révolte... 
La Triple-Entente voulait localiser la guerre (sans 
quoi 011 n'aurait pas tiré un coup cle fusil dans les 
Balkans) et c'est pourquoi il lui fallait attirer à cette 
réunion, et y retenir par ses bavardages, les deux nations 
qui pouvaient donner au conllit plus d'envergure... Cette 
réunion... dont on s'est tant moqué, a été un coup cle 
maître inégalable. D'Enos à Scutari elle est parvenue à 
cacher tout ce qui, politiquement, importait à la Triple-
Entente et, par dessus le marché, à faire croire aux 
tanneurs dont le courant emportait les cuirs, qu'on les 
avait traités avec la plus grande amabilité. 
En fin de compte, les paroles de Tittoni prirent un 
sens et une valeur, et on vit réussir un tour de passe-
passe apparemment inspiré par l'ivresse de l'orgueil. 
A la suite d'une vraie farce diplomatique.,. l 'Autriche 
semblait disposée à conduire elle-même l'Italie par le 
bras dans l'Albanie méridionale, à faire du possesseur 
de Brindisi le concierge cle Yalona qu'aucun denier à 
Dieu n'aurait pu, par la suite, décider à ouvrir les portes 
de l'Adriatique. On n'en est tout de même pas arrivé là. 
Cependant ce n'est pas seulement dans mille articles de 
journaux, mais encore dans des actes (le chancellerie et 
des notes collectives qu'il est parlé des prétentions balka-
niques de l'Italie comme de droits séculaires. San Giu-
liano, qui s'est dépensé en faveur de l'Italie pendant plus 
de dix ans, peut maintenant sourire... 
Zukun ft, 10 mai igi3, p. 179-188. 
x v . — Mémorial sur la question balkanique (suite), 
... Le livre de M. Léopold de Chlumecky m'a appris 
maintes choses nouvelles... (Constantinople placée direc-
tement sous la suprématie russe serait une combinaison 
plus acceptable pour l'Autriche-Hongrie qu'une main-
mise italienne, présente ou éventuelle, sur Valona). 
A vrai dire, je n'ai connu aucun homme d'Etat, diplo-
mate ou politicien, qui eût d'autres vues sur ce sujet. 
Qu'on se demande un peu si, avec le nombre de dangereux 
points de friction (trois au lieu de d e u x ) , n'augmenteraient 
pas les chances d'incendie ; qu'on jette un regard sur la 
carte pour mesurer la distance qui sépare Otrante de 
Valona; qu'on se rappelle toute la littérature franco-ita-
lienne sur l'Altra Sponda.. . de même qu'aussi la parole de 
M. de Marinis : « Qui possède Valona est maître de 
l'Adriatique. » Parole jaillic de l'erreur, mais qui con-
duit à la vérité. Ne sera maître de l'Adriatique que celui 
qui possédera, outre une llotte considérable, Valona et 
Otrante ou Brindisi, et par conséquent pourra fermer le 
passage à sa fantaisie, et, un jour de mauvaise humeur, 
enfoncer le talon de sa botte dans les côtes de la pénin-
sule balkanique. 
... Ne tournons pas les choses au tragique : ce jour-
là ne viendra pas en réalité. Mais elle a déjà sonné, 
l'heure où les amis les plus sûrs de l'Autriche-Hongrie se 
sont interrogés pour savoir si, dans des documents de 
chancellerie et des notes collectives, on devait parler des 
prétentions balkaniques de l'Italie comme de droits sécu-
laires. Et si cette chose-là, la pire des choses, était 
nécessaire... 
... Ces lignes ne prétendent pas nier que l'Autriehe-
llongrie se trouve dans une mauvaise passe. Lois d'excep-
tion en Croatie-Slavonie, ainsi qu'en Bosnie-Herzégovine ; 
échec de la tentative de conciliation, en Bohème, entre 
Allemands et Tchèques; en Galicie, entre Polonais et 
Ruthènes; au Conseil de l'Empire, à Vienne, explosion 
presque certaine des colères slaves; en Hongrie, le minis-
tère, forcé par le Tribunal des Tables à fournir des 
preuves au procès d'un sujet malpropre; une minorité 
déchaînée — mais forte par le nombre et la valeur intel-
lectuelle — chassée du Parlement par la police; et par-
dessus toutes les querelles de tribus, la politique géné-
rale, dominée par le désir aveugle de ne laisser croître la 
puissance slave ni à l'intérieur de l'Empire ni aux fron-
tières, et de ne pas toucher à l'oligarchie magyare; des 
milliards perdus à cause d'une guerre qui, jusqu'ici, n'a 
rapporté ni lauriers ni gain matériel; et, depuis sept 
mois, la joie dans tous les cœurs slaves... à chaque vic-
toire de la Ligue balkanique..., depuis Kirk-Kilissé jus-
qu'à Scutari chaque journée fatale au Gouvernement, 
célébrée comme une fête nationale parles Tchèques, les 
Croates, les Serbes, les Slovènes, les Dalmates ! 
Cependant, même en un tel moment, une mine tragique 
ne convient pas plus qu'un optimisme imbécile. L'Au-
triche a perdu un temps irréparable... Mais tout cela est 
passé. Il faut qu'elle vive, elle le veut et elle le peut; 
mais qu'elle se garde, pour le plus grand avantage de la 
Russie et consorts, de reculer plus longtemps devant la 
résolution de réconcilier les Slaves avec l'idée de son 
unité nationale; qu'elle le fasse, même au prix des plus 
grands sacrifices, et sous un régime de liberté digne de 
ses sujets. 
Tant il est vrai qu'elle ne se débarrassera pas de la 
question slave, même si elle appelait les Italiens dans la 
péninsule balkanique. La distance d'Otrante à Valona est 
de soixante-douze kilomètres. C'est pour assurer de toute 
façon l'exécution des clauses de l'accord albanais, aussi 
bien eu cas de victoire turque qu'en cas d'agrandisse-
ments territoriaux autrichiens, que San Giuliano, le pro-
moteur le plus fervent de l'expansion italienne en Orient, 
a renouvelé aussi hâtivement l'alliance avec l'Autriche : 
et alors l'Europe s'est aperçue que ces alliés de vieille date 
ont tout lieu de craindre une mitoyenneté analogue à la 
mitoyenneté anglo-russe en Perse. 
Et, la main sur la conscience, quel résultat appréciable 
la Triplice a-t-elle obtenu dans cette querelle mondiale? Ce 
résultat pouvait-il être plus insignifiant, plus bas encore 
au-dessous de zéro, si l'on n'avait pas mobilisé un seul 
homme, si aucun ministre n'avait levé le petit doigt?... -
Zukunft, mai t913. 
XVI. — Mémorial sur la question balkanique. 
(Suite et fin.) 
... La lutte pour la suprématie dans les Balkans peut 
encore durer un certain temps et ne constituer cependant 
qu'un épisode. Faudra-t-il donc toujours dépenser toute 
son énergie et tout son art pour le mirage de la paix? 
Nos ennemis ont voulu l'expansion de la puissance slave, 
ils ont vu déjà la réalisation de leurs vœux essentiels et 
atteindraient sans peine leur but suprême, si nous nous 
laissions de nouveau sottement persuader qu'autour de 
nous tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes... 
Une nouvelle puissance est née. Nous n'avons su ni 
tarir la source qui l'alimentait, ni nous la rallier. Bien 
que cette puissance soit capable de mettre un jour en 
danger notre vie économique et la culture germanique, 
nous nous sommes ancrés dans l'illusion que son déve-
loppement « ne nous touchait pas directement » (Beth-
mann), mais seulement en tant qu'alliés de l'Autriche. 
C'est là une erreur fondamentale! Il nous était permis 
— nous avions même le devoir — de défendre nos iule 
rèts avec la dernière énergie, nous avions le devoir de 
pratiquer nettement une politique allemande et de ne pas 
retenir l'Autriche en lui conseillant lu modération. 1! 
fallait, au contraire, la pousser en avant en vue d'une 
intervention délibérément amicale ou délibérément hos-
tile : bref, il fallait être le marteau et non pas l'enclume. 
Et maintenant? Les deux Empires n'ont ni servi, ni 
sérieusement desservi la cause des Slaves du sud ; ils 
n'ont ni favorisé, ni empêché quoi que ce soit d'impor-
tant; mais ils se sont acquis la réputation de querelleurs 
mesquins et ont rivé les espoirs des États slaves aux 
volontés de Londres, de Saint-Pétersbourg et de Paris. 
Or, c'est justement ce qu'il fallait empêcher. Car la 
politique austro-hongroise se proposait encore le même 
but qu'Andrassy indiquait, dans une lettre privée, à 
Charles de Roumanie : « Empêcher la réunion des 
Slaves du nord et des Slaves du sud cl opposer une 
solide barrière à la slavification d'une certaine partie de 
l'Europe. » Mais l'occasion est manquée. 
Zukunft, 24 mai 1913. 
XVII. — Tableau synoptique. 
Chaque signature de traité, au cours de ces dernières 
années, a été une « pax britannica » : paix du Japon à 
Portsmouth, paix de l'Allemagne dans les marécages du 
Congo, paix de l'Espagne à Paris, paix voulue par l'An-
gleterre et rapportant à son gouvernement de gros inté-
rêts. Mais aucune n'a été aussi lucrative que celle qui 
vient de s'élaborer et qui se décore à bon droit du titre 
honorifique de Traité de Londres. 
La Turquie chassée d'Afrique et même d'Europe sans 
qu'il y ait guerre intereuropéenne ; la tête de pont con-
duisant en Asie très facile à tenir sous le feu anglais ; 
l'Autriche engagée dans de nouveaux démêlés au sud-est 
avec les Slaves, au sud-ouest avec les Italiens et, en cas 
de guerre, complètement absorbée par le souci de sa 
propre défense : donc moins capable que jamais de 
porter secours à l'Empire allemand ; cet Empire alle-
mand, privé de l'atout turc, d'une voie libre vers la mer 
Egée et sa zone d'influence en Anatolie, et lié à un 
Empire affaibli : donc contraint d'augmenter considéra-
blement ses effectifs; l'expansion roumaine soumise au 
bon vouloir de la Russie ou réalisable aux dépens de 
l'Autriche-Hongrie; le trust élargi jusqu'à Andrinople et 
la mer Ionienne; et, sur l'Adriatique, 1 éclosion d'un 
produit de laboratoire : d'un État albanais, nouvelle 
Macédoine, où il sera toujours facile d'allumer un petit 
incendie au bon moment. Yoilà un résultat qui n'est pas 
mauvais ! Ne serait-il pas encore suffisant ? Tandis qu'on 
empochait les bénéfices, c'était à qui parlait sur tous les 
tons de f'améfioration des rapports anglo-allemands. 
Après tout ce bruit, on pouvait du moins espérer (et je 
suggérais moi-même ici cette espérance) que John Bull 
s'était laissé attendrir et nous avait laissé le dernier 
tronçon du chemin de fer de Bagdad. Mais point du 
tout... L'Angleterre s'assure encore, par-dessus le mar-
ché, la maîtrise du chemin de fer de Bagdad... 
L'accord que Georg Siemens, directeur de la Banque 
d'Allemagne et de la Compagnie des chemins de fer 
d'Anatolie, avait conclu en décembre 1899 avec le 
ministre du Commerce turc, l'autorisait à prolonger la 
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voie ferrée de Ivonïa au golfe Persique. L'Empereur 
s'était entremis personnellement auprès d'Ahdul-Hamid, 
donnant ainsi à cette entreprise financière un caractère 
officiel (souvent plus dangereux qu'utile). Pendant douze 
ans, nos plus habiles diplomates se sonl plaints de ce 
que la conception politico-stratégique que l'on avait à 
Berlin de cette voie ferrée, entravât tous les pourparlers 
avec l 'Angleterre. Bien que, à eux seuls, et sans secours 
étranger, les capitaux allemands ne puissent prolonger 
le chemin de fer jusqu'à son point terminus, 011 ne pou-
vait, disaient nos diplomates, enlever de la tête des Anglais 
cette idée qu'il devait servir à frayer à nos armées la route 
de l'Inde. Résultat? De grands efforts gaspillés sans profit. 
Le chemin de fer est déjà presque internationalisé; le 
tracé en a été modifié par les Jeunes-Turcs, sur l'injonc-
tion anglaise, et il aboutit en territoire anglais. Le prince 
de Bulovv n'a qu'à se demander si ce dernier point de sa 
sagesse politique, le paie suffisamment de ses longs 
efforts et de ses périlleux labeurs de pilote. 
Un tronçon de voie ferrée qui, dans des années, rap-
portera peut-être quelque chose et dont Je comité direc-
teur se compose en partie d'Anglais... Nous aurions 
pu avoir cela plus tôt et à meilleur compte... Le Nord 
de la Perse, à la Russie ; le Sud, ainsi que Ivoweit et 
les environs, à l 'Angleterre. Celle-ci peut rire! Elle a 
« soufflé » aux Allemands le chemin de fer de Bagdad 
comme elle a, un jour, soufflé le canal de Suez aux Fran-
çais. Ce chemin de fer... sera très utilisable pour les 
pays situés entre le Tigre et l 'Euphrate et qu'a irrigués 
M. Wil l iam Willcocks ; il facilitera le travail de coloni-
sation en Arabie, en Perse, en Afghanistan, et, avec la 
correspondance à Salonique, transmettra à l 'Angleterre, 
par Ostende, le courrier et les marchandises de l'Inde, 
dans les deux fiers du temps nécessaire par la route 
Brindisi-Domo d'Ossola. — Et ce n'est pourtant pas là 
encore qu'est le plus grand profit. Quiconque possède 
Chypre et le Caire, Koweït et Aden, le golfe Persique et 
le golfe d'Arabie, le canal de Suez et la mer Rouge, avec 
une supériorité navale incontestable, domine fArabie . 
Un désir séculaire de l'Angleterre se trouve là réalisé. 
Gibraltar, Malte, Chypre, toutes les routes maritimes et 
terrestres qui conduisent vers l'Inde : jamais l'Empire 
anglais n'a été si fortement étavé... 
Tout Allemand raisonnable devrait se réjouir si la 
iissure-is'était vraiment refermée entre son pays et l 'Em-
pire britannique. L'est-elle? Ou bien les cris de joie que 
l'on pousse chaque jour, au sujet de « l'amitié renouvelée 
des deux nations-sœurs », n'ont-ils pas plus de fondement 
que les chansons sur le maintien unanime de la paix et 
sur les buts poursuivis en commun? 
La politique anglaise n'a jamais été puérile in magnis. 
Or. il faudrait qu'elle le fût pour accorder subitement, 
comme si elle se réveillait d'une longue aberration, le 
meilleur de son amitié à une nation qu'elle a essayé 
depuis huit ans d'isoler, d'encercler, de paralyser, dépen-
sant pour cela toutes ses énergies et toute sa ruse. L 'An-
gleterre a rompu avec les grands principes de sa politique 
traditionnelle, intérieure ou extérieure. En Asie, elle a 
accordé des faveurs aux indigènes; elle a satisfait la 
Russie, la France, l'Italie, favorisé l'expansion méditer-
ranéenne d'autrespays, elle s'est embarrassée du voisinage 
de grandes puissances militaires; elle a « avalé la méde-
cine » du Panama, renoncé au dérivatif qu'aux mauvaises 
heures elle pouvait trouver en Turquie d'Europe, aidé 
les Slaves dans leur ascension, accordé des sièges et des 
voix à ses colonies dans son Parlement : tout cela uni-
quement pour .se protéger contre l'Allemagne. Non point 
pour l'anéantir, mais pour empêcher que sa puissance 
d'offensive ne devint plus dangereuse encore. L'Angle-
terre a toujours voulu la paix (car une guerre malheu-
reuse pourrait lui ravir des biens irremplaçables, et n'im-
porte quelle expédition contre l 'Allemagne l'obligerait à 
de longs et ennuyeux préparatifs de défense). Elle l'a 
voulue, même en 1911, lorsqu'elle recommanda aux Fran-
çais, les contraignant presque, de ne pas envoyer de 
navires de guerre à Agadir , et qu'elle se contenta de 
proférer des menaces par la bouche de son chancelier de 
l 'Echiquier. Sir E d w a r d Grey, notre ennemi juré à cette 
époque... serait maintenant l'homme d'État le plus sage, 
le plus équitable et le plus aimable à notre égard? Est-ce 
que, par hasard, il nous oll're des dépôts de charbon, de 
bons ports en Asie mineure, ou enfin tout au moins les 
fruits de l'accord relatif aux colonies portugaises, et libre 
accès sur les marchés d'Extrême-Orient? 
Pas le moins du monde! Mais voici ce qu'il nous a 
offert : limitation de notre puissance militaire (Haldane), 
ce dont M. von Tirpitz n'a pas voulu, et une année de 
relâche dans la construction de notre flotte (Churchill) : 
proposition qui fut refusée par le même amiral comme 
contraire à nos intérêts. 
Depuis lors, l 'Angleterre a aggravé la situation poli-
tique et stratégique de l 'Empire jusqu'à un point que les 
prophéties les plus noires n'avaient point pressenti. Et, 
pas à pas, nous lui avons cédé et avons aussi fêté, en son 
lbndé de pouvoirs, un pacifiste animé des sentiments 
humanitaires les plus sublimes. George V vient à Berlin : 
nous sommes ravis. Le ministre de la Marine Churchill 
vient à Kiel : nous voilà au comble de nos vœux! A-t-011 
jamais arrangé à si peu de frais une affaire aussi gigan-
tesque? 
Mais n'est-il pas grand temps aussi de nous souvenir 
de nos devoirs d'amour-propre national et de fuir la 
malédiction d'un ridicule toujours renouvelé? 
... La comparaison des bilans de 1913 et de 1908 (affaire 
de Bosnie) est douloureuse... A cette époque, il ne restait 
plus de blé dans les granges de la Triple-Entente, dont 
les chefs nous montraient les dents d'un air furieux. 
Maintenant, au contraire, leurs greniers sont pleins des 
moissons désirées, et ils font les yeux doux à Germania, 
la vierge crédule et vertueuse. 
L'Angleterre, la France et la Russie n'avaient qu'une 
peur : c'est que l'Allemagne et l'Autriche ne déclarassent 
la guerre. L'Allemagne et l'Autriche, elles, s'attribuèrent 
comme un mérite d'avoir réussi, au prix d'efforts surhu-
mains, à maintenir la paix universelle. Quel spectacle! 
Pax brîtannica. Traité de Londres! 
Des peuples de toutes couleurs et de toutes langues 
s'aperçurent que les fonctions d'arbitre universel, que 
la direction des atfaires mondiales étaient désormais" 
entre les mains de la Triple-Entente... Vainqueurs et 
vaincus fixent sur Londres, Saint-Pétersbourg et Paris 
des yeux remplis d'espoir... 
Les résultats (de ce traité) pouvaient-ils être (pour 
nous) encore plus nuls, si aucune Excellence de la 
Wilhelmstrasse n'avait levé le petit doigt, si on n'avait 
rédigé aucune note, si aucun officier de l'état-major 
général et du ministère de la Guerre n'avait été appelé 
en audience particulière? 
Le total des fautes berlinoises et des pertes allemandes 
est suffisamment confirmé par les chiffres et les titres 
justificatifs du projet de foi militaire : on ne peut donc 
pas le nier. 
L'Allemagne est forte et surmontera vaillamment ce 
nouvel ennui. Et il est de toute évidence que les Ger-
mains savent être patients comme les plus malléables des, 
Slaves. Aucun autre peuple viril ne remettrait aussi 
tranquillement ses nouveaux moyens de défense entre les 
mains d'un mandarin qui, avec les anciens, n'a pas même 
su défendre un fétu de paille. Dans aucun autre Etat 
constitutionnel, l'homme responsable, après quatre années 
aussi stériles, ne resterait aussi solidement assis sur le 
trône de ses dignités. 
En Allemagne, le l'ait est possible. Mais il ne faut tout 
de même pas qu'après chaque trombe on vienne chanter : 
« Regardez donc quel beau soleil il fait ! » 
Zukunft, 24mai iç)i3. 
XVIII. — A propos du Traité de Londres. 
...Parmi les ministres qui tiennent les premiers rôles 
il n'y en a qu'un qui fasse figure et, sans être un géant, 
soit de taille acceptable : c'est Sir Edward Grey. Celui-là 
ne se perd pas en discours, n'écrit point d'articles, ne 
fait pas étalage de ses connaissances philosophiques et 
historiques... Il n'a pas de vanité; il ne sollicite jamais 
les applaudissements de la galerie. Cet automne, il a 
en silence accompli une besogne sérieuse, intelligente et 
presque invisible... Et... «. l'inaccessible s'est fait réalité » 
aussi bien en Orient qu'en Occident. 
Le comte Berchtold, lui, comme son collègue Sasonow, 
se trouve pris dans le tourbillon de deux courants con-
traires et incompatibles. Il gémit sous le fardeau des 
fautes de d'Aehrentlial (cession gratuite et inopportune 
du Sandjak, essai trop tardif de réconciliation avec la 
Russie), il soutire de la balourdise capricieuse de ses 
camarades de Rerlin (qui, pendant la guerre de Tripo-
litaine, auraient pu obtenir pour lui que l'Italie renonçât 
à l'Albanie, et consolider pour le moment la Triplice qui 
craque par toutes les coutures). Mais il a aussi à déplorer 
ses propres fautes. 
Il n'aurait pas dû... accorder à ses cousins et amis 
magyars la dictature en Croatie : fait si propre à exciter 
contre l'Autriche-Hongrie les tètes chaudes des Slaves 
du sud. Il devait encore moins, — à côté d'un Empire 
turc malade, atteint jusque dans ses r a c i n e s endommagées. 
— répéter les paroles de Beust — toutes inspirées par le 
hasard — relativement à <c l'autonomie désirable » des 
provinces turques. Il eût dû, au préalable, en peser les 
conséquences les plus lointaines. Bien que suggérées 
très bas et entourées de timides réserves, ces paroles 
furent l'étincelle qui lit jaillir bien haut une flamme 
couvant depuis longtemps dans l'amadou. 
L'Italie veut étreindre l'Adriatique et s'assurer tout 
d'abord de solides points d'appui dans les îles de la mer 
Egée. La Russie s'efforce de sortir de sa geôle de la mer 
Noire... et de se rendre maîtresse de toute l'Europe orien-, 
taie par la formation d'une fédération d'Etats slaves qui 
la reconnaîtrait pour suzeraine. C'est bien là que la toute-
puissance des Habsbourg est menacée (comme l'est d'ail-
leurs toute expansion commerciale austro-allemande, 
qu'une Ligue balkanique, protégée par la Russie, rédui-
rait presque à néant). C'est pourquoi l'enjeu actuel est, 
pour l'Autriche, infiniment plus important que ne l'était 
le changement d'enseigne en Bosnie. 
Ne comprenez-vous pas encore où est le pivot de la 
dispute? Il s'agit, pour l'avenir germanique et pour 
l'avenir slave, de questions de vie et de mort. 
Aussi, tout ce que l'on fera de mieux actuellement pour 
notre armée sera-t-il tout juste assez bon. Une fois encore 
une heureuse conjoncture sourit aux Allemands. Ils peu-
vent vaincre sur le champ de bataille et dans le Palais du 
Congrès. Mais non pas sous Bethmann-Hollweg !... 
...Sir Edward Grey... a remporté l'une des victoires les 
plus utiles que connaisse l'histoire de l'Angleterre; et 
certainement le succès qui fut acquis à meilleur compte. 
Pax britannica... « L'Allemagne ne compte pas », (disait 
Bismarck en i854, et il conseillait à son roi de s'ériger en 
arbitre de la situation européenne en mettant sur pied 
une armée de 200.000 hommes)... Aujourd'hui nous 
dépensons annuellement un milliard et demi pour les 
besoins de l'armée : et nous sommes au point où nous en 
étions l'année d'Olmiïtz. Ceci, parce cpie nous avons à la 
tête de nos affaires les gérants les plus incapables qui 
soient, les plus dépourvus de volonté et d'idées géniales. 
Parce que ce qu'ils possèdent de cervelle est employé à 
persuader à la nation que tout est pour le mieux et le 
ciel sans nuages. A Londres et à Paris, on vante l'hu-
meur douce des Berlinois. 
La Prusse, l'Etat actuellement responsable des desti-
nées de l'Allemagne, retombe dans les errements de Fré-
déric-Guillaume II et de Frédéric-Guillaume III. Et 
déjà nous pouvons craindre d'avoir laissé passer une 
heure qui 11e reviendra plus. L'atout turc, pour lequel 
nous avons lait tant de sacrifices pendant vingt ans, a 
échappé de nos mains auxquelles commandent des cer-
veaux trop peu réfléchis. « Seul, un Empire turc main-
tenu en Asie, mais qui ne serait plus réduit à briguer les 
faveurs britanniques et pourrait affirmer son autorité 
sur te gotfe Persique, sur les bords du Nil et sur les 
bords du Gange, peut désormais nous être de quelque 
utilité. Quant aux nations qui seront ses héritières en 
Europe, il faut que nous les aidions à conquérir la force 
qui les libérerait du joug russe. » Voilà ce que j'écrivais 
déjà ici, durant l'automne de l'année dernière. 
Il est trop tard. « Les pauvres Allemands sont déçus 
et prennent maintenant conscience de la facilité enfan-
tine avec laquelle on parvient à écarter leurs préten-
tions. » Cette phrase de la Fortnightly ItevieW nous est 
une amère vérité. Il est, en effet, d'une facilité enfantine 
de passer par-dessus les desiderata d'une nation résolue 
à ne pas faire usage de sa force... 
Même en Asie, la Turquie n'est plus un facteur sur 
lequel les esprits prévoyants puissent compter. Les gens 
renseignés rapportent que l'état de choses y est sem-
blable à cèlui des provinces européennes il y a un an" 
Et cela est très vraisemblable. i5 Octobre 1912 : Préli-
minaires de paix à Ouehy. 3o Mai igi3 : Préliminai-
res de paix à Londres. Sept mois et deux semaines se 
sont écoulés dans l'intervalle. Et dans cet intervalle, se 
place la perte de la Tripolitaine, de la Cyrenaïque, de la 
Thrace, de la Macédoine, de l'Albanie, de la Crète, du 
Sandjak de Novibazar, du reste de la Thessalie, de la 
plupart des îles de l'Archipel. Jamais un homme de notre 
génération n'a vu disparaître en si peu de temps un aussi 
vaste Empire. Ce grand corps, estropié par deux ampu-
tations successives et au-dessus duquel on voit déjà pla-' 
ner les vautours, est sous la dépendance de l'Angleterre. 
Celle-ci aura dès demain, s'il ne lui plaît plus d'attendre, 
l'Arabie et la Mésopotamie. Et tenant dans le monde 
islamique un rang qu'aucune nation n'avait tenu avant 
elle, elle peut en toute tranquillité concéder à ses asso-
ciées la Russie (en Arménie) et la France (en Syrie), une 
partie de son butin. 
C'en serait fait du rêve qui voyait en Ivonia, Adanai, 
Alexandrette, Alep des possessions allemandes. Et 
déjà des voix annoncent of/îciosissime, que pour notre 
Empire (qui ne « peut s'engager ni politiquement, ni mi-
litairement ») il n'y a rien de bon à prendre en Asie-
Mineure, et que seule l'Afrique centrale peut être le but 
assigné à nos légitimes désirs. L'accord anglo-allemand 
relatif aux colonies portugaises n'aurait pas, dit-on, à être 
mis en pratique actuellement. Il suffirait que le Portugal 
permît aux capitalistes allemands de travailler à côté 
des Anglais et des Français dans l'Angola, l'Ovambo 
et le Mozambique. L'assentiment de l'Angleterre nous 
serait acquis. D'ailleurs il l'était déjà, il y a deux ans, 
comme Grey l'a déclaré ouvertement. Et même les 
4 ^ 4 L E P A N G E R M A N I S M E SOUS G U I L L A U M E 11 
Belges 11e fermeront pas le Congo aux capitaux alle-
mands. 
Une grande puissance, dont le budget mili taire dépasse 
deux milliards, peut-elle être plus modeste? Pas de dé-
pôts de charbon, donc aucune certitude de relier l 'Em-
pire à ses zones d'intérêts les plus lointaines, rien que 
l'autorisation de faire travailler les capitaux allemands 
dans les territoires africains du Portugal et de la Bel-
gique. 
Mais cette autorisation-là, de fortes organisations in-
dustrielles eussent pu l'obtenir sans qu'il fût besoin pour 
cela de l'intervention de l'Empire. Pour arriver à cela, il 
était bien inutile de dépenser tant de milliards pour la 
Hotte et six cents millions pour le chemin de l'er de 
Bagdad. Une « entente » de cette sorte avec l'Angleterre 
pouvait être facilement conclue à n'importe quel moment. 
Le sceptique Balfour y aurait souscrit avec un joyeux 
sourire ; il y aurait même sacrifié une partie de golf. 
« Que le Reichstag veuille bien prendre la décision 
d'inviter M. le Chancelier d'Empire — puisqu'on af-
firme journellement, d'après lui, que les rapports de 
l'Empire allemand avec l'Angleterre et la Russie sont 
meilleurs qu'ils 11e l'ont jamais été depuis des dizaines 
d'années — à retirer le projet de loi militaire concernant 
nos effectifs en temps de paix, projet susceptible de 
troubler ces bonnes relations, et qu'on le remplace par 
un autre projet de loi conforme au nouvel et satis-
faisant état de choses. i> 
Il y a longtemps qu'une telle proposition eût été faite, 
si l'on pouvait encore donner quelque crédit à des racon-
tars cle domestiques ! 
Zukunft, 7 juin 1913. 
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